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Internationale Zuckerkonferenz in London.

Zweite und dritte (Schluss-)Session*).

Nr. 9631. KONFERENZ - STAATEN. — Stellung der Konferenz-

Staaten zu dem Entwurf der Zuckerkonvention**).

Deutschland.

Memorandum der deutschen Regierung.

Le Projet d'une Convention entre les Etats qui ont pris part ä la Con- Nr - 963i.

ference de Londres sur le regime des Sucres, presente ä la dite Conference
Staaten.

dans la seance du 16 Decembre, 1887, et ayant pour objet l'abolition des

primes d'exportation (pages 66—68 des Proces-verbaux), a suggere ä l'industrie

interessee les considerations suivantes: —
Le nombre des Etats qui devront prendre part ä la Convention ainsi que

l'etendue des territoires oü cette Convention devra entrer en vigueur paraissent

etre trop restreints.
||

II sera d'une grande importance que surtout les Etats-

Unis d'Amerique du Nord ainsi que le Bresil soient participants, et que la

Convention s'applique egalement ä toutes les Colonies des Etats Contractants.
||

Quant au texte de la Convention meme, les dispositions des Articles I and II

devront etre plus precises et plus detaillees qu'elles ne le sont, afin de mieux

atteindre le but propose, c'est-ä-dire l'abolition de tout privilege de droit ou

d'impöt en faveur des Sucres.

La nature de l'impot sur le sucre ä introduire par les Etats Contractants

sur leurs territoires respectifs d'apres l'Article II n'y est pas assez precisement

definie pour eviter que des mesures ne puissent etre prises par Tun ou l'autre

des Etats Contractants, lesquelles mesures, sans etre en contradiction flagrante

avec la Convention, assureraient neanmoins ä l'industrie de l'Etat en question

*) Die Verhandlungen der ersten Session finden sich abgedruckt im „Staats-

Archiv" Bd. 48. S. 137 ff. — Die hier abgedruckten Aktenstücke sind entnommen den

„Documents presentes ä la Conference et proces-verbaux". A. d. Red.

**) Die „Documents etc." beginnen mit einem Wiederabdruck des Protokolls der

ersten Session und des Entwurfes. Siehe dieselben Bd. 48 des „Staats-Archivs" S. 218 ff.

A. d. Red.

Staatsarchiv XLIX. 1



2 Internationale Zuckerkonferenz.

Nr. 9631. (jgg avantanges plus ou moins importants, au detriment de l'iudustrie des autres

Staaten. Contractants, qui de leur cöte interpreteraient plus strictement les obligations

resultant de la Convention et qui les executeraient plus scrupuleusement. Afiu

de prevenir de pareils öcarts, la Convention devrait obliger les Etats Con-

tractants ä introduire dans leur legislation relative ä l'impöt sur les sucres

certaines dispositions communes arretöes d'avance.
||
A ce point de vue il im-

porterait que certaines precautions fussent prises pour empecher que Tun ou

l'autre des Etats Contractants adopte des mesures au moyen desquelles il se

soustrairait ä l'engagement de ne donner aux sucres ni ouverternent ni sous

forme deguisee des primes d'exportation.
||
A cet effet on pourrait creer quelque

Organe international qui constaterait toute violation ouverte ou deguisee de la

Convention, et Ton pourrait se concerter sur des mesures ä prendre ä l'egard

de l'Etat manquant ä ses engagements.
||
Des mesures analogues pourraient

etre adoptees contre tout Etat qui ne prendra pas part ä la Convention ou

qui apres y avoir accede s'en separerait ä l'avenir.
|j
En retour des obligations

qu'assumeraient les Etats Contractants pour abolir les primes d'exportation sur

les sucres, il serait juste que dans les Colonies des Etats Contractants le

meme traitement füt assure aux sucres de betterave ä l'importation qu'aux

sucres de canne.

II est d'une grande importance que le meme Systeme d'impöt soit etabli

par tous les Etats Contractants, c'est-ä-dire le Systeme de l'impöt sur la con-

sommation (fabrication et raffinage en entrepöt). L'exception concedee ä la

Belgique par l'Article III du Projet de Convention ne parait donc pas aeeep-

table, et d'autant moins qu'en conservant l'impöt sur le jus existant en Bel-

gique celle-ci ne pourra guere eviter toute prime d'exportation. La prime ne

cessera pas meme d'exister dans le cas oü les modifications de la legislation

Beige actuelle prßvues par le second alinea de l'Article III seraient adoptees.

Quant ä la saccharimetrie, eile ne parait pas etre un moyen de controle

süffisant pour assurer d'une maniere absolue la rentree de l'impöt. A con-

dition que la saccharimetrie ne serve pas de moyen de controle prineipal, il

est toutefois entendu que chaque Etat qui s'en promet des avantages sera

libre de s'en servir comme moyen de controle secondaire.

Gesetz, betr. die Zuckersteuer*).

(Traduction.)

§ 2. Les sucres de betteraves indigenes sont frappes d'un impöt per§u: —
(1.) Comme "impöt ä la matiere premiere" ("Materialsteuer") sur le poids

des betteraves destinees ä la fabrication du sucre.
||

(2.) Comme impöt ä la

consommation ("Verbrauchsabgabe") sur le poids des sucres destines a la con-

sommation interieure.
j|
Pour la levee de l'impöt sont regardes oomme sucres

indigenes tous les sucres fabriques, ou ensuite transformes dans des fabriques

indigenes et provenant de betteraves ou de residus de la fabrication du sucre

*) Dasselbe datirt vom 9. Juli, tritt in Kraft am 1. August 1888. A. d. Red.
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Konfereuz-(sirops, melasse), sans egard ä l'emploi additionnel d'autres matieres saccha

rigenes. Par la trausformation du sucre sont entendus specialement le raffi- stanteu.

nage, la dissolution, la mixtion des Sucres fondus et des residus, 1'inversion etc.

§ 3. L'impöt ä la consommation est pergu ä partir du 1 Aoüt 1888, au

niQütant de 12 marks pour les 100 kilog. de Sucres de betteraves. indigenes

de toute sorte et de toute qualite. Sont affranchis de l'impöt seulement les

residus de la fabrication du sucre (les sirops, la melasse). Le Bundesrath est

cependant autorise ä imposer, soit le tout, soit une partie du montant du droit

de consommation sur les residus qui, selon leur origine, ou moyennant leur

amelioration, peuvent servir ä la fabrication de sucreries fines, et ä prendre

les mesures necessaires pour assurer la levee de cet impöt, particulierement en

etendant aux raffineries des sirops les mesures de contröle sous-mentionnees.

(§§ 11—38.)
||
Les dispositions du Bundesrath sur le taux de l'impöt de con-

sommation ä prelever fixe sur les residus de la fabrication du sucre seront

soumis immediatement ä la decision du Reichstag, si celui-ci est en session,

autrement ä sa prochaine reunion. Elles seront annullees en tant que le

Reichstag le demandera.

§ 4. L'impöt de consommation est ä payer aussitöt que les Sucres, soumis

au contröle pendant la fabrication et le raffinage, entrent en circulation libre.

II est ä payer par celui qui recoit les Sucres ä sa libre disposition. Les

Sucres sont garants du montant de l'impöt sans egard aux droits d'un tiers.
|

Pour le paiement de l'impöt ä la consommation un delai peut etre accorde

moyennant caution. Cependant ce delai peut etre accorde pour un terme de

trois mois meme sans caution, s'il n'y a aucune raison de craindre que l'impöt

ne sera pas paye.

§ 7. A l'exportation des produits, y compris les dissolutions de sucres

qui sont faites en employant des sucres appartenant aux classes a, b et c (§ 6),

ou ä la deposition de tels produits dans des entrepöts publiques ou particu-

liers mis sous clef officielle, l'impöt ä la matiere premiere et l'impöt ä la

consommation peuvent etre restitues d'apres la döcision du Bundesrath pour

la quantite de sucre contenu dans les produits.

§ 8. Le Bundesrath peut permettre, en prescrivant des mesures propres

ä assurer le contröle, que pour les sucres indigenes, pour lesquels la resti-

tution de l'impöt peut etre demandee, et qui sont employes comme nourriture

du betail ou ä la fabrication d'articles non-comestibles, l'impöt sur la matiere

premiere dont la Institution peut ötre demandee (§ 6), et l'impöt de consom-

mation qui est dejä paye soient restitues.
||
Les produits contenant moins de 90

pour cent de sucre et employes pour les buts susmentionnes ne sont pas sou-

mis ä l'impöt de consommation.

§ 9. II est permis d'enlever pour le commerce interieur les sucres en

depöt, pour lesquels l'impöt sur la matiere etait ä restituer, en calculant le

montant de la somme restituee sur le poids des sucres au moment de leur

depöt.
||
Un credit peut etre accorde aux possesseurs des raffineries de sucre
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p0ur j e remboursemeut de la somnie ä restituer pour les Sucres enleves des

Staaten, entrepöts en vue du raffinage.
j|

Si des produits contenant du sucre, et qui

etaient deposes dans im entrepöt (§ 7) sont enleves pour la libre circulation,

le raontant de l'impöt sur la matiere premiere et ä la consommation, qui a ete

restitue, sera rembourse.
||

Les Sucres deposes et les produits contenant du

sucre deposes sont garants vis-ä-vis du fisc du raontant de la somme restituee

de l'impöt sans egard aux droits d'un tiers.

§ 10. Les Reglements plus speciaux sur le depöt des sucres ou des pro-

duits contenant du sucre i'ait ä condition de la restitution de l'impöt, parti-

culierement sur les obligations ä imposer aux possesseurs de depöts, sont

edictes par le Bundesrath.

§ 11. Les mesures de contröle s'etendent ä tous les etablissements dans

lesquels les sucres de betteraves indigenes (§ 2) sont fabriques ou raffines,

particulierement aux etablissements oü les sucres sont extraits 11011 pas directe-

ment des betteraves, mais de jus de betterave, du sirop ou de la melasse.

Les etablissements en question sont qualifies "fabriques de sucre" par cette Loi.

§ 12. Les fabriques de sucre doivent etre construites de maniere que les

autorites fiscales puissent observer le cours de la fabrication et les produits

jusqu'ä ce que ces derniers sont enleves de la fabrique et qu'il y ait garantie

contre l'enleveraent clandestin des sucres. Sous ce rapport les possesseurs de

fabriques sont Obligos de satisfaire aux demandes qui sont faites par les auto-

rites fiscales en conformite de la presente Loi et des Reglements executoires

du Bundesrath.
||

L'autorite fiscale fera part jusqu'au 1 er Aoüt, 1888, aux pos-

sesseurs des fabriques dejä existantes, des changements de construction et des

arrangements qu'ils auront ä faire en conformite de la presente Loi.
||
L'exe-

cution doit se faire en concert avec l'autorite fiscale.

§ 13. Sont specialement ä observer les dispositions suivantes: —
1. La fabrique doit etre entouree d'une enceinte construite d'apres les

Instructions de l'autorite fiscale, si celle-ci le demande.
||

2. Le nombre des

entröes dans l'enceinte et de l'etablisseraent dans lequel se trouvent les lieux

destines ä la fabrication et au depöt des sucres, et de meme le nombre des

entr^es de ces lieux et des Communications entre eux, ne doit pas d^passer le

besoin de l'etablissement. Les entrees susdites de l'enceinte, et, si l'autorite

fiscale le demande, aussi les entrees ä l'interieur, doivent etre pourvues de

portes süres et propres ä etre fermees de la part de l'autorite fiscale.
||

3. Les

fenetres et les autres ouvertures des etablissements doivent etre assurees d'une

maniere süffisante, en taut que l'autorite fiscale le demandera.
||

4. Des locaux

propres ä assurer la surveillance de tout trafic avec la fabrique doivent etre

construits, si c'est demande.
||
Les frais de la premiere execution de ces arrange-

ments (§12 et § 13, No. 1 ä 4) seront restitues par la Caisse de l'Empire

pour les fabriques qui existent dejä.

§ 14. Dans chaque fabrique de sucre un apparteraent, propre ä pouvoir

y passer le jour et la nuit, doit, si c'est demandö, etre mis ä la disposition
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des employes charges du Service permanent, contre dedommagement dont le ^r
-
9631

_ Konferenz
montant sera fixe, a detaut dune entente, par lautorite administrative pre- Staaten.

posee ä l'autorite locale.

§ 15. Dans chaque fabrique de sucre, le possesseur est oblige de fournir

pour les employes fiscaux un bureau convenable, ä le garnir des meubles ne-

cessaires et, selon le besoin, ä l'eclairer et ä le chauffer.
||
Dans les fabriques,

oü Ton extrait le sucre de betteraves, le bureau doit etre situe et arrange
-

de

sorte que la pesee des betteraves puisse y etre surveillee par les employes fiscaux.

§ 16. Le possesseur de la fabrique est oblige de fournir, pour la depo-

sition des sucres dans la fabrique, des magasihs (depöts de fabrique) sürs et

propres ä etre fermes officiellement.

§ 17. Les possesseurs de fabriques sont obliges de pourvoir aux balances

et aux poids necessaires pour la pesee officielle des betteraves et du sucre,

en conformite des requisitions de l'autorite fiscale. Les balances doivent etre

dressees conformement aux Instructions de l'autorite fiscale.

§ 18. Tant qu'il n'est pas satisfait aux requisitions de l'autorite fiscale

ä l'egard des arrangements mentionne's dans les §§ 12— 17, l'autorite fiscale

peut interdire l'exploitation de la fabrique.

§ 19. Toute personne desirant bätir ou reconstruire une fabrique est

obligee de soumettre les plans de construction, avant de les executer, ä l'auto-

rite fiscale competente, et ä demauder que la construction projetee soit ap-

prouvee en tant qu'il s'agit de l'interet fiscal.

§ 20. Au moins six semaines avant le commencement de l'exi^loitation

d'une fabrique de sucre nouvellement bätie ou reconstruite, le possesseur de

la fabrique remettra ä l'autorite fiscale de l'arrondissement une liste des locaux

formant l'etablissement et de ceux qui se trouvent en communication avec

celui-ci, qui y sont immediatement avoisines, et des appareils destinös ä l'usage

de la fabrique, en conformite des Instructions qui seront donnees ä ce sujet.

Cet liste doit aussi contenir une description des locaux, l'indication des places,

oü se trouvent les appareils immobiles, et l'indication de la capacite (en litres)

des vaisseaux quelconques destines ä la production du jus, ä la fermentation

et ä la reception du sirop et de la melasse, ou ä de buts semblables.
||
Un

plan des locaux ä indiquer et de la position des appareils immobiles y devra

etre attacbe.
||
Les possesseurs de fabriques de sucre qui existent dejä sont

obliges de presenter les memes descriptions des locaux et des appareils au

moins six semaines avant le commencement du premier acte d'exploitation qui

aura lieu apres le 31 Juillet, 1888.

§ 21. L'autorite fiscale peut marquer officiellement les appareils et en

verifier la capacite. Le numero et la capacite y seront indiquös d'apres les

Instructions de l'autorite fiscale.

§ 22. Tout changement relatif aux locaux et aux appareils doit etre notifie

par ecrit ä l'autorit6 fiscale, au plus tard dans les trois jours qui suivront son

execution.
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Nr. o63i. §23. II n'est pas permis de faire usage des locaux et des appareils,

Staaten, avant que le certificat que l'autorite fiscale donnera sur la notification relative

aux localites et aux appareils (§ 20) ou aux chaugements (§ 22), ne soit par-

venu ä la fabrique.

§ 24. Tout changement dans la personne du possesseur d'une fabrique

de sucre doit etre annonce au Bureau du Fisc par ecrit, et dans le cours de

la semaine, qui suit le changement, par le successeur; et dans le cas, ou le

changement ä ete opere volontairement, aussi par le predecesseur.

§ 25. Les Societes et Corporations qui possedent des fabriques de sucre,

et les autres possesseurs de tels fabriques, qui ne dirigent pas eux-memes

l'exploitation, sont obliges de nommer au Bureau du Fisc la personne qui, en

leur nom et suivant leur ordre, dirige l'exploitation.

§ 26. Les possesseurs de fabriques de sucre, dans lesquelles des bette-

raves sont travailles, ont ä declarer par ecrit au Bureau du Fisc, pour chaque

periode d'exploitation, sept jours d'avance, le jour du commencement de l'ex-

ploitation.
||
Les possesseurs d'autres fabriques de sucre ont ä faire une decla-

ration analogue avant que l'exploitation commence pour la premiere fois, ou

avant que la premiere continuation de l'exploitation ait lieu apres le 31 Juillet,

1888.
||
Dans les declarations il doit, en outre, etre annonce si l'on travaille

avec des interruptions et avec quelles interruptions regulieres, et pour quel

temps l'exploitation aura lieu par jour. Les modifications sont ä declarer au

Bureau du Fisc en temps opportun et par ecrit.

§ 27. Simultanement avec les declarations prescrites dans le § 26, le

possesseur de la fabrique de sucre doit presenter au Bureau du Fisc une de-

scription du procede technique de la fabrication; cette description doit etre

faite d'apres l'instruction speciale. Particulierement il doit encore declarer

quelles sortes de sucres seront faites. En cas qu'une modification survienne,

la description est ä completer ou ä renouveler.

§ 28. Durant l'exploitation des fabriques de sucre, les entrees et les

passages ä l'interieur des fabriques, qui ne servent pas ä l'usage ordinaire,

seront fermes, et, si le Bureau du Fisc le juge convenable, ils seront fermes

conjointement par les employes du Bureau du Fisc et par ceux de la fabrique,

et ils ne seront ouverts que pour la duree de l'usage n^cessaire. Pour la

nuit, le Bureau du Fisc decidera combien d'entrees, et quelles entrees, peuvent

etre ouvertes.
||
Les employes du Fisc peuvent mettre sous fermeture les ap-

pareils qui ne sont, temporairement, pas en usage, ou en empecher l'usage

d'une autre maniere convenable.

§ 29. Ces interruptions de l'exploitation, qui ne se repetent pas regu-

lierement selon la declaration de l'exploitation (§ 26), doivent etre annoncees

sans delai au Bureau du Fisc, ä qui le recommencement de l'exploitation est

egalement ä declarer, en temps opportun, d'avance. Le Bureau ordonnera les

mcsures qui, selon l'exigence du cas, seront necessaires dans i'interet du Fisc.
||

Pour le temps, pendant lequel l'exploitation cesse, les appareils pour la
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fabrication du sucre doivent, d'apres la regle, etre mis sous fermeture par les Nr
-
9631 -

lvonterenz-

employeS. Staaten

§ 30. Les declarations prescrites dans les §§ 20, 22, 26 et 27, doivent

etre präsentees en double expedition, dont l'une qui est renduc, sera deposee,

selon l'instruction du Bureau du Fisc, dans la fabrique et y sera tenue ä la

disposition des employes.

§31. Les employes contröleurs ont le droit de reviser les fabriques de

sucre pendant les periodes de l'exploitation ä toute heure, et hors de ces pe-

riodes, durant le temps de 6 heures du matin jusqu'ä 11 heures du soir, et

de demander qu'on les admette immediatement, si la fabrique est fermee. Le

droit de reviser s'etend sur les locaux, qui sont en communication avec la

fabrique, ou qui l'avoisinent immediatement. La restriction en egard du temps

cesse, s'il y a du danger dans un retard.

§ 32. Les possesseurs de fabriques de sucre ont ä preter, ou ä faire

preter, tout secours necessaire pour le service du pesage des betteraves ou du

sucre, pour les manipulations de fermeture officielle et pour tous les autres

actes officiels du contröle ou de l'expedition, afin que les employes puissent

remplir leurs devoirs dans l'etendue prescrite specialement; ils ont ä pourvoir

ä l'eclairage necessaire, et ä fournir le materiel pour l'application de la fer-

meture officielle.

§ 33. Non seulement le possesseur de la fabrique de sucre et le Direc-

teur de l'Association, qui le remplace, mais aussi toutes les personnes qui sont

employees, ou qui sont presentes, dans la fabrique, sont obliges ä se con-

former aux dispositions de cette Loi, qui reglent le contröle, et aux Regle-

ments administratifs qui seront edictes en conformite de cette Loi.
||

II est

defendu regulierement au possesseur de la fabrique de permettre l'entröe aux

locaux mentionnes au § 34, ä d'autres personnes qu'ä celles qui y sont em-

ployees. Les employes et les ouvriers d'une fabrique de sucre, qui ont ete

punis ä cause de fraude, doivent etre congedies si le Bureau du Fisc l'exige,

et il est defendu de les employer ou de les garder dans une autre fabrique

de sucre, si l'autorite Fiscale s'y oppose.

§ 34. Le sucre, acheve dans une fabrique de sucre, doit etre depose

jusqu'au moment oü il en sera dispose selon le § 37 dans les magasins, qui

sont tenus sous fermeture par les employes du Fisc regulierement, au plus

tard, le jour qui suit le jour de l'achevement. Quant au exceptions ä aecorder

et aux contröles speciaux qui seront ä ordonner pour de tels cas, egalement

pour ce qui se rapporte ä ce qu'exceptionnellement il peut etre dispose du

sucre avant qu'il soit depose ä l'entrepot, le Bundesrath donnera les Regles.
||

Le sucre que l'on a fait viser, d'ailleurs, doit etre depose dans le magasin

aussitöt que possible, sauf les exceptions & aecorder, par exemple, pour le

sirop, la melasse etc.
||
Pour secher et pour couper en morceaux le sucre

prepare dans la fabrique et pour tout autre travail d'aehevement final de ce

sucre, pour emballer le sucre acheve" et pour le conserver jusqu'au transport
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(}ans i e magasin ou pour le deposer hors du magasin, on ne peut se servir

Staaten. lIue des locaux qui
,
pour ce but, sont declares par ecrit au Bureau du Fisc.

§ 35. Le sucre de tout genre, que l'on veut importer dans la fabrique,

doit etre declare par ecrit au Bureau du Fisc sous l'indication de la sorte et

de la quantite, et presente pour etre revise. Des livres de contröle sont ä

tenir sur le sucre qui, prepare dans la fabrique de sucre, doit etre admis dans

le magasin de la fabrique, et sur le sucre qui est enleve du magasin de la

fabrique pour rentrer dans le travail de la fabrique. Pour ce but le sucre

doit regulierement etre pese* officiellement quand il entre dans le magasin et

quand il en est enleve. On peut s'abstenir de peser le sucre qui entre dans

la fabrique sous acquit de caution, et notamment en egard d'un pesage officiel

qui a eu dejä lieu. Le Bundesrath prescrira les Regles speciales.

§ 36. Sirop et melasse sortant de la fabrique seront mis en libre cir-

culation moyennant une declaration, qui doit etre presentee en deux excm-

plaires au Bureau du Fisc et qui doit indiquer la quantite et le receveur.

S'il est juge n6cessaire, le contenu des colis sera pese et examine" officiellement.

§ 37. Si du sucre autre que sirop ou melasse est enleve dans la libre

circulation, le droit sur la consommation doit ötre percu ou credite, ä moins

qu'il n'y ait pas lieu d'affraucbir ce sucre, comme etant employe pour la

nourriture du b6tail ou ä la fabrication d'articles non-alimentaires.

Si le sucre, qui sort de la fabrique, ne doit pas entrer dans la libre cir-

culation, il peut etre transfere sous contröle du Fisc,

1) dans une autre fabrique de sucre;
|| 2) dans une fabrique ä laquelle

il est permis de fabriquer des objets contenant du sucre pour l'exportation en

franchise de droit sur la consommation;
||

3) dans un entrepöt publique ou

dans un entrepöt prive qui est sous fermeture conjointe de l'autorite du Fisc,

soit que cet entrepöt prive soit un entrepöt special ou un entrepöt destine en

meme temps pour la deposition de marchaudises e'trangeres qui n'ont pas paye

le droit d'entree;
||

4) au delä de la frontiere douaniere.
||
Le magasin de la

fabrique peut aussi servir dans le sens du No. 3 et du § 6, aliena 1, comme

entrepöt atfranchi de droits pour le sucre, si l'autorite Fiscale y consent.
||

Toutes les dispositions plus speciales concernant l'expedition du sucre pour la

mise en libre circulation et concernant les cas prevus sous les Nos. 1—4, spe-

cialement aussi en egard du traitement officiel ulterieur du sucre dans le cas

No. 3, seront edictees par le Bundesrath.
||
L'autorite fiscale peut ordonner une

augmentation du nombre des surveillants aux frais du possesseur de la fabrique,

si, apres qu'une punition a eu lieu ä cause d'une fraude commise dans cette

fabrique, l'autorite soupgonne qu'un enlevement clandestin de sucre ait lieu de

la fabrique.
||
Le Bundesrath peut edicter des dispositions ä l'effet de faciliter

le debit de sucre, pour lequel le droit de consommation est paye, ä des per-

sonnes qui demeurent dans le rayon de la fabrique. II est autorise en outre

d'ordonner que dans les dites demeures la provision de sucre ne surpasse pas

une certaine quantite par tete.
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§ 38. Les possesseurs de fabriques de sucre ont ä tenir, selon l'instruc- Nr
- 963L

tion de l'autorite fiscale, des comptes sur toute la fabrication, specialement sur Staaten.

la quantite et la qualite des matieres de sucre travaillees et des produits

gagnes, ainsi que sur les quantites de sucre qui sont restees dans la fabriquo

le 31 Juillet de chaque annee. Ils ont ä tenir ces comptes prets pour l'in-

spection des employes du Fisc et ils ont ä soumettre periodiquement des

extraits de ces comptes ä l'autorite fiscale.
||
Les livres speciaux qui, outre

cela, sont tenus sur la consommation des matieres de sucre, de la production

et du debit de sucre, doivent etre toujours presentes aux employes superieurs

du Fisc, si ceux-ci l'exigent.

Oesterreicli-Ungarn.

Memorandum der österreichisch-ungarischen Regierung.

Le Projet d'une Convention pour la suppression des primes sur les Sucres

exportes, qui a ete elabore par la Conference Internationale de Londres, nous

a ete communique par notre Delegue ä la Conference et par le Gouvernement
de Sa Majeste Britannique, par l'entremise de son Ambassadeur.

||
Suivant le

desir exprime" par ce Gouvernement, et en execution des stipulations du Pro-

tocole du 19 Decembre, 1887, les Gouvernements des deux parties de la Mon-
archie ont soumis le Projet en question ä un exaraen attentif, dont le present

Memoire resume les rösultats.

Ce Protocole nous demande si l"Autriche - Hongrie accepte les principes

du Projet de Convention. Nous ne pouvons en general que repondre affirma-

tivement ä cette question.
||
Notre Delegue ä la Conference a dejä declare que

nous sommes prets ä supprimer les primes sur le sucre exporte, pourvu que

tous les autres fitats importants, soit comme producteurs, soit comme con-

sommateurs, adherent ä la Convention, et que celle-ci soit arretee de maniere

ä ce qu'il ne puisse plus exister le moindre soupcon que les Sucres exportes

des autres fitats jouissent d'une bonification de quelque sorte que ce soit.
||

Comme l'a repete plusieurs fois le Dcleguö Austro-Hongrois, nous croyons

qu'on ne peut atteindre ce but qu'en adoptant partout le Systeme de prelever

l'impöt uniquement sur les produits acheves et destines ä la consommation
interieure, et d'exempter de tout impot (et par consequent de toute restitution)

le sucre destine ä l'exportation; la fabrication et le raffinage en entrepot

("Zollausschluss") offre, d'apres nous, les meilleures garanties pour la mise en

vigueur de ce Systeme.
||
D'apres ces principes generaux, et d'apres leur deve-

loppement logiqite, le texte actuel de l'Article II ne peut repondre qu'en

partie ä nos desirs; car la fabrication et le raffinage en entrepot, element

essentiel de l'impöt ä la consommation, n'y figure pas. II nous parait evident

qu'un Systeme d'impöt sur les produits acheves, qui impose aussi le sucre

destine ä l'exportation, implique le drawback, que la Conference a voulu sur-

tout eviter, et peut facilement servir ä creer des primes.
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Nr. P03i. Nous devons donc insister pour que le Systeme de la fabrication et du
Konferenz-

Staaten, rafnnage en entreput ("Zollausschluss", "in bond") soit accepte comrne principe

fundamental et eomme le seul qui puisse donner aux Etats Contractants une

garantie complete pour la suppression reelle des faveurs accordees aux sucres

exportes, de quelque nature qu'elles soient.
||
Mais pour prouver que nous ne

voulons pas que la formation de l'union echoue sur la qucstion de ce principe

— lequel, du reste, ä recu l'adhesion de la plupart des Delegues — nous

serions preis, dans le cas oü cela deviendrait inevitablc, ä cxaminer la question

de savoir si nous pourrions accepter l'impöt sur l'ensemble du produit acheve,

qn'il soit destine ä la consommation ou ä l'exportation, c'est-ä-dire, la simple

taxe sur la fabrication, dans le cas oü il n'existerait qu'un taux unique de

l'impöt, qui offre moins de danger pour la creation de primes par la resti-

tution ä l'exportation. Nous ne pourrions cependant d'aucune facon admettre

un impöt ayant plusieurs taux; il introduirait forcement le Systeme des primes.

Par contre, nous ne pouvons pas accepter la stipulation relative ä la

Belgique. La plupart des Delegues ont dejä declare que les equivalents offerts

par la Belgique sont insuffisants et inacceptables; nous ne pouvons qu'approuver

cette maniere de voir; nous pensons, d'ailleurs, que le Systeme Beige est aussi

peu capable de donner une garantie complete pour la suppression des primes

que tout autre Systeme, ä Fexception, toutefois, de l'impöt ä la consommation

tel que nous l'avons indique plus haut.

Puisqu'il s'agit d'etablir un etat de choses tout ä fait nouveau, et dont

l'epreuve n'est pas encore faite, il nous parait indispensable, et nous pensons

que cela correspond aux idees des autres Etats, que les Parties Contractantes

se communiquent non seulement, comme il est dit dans le Projet de Conven-

tion, les lois qui se rapportent ä la matiere, et les modifications qu'elles

auraient l'intention d'y introduire, mais aussi de mettre les Etats Contractants

d'une facon quelconque dans la possibilite de se prononcer contre des modi-

fications qui violeraient les principes fondamentaux de la Convention ou qui

les rendraient illusoires.

11 nous semble par consequent que dix ans est une duree beaucoup trop

longue pour la premiere periode de la Convention. Dans le cours de cette

periode les circonstances pourraient changer si souvent et si completement

qu'il nous serait impossible de nous lier pour ce terme pour une mesure qui,

au commencemcnt au moins, n'est qu'un essai, bien qu'un essai d'une large

conccption. Nous trouvons qu'il serait preferable de ne fixer aucun terme et

de sc limitcr ä la faculte de denoncer la Convention d'annee en annee.

Nous ne pouvons, d'ailleurs, nous cacher que la Convention qui nous a

et6 soumise nous semble condamnee ä rester sans effet tant que les Etats

producteurs et cxportateurs de sucre ne trouvent aucun motif puissant qui les

engage ä y adherer. Supposons qu'un nombre plus ou moins grand d'Etats

s'unisse, et supposons meine quo tous les Etats representes ä la Conference

s'entcndent: il rcstcrait toujours en dehors de la Convention un grand nombre
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de pays dont la production est importante et dc-nt quelques- uns, corame les ,

Nr
- 9631 -

Etats Unis de l'Amenque du Nord, donnent des priraes; la concurrence de Staaten!'

ces pays pourrait forcer les Etats formant l'Union ä rcprcndre lc Systeme

des primes.

La proposition faite par les Delegues'de l'Espagne, et qui consiste a

imposer un droit compensateur, semble le meilleur, sinon le seul, moyen

d'engager les pays qui voudraient rester passifs ä donner leur adhesion ä la

Convention, et de soustraire le sucre de betterave ä la concurrence funeste

que lui fera le sucre de provenance Coloniate, lorsquc la production de celle-ci

augmentera gräce ä la suppression des primes; ce droit compensateur dcvrait

etre fixe ä un taux qui empecherait son action d'etre illusoire, et frapper non

seulement le sucre prime actuellement, mais aussi le sucre de tous les pays

qui n'auraient pas adhere ä la Convention.

C'est par ce moyen seul que la Convention peut devenir possible. Car,

s'il est permis de supposer que, dans l'idee de la Conference, une teile Con-

vention ne pourrait pas etre creee sans la Cooperation des principaux Etats

qui ont deja adhere' aux principes qu'elle a emis, nous pensons que, pour la

maintenir en vie, on devra aller encore plus loin; car des son premier jour

son existence ne cessera d'etre en danger tant que manquent ä l'Union les

Etats -Unis, le Bresil et non seulement presque toutes les Colonies de la

Grande-Bretagne, mais aussi Celles de la France, de l'Espagne et des Pays-

Bas, dont la concurrence prendrait immediatement de nouvelles forces et pour-

rait arriver ä un developpement qu'il est ä present impossible d'entrevoir.

Nous devons donc attacher la plus grande importance ä l'adhesion des

Etats et des Colonies dont nous venons de parier, et, d'autre part, nous ne

souleverions pas d'objection serieuse contre l'admission des pays dont la pro-

duction et l'exportation n'ont pour nous qu'une importance mineure, meine si

leur legislation n'etait pas en harmonie complete avec les principes que nous

avons exposes.

Pour ce qui concerne la question de la saccharimetrie, nous ne pour-

rions, au moment oü nous adoptons le regime de l'impöt sur le produit acheve\

reconnaitre aucune valeur a ce Systeme, meme pas comme moyen de contröle.

Notre nouveau Projet de Loi n'implique aucune prise en charge, et nous pen-

sons que les mesures que nous sommes sur le point de prendre fourniront une

bien meilleure garantie contre la fraude que le Systeme mal assurc et peu

certain qui repose sur la saccharimetrie.

Mais si la saccharimetrie venait ä etre demandöe par toutes les autres

Puissances, nous serions prets, afin de ne pas faire echouer un accord sur ce

point, ä examiner la question de savoir si le titrage sacchariraetrique pourrait

etre adopte pour les Sucres bruts entrant dans les raffineries independantes.

II serait absolument impossible de l'adopter pour les raffineries reunies avec

des fabriques de sucre brut.

La question de savoir si la methode dite Franchise, ou une autre, doit
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Nr. 9631. etre adoptee, ne nous parait pas essentielle, puisqu'elles nous semblent toutes
Konferenz- r

Staaten, egalement illusoires.

Nous avons l'honneur d'annexer ä ce Memoire une traduction francaise

du Projet de Loi que les Gouvernements des deux parties de la Monarchie

ont presente aux Parlements respectifs; ce Projet a dejä ete adopte par la

Chambre des Deputes du Reichsrath Autrichien et par la Commission de la

Chambre Hongroise.

La lecture de ce Projet montrera que nous sommes sur le point d'adopter

le principe, que nous avons enonce plus haut, de l'impöt ä la consommation

avec travail en entrepöt ("unter Zollausschluss"), et que nous avons donc rempli

la condition principale pour la suppressicn des primes. Cette suppression sera

maintenant plus facile ä realiser. Nous attendons l'adhesion des autres Etats

au principe que nous avons pose, et aux consequences logiques de ce principe

telles que nous les avons developpees dans le present Memoire; nous sommes

profondement convaincus que si on ne tient pas compte de ces consequences

on n'atteindra pas, d'une maniere qui satisfasse ä tous les interets, le but que

l'on s'est propose.

Anhang.

I. Dispositions Fondamentales.

§ 1. (1.) Les sucres provenant de matieres premieres ou des residus d'une

extraction anterieure sont frappes d'un impöt ä la consommation comme suit:
|{

Les sucres de betterave et les sucres analogues (sucres de canne) en tout etat

de purete (exceptes seulement les siropes non qualifies pour la consommation

humaine d'apres le taux de 11 florins les 100 kilos).

(2.) Les autres sucres:

A l'etat solide Fl. 3 les 100 kilog.

A l'etat liquide „1 „

§ 2. A partir du 1 er Aout 1888, les sucres designös dans le § 1 sous

le No. 1 jouiront, ä l'exportation, pour ICO kilos. nets d'une prime:

(«.) De 2 fl. 30 kr. pour les sucres polarisant 99Vl0 pour cent et au-dessus.

(6.) De 1 fl. 00 kr. „ „ audessous de 99 ä 93.

(c.) De 1 fl. 50 kr. „ „ audessous de 93 ä 88.

Le Ministre des Finances designera les bureaux de Douane par lesquels

les sucres ayant droit ä cette prime pourront etre exportes.

§ 3. Dans le cas oü les primes accordees aux sucres exportes du terri-

toire Austro-Hongrois pendant une campagne (du 1 er Aoüt au 31 Juillet de

l'annee suivante) excederaient la somme de 5,000,000 florins val. Autr., tous

les cntrepreneurs produisant des sucres designes dans le § 1, No. 1, seront

obliges solidairement ä restituer le surplus.

La repartition de la restitution sc fera d'apres les dispositions qui suivent,

savoir: — (l.j Pour toutes les quantites sorties de chaque etablisscmcnt on
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calculera le montant des primes qui leur seraient dues ä l'exportation. II Ou en Nr
-
9631,

1 Konferenz-

deduira les primes calculees pour les Sucres etrangers introduits dans l'eta- Staaten,

blissement.
||

(2.) Les sommes resultant ainsi pour chaque etablissement seront

additionnees, et sur le cbiffre total on calculera la quote-part que chaque

florin aura ä porter de la somme totale de la restitution au fisc.
||

(3) D'apres

la quote-part frappant chaque florin des primes on etablira, sur la base des

resultats du calcul indique au No. 1, le montant de la restitution que chaque

etablissement aura ä payer.
||

Cette indemnite est payable trente jours apres

la reclamation officielle.
||
Le Ministre des Finances peut exiger, avant le com-

mencement de la campagne, des garanties pour le paiement des restitutions.

Responsabilite Personnelle.
||

§ 4. L'impöt de consommation sera

paye par: —
||

(1.) L'entrepreneur et, dans le cas de fraude, le directeur de

l'exploitation, sous la responsabilite immediate de l'entrepreneur.
||

(2.) Celui

pour lequel des produits sortent d'un entrepöt, sous la responsabilite imme-

diate de l'entrepreneur de l'entrepöt.
||

(3.) Celui qui acquiert des sucres qu'il

sait avoir ete illegalement soustraits au paiement de l'impöt.
||
§ 5. Plusieurs

personnes obligees simultanement au paiement en sont solidaires.
||
Respon-

sabilite Reelle.
||
§ 6. Sont garants de l'impot tous les sucres tant qu'ils se

trouvent dans la fabrique ou raffincrie, ou dans un entrepöt, ou en depöt

officiel, ou bien en route pour un entrepöt, ou d'un entrepöt pour un eta-

blissemeut de production, ou pour l'exportation — et l'impot prime toutes les

creances particulieres.
|j
En aucun cas les sucres ne pourront entrer dans le

commerce libre par suite d'un droit quelconque base sur un titre prive sans

avoir paye l'impot ou obtenu un credit.

§ 7. Dispositions concernant les cas dans lesquels l'impöt peut etre re-

clame d'un tiers.

§ 8. Concerne les sucres donnes en gage pour obligations civiles.

§ 9. Les sucres qui n'ont pas encore paye l'impöt echu seront laisses en

possession du detenteur contre paiement de l'impöt.
||
En cas de non-paiement

ils seront pris en depöt officiel et vendus aux encheres, aux risques et perils

du proprietaire, si dans les trois mois le paiement n'est pas effectue.

§ 10. Les questions concernant l'obligation et la repartition de l'impöt

ne pourront pas etre portees devant les Tribunaux.

§ 11. L'impöt sera percu dans les memes conditions que les autres impöts.

§ 12. Les Maires de communes sont obliges d'assister les autorites char-

gees de l'execution de la loi.
||
Les entreprises de chemins de fer et de navi-

gation devront donner au Ministere des Finances les renseignements qu'il leur

demandera sur les envois de sucres qu'elles auront effectues.

§ 13. Responsabilite des employes.

IL Dispositions Genärales pour la Levee de l'Accise.

§ 14. Quiconque a l'intention de produire ou de raffiner du sucre re-

mettra chaque annee, quatre semaines avant le commencement des travaux,
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xr. S63i. a i" ;lutorite nuanciere: —
)|

(1.) Une description de l'emplacement, avec plan,
Konferenz- ... . . , ,

Staaten, et de ces Communications internes et externes ainsi que des chemins pour

enlever les produits.
|j

(2.) Une liste des appareils et reservoirs etc.
||

(3.) De-

scription du procede technique et des types de sucre ä produire, ainsi qu'in-

dication de la marque de fabrique.
||

(4.) Indication de la duree du travail par

jour et du nom du Directeur de l'Exploitation.

§ 15. Font partie de l'usine dont la description doit etre faite: —
(1.) Les emplacements pour l'exploitation, c'est-ä-dire les lieux oü se fait

le procede technique de la production du sucre et du raffinage.
j|

(2.) Les en-

droits oü ces produits sont conserves.
||

(3.) Tous les autres edifices se trouvant

dans l'enceinte.

§ 16. (1.) L'usine doit etre entouree d'une enceinte — mür, grille, —
d'au moins 2 metres de hauteur.

||
Dans les usines qui existent dejä l'enceinte

peut etre formee par des bätisses, mais sans issues, et dont les ouvertures

doivent etre gardees par des grilles de fer de 5 centim. de largeur au plus.

Dans les endroits d'exploitation et les depöts, ainsi que dans les bätisses qui

seraient en contact avec eux, toutes les ouvertures et fen§tres qui seraient

eloignees de moins de 5 metres de l'enceinte doivent etre pareillement gar-

dees.
||

(2.) Dans les usines qui seront construites dorenavant la distance entre

les bätisses et l'enceinte ne sera pas moindre que de 5 metres, et dans Celles

qui existent dejä les nouvelles constructions seront ä la meme distance.
||

(3.) L'enceinte n'aura que les entrees absolument necessaires (dont quatre au

plus seront ouvertes le jour et deux au plus la nuit).

§ 17. Apres avoir re§u les indications du § 14, l'autorite financiere pro-

cede ä l'examen de l'usine et des appareils.
||
Elle tiendra surtout ä la stricte

Observation du § 16.
||
Les Communications des endroits d'exploitation avec

l'exterieur que l'autorite trouvera superflues seront immediatement rendues im-

practicables.
||
Les appareils et reservoirs seront estarapilles et numerotes.

|

Le Protocole, qui sera signe par l'entrepreneur, mentionnera les portes de

l'enceinte et les chemins par lesquels les produits pourront etre enleves.
||

L'entrepreneur indiquera quarante-huit heures d'avance le jour oü il se pro-

pose de commencer l'exploitation.

§ 18. A partir de l'examen des lieux, ceux-ci seront munis d'inscription

designant lcur destination.
||
Cliaque modification dans l'etat du personnel et de

l'exploitation sera annoncee dans les vingt-quatre heures au surveillant per-

manent.

§ 10. L'entrepreneur annoncera la fiu des travaux dans les vingt-quatre

heures ä l'autorite.
||
Celle-ci vicndra faire l'inventaire des produits acheves et

non-acheves.
||
L'entrepreneur pourra acquittcr immediatement l'accise pour les

produits acheves ou bien les faire reporter ä son compte.
||
Dans les deux cas

l'entrepreneur aura la disposition libre des quantitös imposees et devra les

enlever avant la reprise du travail.
||
Les produits acheves qui n'auront pas

cte soumis ä Timpot seront pes6s et conserves dans des magasins bien fermes
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et mis officiellement sous clef.
||

Ils ne pourrout en etre enleves qu'en presence Nr - °631 -

et avec la permission de l'autorite.
||
Les produits inacheves resteront pendant stalten!

tout le temps du chömage dans les magasins mis officiellement sous clef.
||
La

reprisc du travail sera aunoncee huit jours d'avance.
||

L'autorite procedera,

dans ces huit jours, ä un nouveau receusement des produits acbeves.

§ 20. L'autorite pourra, pour le temps du chomage, mcttre les appareils

et vaisseaux sous scelle officiel etc.
||
L'entrepreneur est responsable du main-

tien intact des scelles.

§ 21. Quand un appareil scelle doit etre remis en oeuvre, l'entrepreneur

en fera la demande six heures d'avance.

§ 22. Chaque usine aura et produira ä chaque requisition:
|j

1. Une ba-

lance etalonnee.
||

2. Un thermometre Reaumur.
||

3. Un densimetre.

§ 23. L'entrepreneur tiendra ä la disposition de l'autorite nuanciere

chargee de la surveillance les appartements et locaux necessaires.

§ 24. L'entrepreneur fera peser les quantites de sucre acheve pour la

vente et les deposera immediatement dans les lieux fermes. II en fera la de-

claration ä l'autorite financiere des la veille afin qu'elle puisse assister a l'ope-

ration.
||
Les Sucres peses officiellement ne pourrout etre employes pour etre

remanies qu'apres avoir ete repeses devant les autorites financieres.

III. Dispositions sur les Marques.

§ 25. Chaque usine aura une marque de commerce qui sera attachee aux

produits acbeves.

§ 26. En outre, ces produits, des qu'ils auront paye l'accise et avant

qu'ils ne sortent de l'usine, seront munis d'une marque officielle. Le Miuistere

des Finances reglera l'emballage, le poids minimum, la fagon d'application etc.

I
Les produits imposables se trouvant dans le pays devront etre munis de ces

marques tant que, pour les faire entrer dans la consommation, ils se trouvent

encore dans l'emballage. Dans le cas contraire ils seront consideres comme

n'ayant pas encore paye" de droits.

§§ 27 et 28. Disposition pour les marchands de sucre eh ce qui con-

cerne les marques, penalites pour les contraventions et precautions ä prendre.

Mesures de Controle.
||
§ 29. Les usines sont mises sous la surveil-

lance permanente de l'Autorite Financiere de Premiere Instance pendant la

duree de la campagne et tant qu'elle le juge necessaire.
||

Elle aura acces ä

tous les locaux et places se trouvant a l'interieur de l'enceinte, a l'exception

des logements n'ayant pas de communication interieure avec les lieux d'ex-

ploitation et de depot. Ces logements ne lui seront accessibles qu'avec l'as-

sistance d'un delegue du Conseil communal ou de l'Administration.
||

L'entre-

preneur sera tenu de lui remettre, sur requisition, les registres, livres et

autres documents (§ 33). ||
Les autorites financieres ont ä surveiller les rapports

de l'interieur de l'enceinte avec l'exterieur, et feront les revisions necessaires

ä cet effet.
[|

Ils auront egalement acces aux magasins de vente et de depot
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§ 30. En dehors du recensement ä la fiu de la campagne (§ 19) l'Autorite

Financiere de Premiere Instance peut proceder de temps en temps au pesage

de produits, apres avoir fait faire prealablement le bilan des registres et

inscriptions (§ 33). En regle generale cette revision extraordinaire ne se fera

qu'une fois par an, et au moment oü il y aura le moins de produits en döpöt.

I
S'il y a un excedant sur le resultat determine par les registres et inscrip-

tions, il sera mis en actif.
||

Si, au contraire, on constate des manquants, ex-

cedant 1

/i pour cent [pour les sucres d'au moins 99 1
/.2

pour cent de Polarisa-

tion] et 4 pour cent (pour les autres) des quantites recues depuis le dernier

recensement, ils paieront l'accise ä moins que l'entrepreneur ne preuve que

les manquants sont sortis legalement ou ont ete detruits par un evenement

elementaire, dont il a donne connaissance aux autorites dans les vingt-quatre

heures.
||
Le paiement des manquants est ä effectuer dans les vingt-quatre

heures.
||
En outre, l'entrepreneur sera poursuivi d'office.

Enlevement des Produits.
||
§ 31. Les produits ne pourront etre intro-

duits, sortis, ou transportes d'un bätiment dans l'autre et traverser les cours

ouvertes que de six heures du matin ä sept heures du soir, ou de sept ä cinq,

selon la saison.

§ 32. L'enlevement ne pourra s'effectuer que sur les chemins designes

par l'autorite financiere.

§ 33. Dans chaque etablissement il y aura: —
(1.) Le registre des pesages des produits acheves (§ 24).

||
(2.) Un registre

des sucres recus d'un autre etablissement ou d'un entrepöt en franchise. Ce

registre fera mention de l'emploi fait de ce sucre.
|j

(3.) Un registre de vente.

§ 34. L'inscription No. (1.) portera sur les produits acheves de sept heures

du matin jusqu'ä la meme heure du lendemain, et se fera avant huit heures.
|j

Le registre (2) indiquera les quantites de sucre regues immediatement apres

le pesage, et les quantites remises chaque jour au raffinage.
||

(3.) Le livre des

ventes indiquera exactement la quantite et le poids des sucres vendus, le nom

de l'acheteur etc.
|]

(4.) Chacune de ces inscriptions sera signee par l'entre-

preneur et par l'autorite financiere.
||

(5.) Dans les envois par chemin de fer

ou bateau ä vapeur les lettres de voiture seront ajoutees au registre.
||

(6.) Les

registres seront clos tous les mois et soumis ä l'autorite financiere, contre recu.

§ 35. L'autorite financiere aura le droit de prendre connaissance de tous

les livres de commerce de l'entreprise.

Paiement de rimpöt.
||
§ 36. L'enlevement des produits de l'entreprise

ou d'un entrepöt, qu'il soit soumis ä l'impot ou non, implique l'intervention

de l'autorite.

§ 37. Pour enlever des produits quelconques, la declaration doit etre

faite ä l'autorite financiere par ecrit et en double, en indiquant:
||

(1.) Le jour

de l'cxpedition.
||

(2.) La qualite et le poids nct du sucre.
|J

(3.) La destination
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de l'envoi.
|j

(4.) Le montant de l'impot.
||

(5.) Le nombre, les numeros et les ny. 963i.

marques des contcnants.
||

(6.) La qualite et le poids brut et net de chaque Knnferenz -

Staaten.

collo, et pour les pains leur nombre et poids total.
||

(7.) L'hcure de l'expe-

dition et les raoyens de transport.
||

L'impot est percu sur le poids net des

produits a enlever.

§ 38. Le minimum des expeditions est fixe ä 500 kilog., les echantillons

exceptes.

§ 39. Le sucre destine ä la consommation~de l'entrepreneur ou de ses

employes ä l'interieur de l'entreprise ne pourra etre enleve qu'apres avoir

acquitte l'impot dans les memes conditions que tout autre.

§ 40. L'impot est ä verser avant que la declaration de l'enlevement des

produits ne soit effectuee.
||

L'entrepreneur peut deposer d'avance une somme

pour plusieurs envois.
||

Cependant l'autorite peut donner credit de facon ä ce

que les sommes dues pour un mois ne soient payees qu'ä la fin de quatre

mois.
||
Les entrepreneurs qui n'auront pas paye au terme de leur echeance

les sommes creditees perdent la faculte de demander un credit.
||
Au contraire.

le paiement d'avance leur donne droit ä une remise de 1 1

j3
pour cent.

§ 41. Les produits ne pourront pas etre enleves tant que le recu de

l'administration concernant le paiement effectue, ou bien le bulletin de credit,

ne sera pas entre les mains de l'entrepreneur, que le poids n'aura pas 6te

verifie, et que les marques officielles n'auront pas ete appliquees.

§ 42. Avec les precautions necessaires pour donner garantie au fisc peu-

vent etre enleves en franchise d'impot:
||

(a.) Les sucres de consommation et

ies sucres bruts, qui sont conduits d'un etablissement de sucre dans un entre-

pöt, ou qui sont exportes d'un entrepöt ou d'un etablissement.
||

(&.) Les sucres

bruts et en poudre qui sont transportes d'une fabrique ou d'un entrepöt dans

une raffinerie.
||

S'ils ne sont pas livres ä destination dans le delai fixe par

l'autorite, ils paieront l'impot.

§ 43. Pour les ecbantillons, le Ministere des Finances peut accorder des

exceptions.

§ 44. Les dispositions sur les entrepöts-seront emises par voie de Reglement.

IV. Dispositions Generales pour la Rentree de l'impot ä l'egard des

Produits: § 1, No. 2.

§ 45. Les dispositions des §§ 14—41 et 42 (a) sont egalement appli-

cables aux produits indiques au § 1 sous le No. 2.

V.

§ 46. Arrangements speciaux entre l'Autriche et la Hongrie.

VI. Penalites.

§ 47. La Loi ordinaire et la Loi sur les contraventions d'accises.

§ 48. Le commencement du travail sans declaration prealable ou avant

le jour annonce est puni de 100 ä 10,000 fl.

Staatsarchiv XLIX. 2
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Staaten.
\

(«•) Quand des produits sont enleves sur des chemins non-autorises.
|| (&.) Quand

on en trouve dans d'autres bätimeuts de l'enceinte que dans la fabrique ou

le depöt.
||
Une araende de 5 ä 500 fl. est infligee quand on trouve des pro-

duits dans les cours en dehors du temps permis.

§50. Penalites pour non-observation des dispositions legales sur les marques.

§ 51. Designation de cas consideres comme fraude ä l'exportation et pour

la reclamation des primes.

§ 52. Taux des amendes.

§ 53. Minimum de 200 fl.

§ 54. Penalites pour les fraudes commises ä l'occasion des declarations

d'exportation pour l'obtention des primes etc.

§§ 55—59. Penalites, procedure et prescription.

VII. Dispositions transitoires.

Extrait d'un Memoire presente par l'Etablissement Cbimique de la Societe

Centrale pour l'Industrie Sucriere en Autriche-Hongrie. — Communiquc offi-

cieusement par le Delegue de 1'Autriche-Hongrie.
||
(Traduction.) Avant d'entrer

dans l'examen de la saccharimetrie il parait utile de rappeler les differentes

manieres dont eile a ete appliquee jusqu'ici.
[]
La Loi Franchise du 29 Juillet,

1875, consacra legalement la methode dite "theorique" qui, depuis quelque

temps dejä, etait usitee ä la Bourse de Paris pour le commerce en sucre brut

et d'apres laquelle le contenu en sucre tournant ä droite est diminue du

quintuple des cendres.
||
A l'occasion des Conferences de 1876 M. Aime Girard

emit, au nom d'une Commission ä laquelle appartenaient MM. Bardy, Luynes

et Eiche, l'opinion qu'on s'approchait mieux de la realite en deduisant du

contenu en sucre, trouve par Polarisation sans formule corrective, quatre fois

le contenu en cendres et deux fois le contenu en glucose, et en tenant compte,

en outre, d'un dechet de fabrication de l 1
^ pour cent.

On determine le contenu en cendres en incinerant le sucre avec de l'acide

sulfurique et en diminuant le poids de 2
/10 . Les fractions de degre resultant

apres deduetion des cendres et des glucoses sont negligees. Cette methode

adoptee par la Loi Francaise se retrouve dans la Loi du 19 Juillet, 1880,

a ete maintenue dans la Loi du 29 Juillet, 1884, et est devenue usance de

commerce en France.
||

D'apres la Loi Hollandaise du 20 Juillet, 1884, le

rendement est determine de la meine facon, avec la difference que pour la

deduetion du quadruple des cendres on ne prend pas tout le contenu en cendres

comme base, mais seulement Celles qui sont solubles dans l'eau, et qu'il n'y a

pas de dechet de fabrication.
||
En Italie, la Loi du 2 Avril 1886, maintient

la meme methode, mais avec le coefficient 2 pour les cendres et le glucose,

en deduisant un dechet de fabrication de l a
/2

pour cent.
||
En Angleterre et

dans los Pays-Bas, le commerce a adopte pour les Sucres bruts le coefficient

5 pour les cendres et 1 pour le glucose. Le commerce en Autrichc et, en
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grande partie, en Allemagne, a egalement adopte le coefficient 5 pour les Nr
-
9631 -

Konferenz-

cendres, sans cependant faire de deduction pour le glucose, qui ne se ren- Staaten.

contre presque pas dans les sucres de betteraves. Par contre, des Sucres qui

en contiennent plus que 0,05 pour cent ne sont pas consideres comme livrables.

Toutes ces methodes sont done basees sur la raeme idee, que ce sont les

sels qui rendent une partie du sucre incristallisable au raffinage et les diffe-

rences d'application derivent de la differente valeur d'action qui est attribuee

aux sels. Cela ne parait que naturel; car, meme dans la supposition qu'ils

soient les seuls elements melassigenes, leur influence doit neeessairement varier

selon le sol, l'engrais, la qualite de la matiere premierc (canne ou betterave)

et les parties minerales se trouvant dans les sucres bruts.

Le coefficient 5, qui formait anciennement la base du rendement en

France, et qui a ete maintenu par le commerce en Angleterre, en Hollande

et en Autriche, est d'origine Allemande. II repose sur les experiences faites

par Sostman en 1866, qui ont demontre que les melasses des raffineries con-

tiennent une partie cendres sur cinq parties sucre- Mais il n'est pas certain

si les differentes analyses sur lesquelles ce coefficient a ete base ont ete faites

d'apres la meme methode; il ne iious est donc pas prouve que les cbiffres

qu'elles ont donues peuvent etre compares. Des analyses de melasses que

nous considerons comme meritant toute confiance ont donne des relations tres

differentes entre le sucre et les cendres.
||
Ainsi K. Stammer a trouve: 1 ä 3'7,

1 ä 3*8, 1 ä 3.6, 1 ä 4*1 etc.
j|
Dubrunfaut a calcule, il y a quelques annees,

sur la base d'un grand nombre d'analyses de melasses, la proportion de 1

ä 3*73, et a ainsi egalement prouve que les facteurs ne sont pas constants,

mais variables. II en resulte que non seulement le coefficient 5 manque

d'exactitude , mais encore que toutes les methodes de calculer le rendement

sur la base des cendres manquent de fondement scientifique.
||
En outre, Feltz

et Scheibter ont demontre qu'en ajoutant de la cendre provenant de melasse

incineree ä des solutions de sucre, ces dernieres rendent ä l'evaporation toute

la valeur de sucre cristallise qui correspond ä leur puissance solutrice. Donc,

ce ne sont pas les cendres qui diminuent la faculte cristallisatrice du sucre,

et, si certaines cendres exercent une action melassigene, cela ne peut etre que

par les combinaisons organiques dans lesquelles elles se trouvent dans les

sucres, de sorte que les elements organiques doivent egalement etre consideres

comme ayant une part notable dans la formation des melasses.
||
Les expe-

riences faites par Marschall en 1870 ont, en effet, prouve que seulement les

sels qui ne cristallisent pas ou difficilement, et qui fondent ä l'air comme le

potassium acetique, butyrique, citrique etc. ("essigsaures Kalium, buttersaures

K., citronensaures K."), peuvent etre comptes positivement parmi les rnelassi-

genes, tandis que la plupart des sels formes par des compositions de bases

avec des acides mineraux ("Mineralsäuren") restent indifferents ou negatifs pour

la formation de la melasse. Cela confirme la theorie de Scheibler, d'apres

laquelle les corps organiques ou anorganiques qui possedent la faculte de

2*
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Staaten, ccux, qui sont depourvus de cette faculte, y rangent. Ce sont donc surtout

les collo'ides qui cmpechent le sucve de cristalliser, et la formation de la me-

lasse doit etre consideree comme im proces, non pas chimique, mais physique.

A la concentration des jus de sucre les collo'ides deviennent visqueux ("zäh-

flüssig"), et empechent ainsi les molecules de sucre de se reunir en cristaux.

L'action deterrainante des elements organiques sur la formation de la

melasse est reconnue depuis longtemps dans la pratique. Sur bon norabre de

places de commerce les Sucres bruts gagnes des melasses par l'osmose sont

evalues pour le rendement par la multiplication des cendres avec le coefficient,

plus eleve que celui employe d'ordinaire. La nature des sels et leur influence

ne pouvant etre autre dans les sucres osmoses que dans les autres Sucres

bruts, ce calcul pourrait paraitre injuste; mais le raffineur sait d'experience

que ces sucres lui donnent moins de rendement que les autres, ce qui s'ex-

plique aisement puisque ce sont precisement les sucres osmoses qui contiennent

le plus de colloides.

L'ancien rendement Frangais etant aujourd'hui adopte par notre com-

merce, les fabriques de sucre brut tendent ä produire des marchandises don-

nant un rendement tres eleve et, pour y arriver, ä obtenir une grande Satu-

ration des jus, de sorte que les sucres donnant un rendement eleve contiennent

tres peu de cendres, mais aussi une grande quantite d'elements organiques.

Les sucres bruts gagnes par le travail ordinaire contiennent sur 100 parties

cendres 90— 119 parties d'elements organiques, tandis qu'on trouve aujourd'hui

dans le commerce des sucres oü la proportion des elements organiques monte

ä 145 et 165. Cette proportion elevee porte, naturellement, prejudice au

raffineur qui achete d'apres le rendement Frangais, et donne lieu ä des recla-

mations qui augmentent de jour en jour, pour eliminer du commerce cette

methode, qui ne repond plus ä la Situation actuelle. Nous pouvons nous referer

du reste, ä cet egard, aux debats de l'assemblee generale de la Societe Cen-

trale pour l'Industrie Sucriere en Autriche-Hongrie, qui a eu lieu ä Prague

le 31 Mai 1886.

D'apres ce que nous venons de deduire, la determination du rendement

par les coefficients ne pourrait se rapprocher de la verite que dans le cas oü

l'action de tous les elements organiques et anorganiques melassigenes sur le

sucre serait connue et s'il 6tait possible de determiner tous ces elements dans

le sucre brut soumis ä l'analyse, ce qui nous parait impossible. Et meme
dans ce cas, le but ne semblerait pas encore atteint. "Car", comme dit le

Dr. Scheibler, "meme en connaissant tous les elements organiques et anorga-

niques — ce qui ne parait pas possible — on ne serait — sans parier des

difficultes du procede — probablement pas fort avance; car selon toute pre-

vision, l'action generale melassimetrique de tous les facteurs reunis n'est pas

egale ä la moyenne arithmetique de leur action individuelle. L'etablissement

d'un coefficient moyen ne peut pas servir utilemcnt; car les sucres de diffe-
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rentes fabriques avec des procedes differents ainsi que les divers produits de Nr
- 963u
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la meme fabrique presentent des vanations notables quant a la masse des Staaten.

crystalloiides et des colloides."

M. le Dr. P.W. Guniiing arrive au meme resultat dans l'excellent Rapport

dötaille qu'il a adresse en 1875 au Ministre des Finances des Pays-Bas, et

meme M. A. Girard, le pere de la methode aujourd'hui etablie en France,

admet dans son Piapport "que les coefficients proposes ne doivent pas etre

consideres comme invariables, et qu'ils peuvent cbanger selon que les methodes

industrielles ou le developpement de nouveaux faits justifieront des modifica-

tions.
||

II resulte de ce que nous venons de dire que toutes les methodes

pour determiner le rendement ä l'aide de coefficients dits melassimetriques

manquent de base scientifique et ne sont pas en accord avec l'experience pratique.

D'autre part, les methodes pour determiner les cendres ne sont pas en-

core suffisamment developpees.
||

L'aualyse du sucre est basee sur la faculte

de tourner ä droite le plan de Polarisation de la lumiere et l'inclination qu'une

Solution de sucre produit sert ä determiner sa riebesse en sucre. Or, de re-

centes experiences ont demontre que le jus de betteraves, et par consequent

les Sucres bruts, contiennent de l'acide malique ("Aepfelsäure"), de l'asparagine

("Asparagine") de l'acide d'aspartique ("Asparaginsäure"), de la gomme, de la

dextrine ("Dextrin") etc., des substances qui ont egalement une action sur la

Polarisation de la lumiere. Comme on n'est pas encore arrive ä pouvoir se-

parer ces substances completement du sucre brut par des procedes de clari-

fication ou d'epuration, la determination saccharimetrique repose non seulement

sur rinflexion de lumiere produite par le sucre, mais sur l'influence de la

totalite des substances inflechissant le plan de la lumiere, et, pour cette raison

aussi, s'eloigner de la verite pour la determination de la valeur sacebarine.

Pour determiner les cendres on incinere, ä l'aide d'aeide sulfurique, une

certaine dose de sucre. La cendre qui en resulte contient les bases de tous

las aeides volatiles ("flüchtig") ou incinerables, non pas en forme de carbo-

nates ("kohlensaures Salz"), mais de Sulfates (schwefelsaures Salz"). Pour re-

duire la cendre — pesee ä la balance — au poids de la cendre carbonatae

("kohlensaure Asche"), on y applique une correction en deduisant */10 ou 2
/10

du poids. Cette correction ne peut pas etre constante, devant se conformer

aux differentes compositions des Sucres. En general, d'apres les experiences

de Violette, l'incineration ä l'aide sulfurique donne des resultats trop eleves,

et d'autant plus eleves que le contenu en sels sodiques ("Natronsalze") sera

plus grand.

II nous paraitrait dangereux aussi pour les interets du fisc d'adopter une

base d'impot qui rendrait la fraude facile. Car par Tadjonction de substances

minerales qui restent indifferentes vis-ä-vis du sucre, au sucre brut, on pour-

rait lui donner un rendement moindre que celui qui repond ä sa richesse ve-

ritable. Et en effet, on a decouvert des manipulations de ce genre au detri-

ment du fisc.
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ou sucre inverti au raffinage n'est egalement pas suffisamment detenninee.

C'est aussi pourquoi on lui applique des coefficients diff6rents (1, 2, et jus-

qu'a 5). Mais ne nous occupant que du sucre de betterave, nous pouvons nous

abstenir d'entrer daus cette question.

L'insuffisance des methodes saccharimetriques pour determiner la richesse

du sucre, reconnue par les hommes les plus competents, donna lieu, en 1871,

a la Societe pour l'Industrie Sucriere en Allemagne, de fixer im prix pour la

meilleure Solution de la question: —
||
"Le rendement effectif de differents

Sucres bruts en sucre blanc cristallise n'est pas en rapport direct avec la

•Polarisation. Quels procedes et calculs faut-il employer pour determiuer d'avance

en theorie le rendement presume d'un sucre brut en sucre raffine blanc?"

Le prix a ete remporte par le Dr. C Scheibler ä Berlin, sur la propo-

sition d'une methode consislant ä determiner par voie d'experiences, le sucre

cristallise contenu dans le sucre brut, et sa riebesse en sucre chimiquement

pur. Dans ce but la melasse de sucre brut tut lavee successivement avec de

l'alcool et de l'acide acetique. ("Essigsäure"), et le sucre obtenu de cette

maniere fut soumis ä la Polarisation.

Toujours, ce procede ne tenant pas compte des pertes de fabrication, ne

pouvait qu'indiquer le maximum theorique de la richesse du sucre , mais non

pas son rendement pratiquement realisable.
||

Aussi une Commission de no-

tables savauts et employes du fisc chargee par le Ministere du Commerce

Allemand d'examiner le procede, trouva qu'il servait tres bien ä determiner

sürement le sucre et la melasse, mais qu'il s'agirait encore de voir s'il etait

possible d'obtenir les memes resultats dans l'exploitation industrielle. Le

Conseil de l'Empire deeida dans sa seance du 21 Decembre, 1874, de faire

faire des experiences en grand dans ce but, et ces experiences furent executees

ä Charlottenburg, en 1877, sous la direction du Professeur Dr. Wichelhaus,

assiste d'une Commission de Surveillance composee de savants et hommes du

metier.
j|
Le Directeur d6termina le rendement en ajoutant (en pour cents de

la masse soumise ä l'analysc) au poids des produits polarisant entre 100 et

99 ou la limite de tolerance de 98*7, la valeur en raffines des autres produits

solides trouves d'apres la methode Scheibler.
||
Ce procede souleva les objee-

tions de la Commission; car il assimilait des produits de 98*7 ou 99 pour

cent de polarisation au sucre pur, et pourtant il est clair que ces produits

ne peuvent pas donncr de marchandise de 99'5 ou 100 pour cent achevee

pour la consommation.

Une autre faute etait comrnisc par l'adoption, pour determiner le rende-

ment, de la methode qu'il s'agissait precisement d'examiner.
||
Les experiences

de Charlottenburg qui, du reste, avaient employe
-

un trop petit volume de

sucre, furent vivement critiquees par les liommes du metier, notamment par

le Dr. K. Stammer, qui emit l'opinion que par le proeede" cmjiloye ä cette
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occasion le rendement effectif ne pouvait pas etre determine. On n'avait, en Nr
-
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effet, pas reussi ä constater la possibilite de l'emploi de la methode Scheibler, Staaten.

pour etablir le rendement realisable.

Du reste, l'examen auquel la methode Scheibler avait ete soumise en

meme teraps par differents chimistes avait demontre" qu'elle donnait des resultats

differents sur le meme sucre selon qu'elle etait appliquee par differents sa-

vants. Cette appreciation qui se montra d6jä ä l'assemblee generale des pro-

ducteurs du sucre ä Magdebourg en 1876, devint peu ä peu gene>ales, et

aujourd'hui le procede Scheibler n'est plus guere employe dans un laboratoire

Autrichien ou Alleraand. Comme liquides du lavage, ce procede se sert de

Solutions alcooliques saturees de sucre. Or, comme la solubilite du sucre dans

ces liquides depend beaucoup de la tempörature, cette circonstance amene fa-

cilement des variations dans la determination, et le reglement exact de la

temperature est souvent difficile ä obtenir.
||
Donc, la methode Scheibler ne

peut pas etre consideree comme pouvant aider ä determiner le rendement au

raffinage par voie saccharimetrique.

Toutes les methodes partent, du reste, de l'idee que le raffinage laisse

une eau mere ("Mutterlauge") sucree, la melasse, qui ne donne plus de sucre

cristallise. Cependant, comme les procedes pour l'extraction du sucre de la

melasse se developpent de plus en plus, la determination du rendement devrait

avoir egard aussi au sucre extrait des melasses. Ces procedes sont bases sur

des principes ou bien physiques, comme l'osmose, ou bien chimiques. Les

derniers consistent surtout dans la formation d'alliages quelquefois difficilement

dissolubles, entre le sucre et la chaux, la strontianite ("Strontian") ou la ba-

ryte ("Baryt"). Ces alliages, appelees saccharates ("Saccharate"), varient d'apres

les procedes employes, et dans le courant des dernieres annees un grand

nombre d'inventeurs ont pris des brevets pour ces methodes. II parait impos-

sible de trouver une formule generale de rendement pour tous ces procedes,

et le rendement ne pourrait etre determine avec exactitude meme pas pour

une seule methode; car, comme pour le sucre brut, le rendement depend de la

composition de la matiere premiere, qu'il est encore difficile d'etablir aujourd'huj

avec exactitude.

Ces deductions prouvent, ä notre idee, qu'il n'est pas possible de trouver

une maniere de determiner d'avance le rendement total d'un sucre determine,

et nous terminons en rappelant les paroles d'un des hommes les plus compe-

tents dans la matiere, le Dr. K. Stammer: —
|j

"L'echec de tous les essais

d'etablir un calcul pour determiner le rendement parait tellement evident qu'on

iie doit pas s'attqndre ä voir se renouveler de sitot des tentatives comme Celles

de Charlottenburg. Quand on considere que le travail dans les differentes

fabriques et raffineries differe de la maniere la plus variee; que la composition

et la quantite du produit final offre les meines divergences, cette non-reussite ne peut

pas surprendre, et la nature de la chose meme parait s'opposeräl'etablissement d'une

regle generale pour determiner le rendement des sucres. F. Strohmer.
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Nr. 9631. Extrait d'un Memoire de l'Etablissement Chimique de la Societe Centrale

stalte"" pour rindustrie Sucriere en Autriche-Hongrie. — Communique officieusement

par M. le Delegue de FAutriche-Hongrie.
||

(Traduction.) En admettant un

rendement de 1,700 grammes de sucre brut (Standard 10—14, c'est-ä-dire,

avec 97'8 pour cent de sucre) sur 100 litres de jus, 100 litres de jus de

betterave de la composition suivante: —
150 degres au saccharimetre = 6-1 degres de densite et

12 pour cent de sucre

Quotient 80-0 pour cent.

donneraient 10*37 kilog. de sucre brut de 97'8 de Polarisation, ou 10'14 kilog.

de sucre pur.

Or, comme 100 litres de jus contiennent 12 X 1'061 = 12-73 kilog. de

sucre, 79*7 pour cent du sucre contenu dans le jus auraient ete gagnes, ce

qui est une exploitation moyenne, et non pas un maximum; car on connait

pour des betteraves de la meme qualite moins que moyenne, des rendements

jusqu'ä 82*3 pour cent de la richesse saccharine du jus, de sorte que chaque

degre de densite sur 100 litres repondrait ä 1,759 grammes de sucre brut.

Et des betteraves de 80 pour cent sont probablement aussi en Belgique rare-

ment mises en oeuvre. Les analyses de betteraves Beiges que nous avons

sous les yeux ne donnent malheureusement que la richesse saccharine de la

betterave brüte, et non pas celle du jus. Mais comme la premiere est en

general de plus de 12 pour cent, celle du jus doit etre d'autant plus elevee.

II est, en outre, plus que probable que dans un pays aussi avance que la

Belgique la eulture des betteraves a du etre developpee dans la meme Pro-

portion qu'en Autriche et en Allemagne ou du moins comme dans le nord de

la France, oü les conditions agricoles sont ä peu pres les memes qu'en Bel-

gique. Dans le nord de la France on considerait, il y a peu d'annees encore,

une betterave du quotient de 80 pour cent comme bonne, tandis que d'apres

les nombreuses analyses de betteraves Francaises operees dans les dernieres

annees, celles-ci rendent un jus qui contient 125 ä 16*5 pour cent de sucre

et montre le quotient de 87 pour cent, qui, du reste, n'est pas encore la der-

niere limite jusqu'oü la qualite de la betterave peut etre developpee par la

eulture et les influences climatiques et meteorologiques. Nous avons eu l'oc-

casion, dans la derniere campagne, d'analyser des betteraves dont le jus a

donne le rösultat suivant: —
23-2 indication au saccharimetre = 9-8 degres de densite.

21-64 pour cent sucre.

Quotient 93-28 pour cent.

En supposant qu'un jus pareil soit soumis au travail et que l'exploitation

serait, comme en haut, de 79'7 pour cent, 100 litres de jus qui contiennent

21-64 X 1*098 = 23*76 kilog. de sucre, donneraient 18*94 sucre pur ou

19-37 kilog. de sucre brut des numeros 10— 14, et, ainsi 1 degre de densite

sur 100 litres de jus correspondrait ä 1,976 grammes de sucre brut.
||
Et
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meme ce chiffre sera encore trop peu eleve; car avec le quotient 93*28 pour Nr
-
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cent le rendement de 79'7 est trop bas, car le rendement augmente avec la Staaten.

purete du jus, et quand on n'en tient pas compte, le danger de primes de-

guisees existera toujours.

Le rendement realisable depend, en effet, non seulement de la quantite

du sucre contenu dans le jus, mais encore de la quantite et de la qualite des

autres substances et du plus ou moins grand pouvoir qu'elles possedent pour

empecher les globules saccharines de cristalliser.

Donc, pour determiner le rendement prösomptif du jus, il faudrait con-

naitre non seulement la quantite du sucre, mais encore celle des autres sub-

stances et l'action chimique et physicale de ces dernieres, connaissance dont

nous sommes encore fort eloignes. Ici, les difficultäs sont analogues ä Celles

qui empechent de determiner exactement le rendement du sucre brut. Si cela

est impossible pour ce produit dejä bien plus epure, meme en connaissant sa

composition en sucre, en substances seches ("Trockensubstanz"), en cendrcs

et en matieres organiques, il nous parait evident que la seule connaissance

de la densite ne peut etre consideree süffisante pour connaitre le rendement

presomptif du jus.

Qu'est-ce que la densite? Dans ce cas uniquement la mesure de la con-

centration des jus, c'est-ä-dire, eile indique que la densite du jus augmente

avec la quantite de substances dissolues qu'il contient. Ces matieres sont des

matieres saccharines et autres, et la qualite du jus nc depend pas seulement

de leur masse totale, mais encore de leur correlation reciproque. Des jus de

la meme densite peuvent etre composes de quantites tres differentes en ma-

tieres sucr6es et autres, de meme que des jus de la meme richesse saccharine

peuvent ävoir une densite differente.

Avec la richesse saccharine la purete augmente en general et la derniere

plus vite que la premiere, de sorte qu'un jus plus dense donne un rendement

plus eleve, non seulement ä cause de la plus grande richesse, mais encore

par suite de la plus grande faculte" de realiser le sucre. Cette derniere cir-

constance, dont le Systeme de l'impöt sur le jus ne tient pas compte, nous

semble essentielle.

Les considerations que nous venons de developper nous paraissent prouver

que le Systeme de l'impöt sur les jus n'est pas un Systeme recommandable.

En adoptant un rendement moyen, le Tresor n'obtiendrait souvent pas ce qui

lui revient, tandis que l'acceptation d'un rendement maximum serait dans beau-

coup de cas injuste pour les fabricants.
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Prinz Chimay an Lord Vivian. — Uebersendung der Vorschläge der

belgischen Regierung zur internationalen Regelung der Zucker-
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Bruxelles, le 1er Fevrier 1888.

Nr. 9631. |ßy Lord,
||

J'ai eu l'honneur de recevoir l'office que votre Excellence a

bien voulu m'adresser le 31 Decembre dernier au sujet de la Conference Inter-

nationale qui s'est tenue ä Londres pour examiner la question des Sucres.
||

Suivant le desir exprime par votre Excellence, je m'empresse de lui trans-

mettre ci-joint le rapport qui, aux termes du Protocole signe ä Londres le

19 Decembre dernier par les Delegues des Gouvernements representes ä la

Conference des Sucres, doit etre adresse, avant le 1 er Mars prochain, au Gou-

vernement de Sa Majeste Britannique.
||

Je serais oblige ä votre Excellence

de vouloir bien faire parvenir cette piece ä sa haute destination.
j|
Le rapport

dont il s'agit mentionne les concessions que le Gouvernement Beige est dis-

pose ä faire pour faciliter une entente internationale en vue de supprimer les

primes ä l'exportation des Sucres. II va de soi que les propositions de la

Belgique sont subordonnees aux resultats de l'examen des systemes presentes

par les autres pays.
||

Je saisis etc. Le Prince de Chimay.

Rapport der belgischen Regierung zur internationalen Regelung

der Zuckerfrage.

D'apres le Protocole signe ä Londres le 19 Decembre dernier, les Gou-

vernements qui adherent aux prineipes du Projet de Convention Internationale

destine ä supprimer les primes ä l'exportation des Sucres doivent, avant le

1 er Mars prochain, adresser au Gouvernement de Sa Majeste Britannique un

Rapport indiquant les bases d'application du Systeme de l'impöt sur les quan-

tites de sucre produites.
||

Bien que la Belgique ait declare ne pas pouvoir

adopter ce Systeme, eile croit devoir exposer egalement le regime des equi-

valents qu'elle voudrait pratiquer pour atteindre le but en vue duquel la Con-

ference a ete instituee et insister sur certaines considerations qu'il est utile

de soumettre ä l'appreciation des Gouvernements representes et qui ne pou-

vaient trouver place dans les proces-verbaux sommaires des seances de la

Conference.

Equivalents de la Belgique.
||
Le regime en question est celui qui a

ete indique ä Londres par les Delegues Beiges et qui cousiste principalement,

savoir: —
||

(a.) Dans le maintien du mode actuel de pereeption d'apres le

volume et la densite des jus, par des moyens qui excluent toute possibilite de

fraude et avec augmentation du taux de la prise en Charge;
||

(b.) Dans une

notable reduetion du taux du droit.
||

II parait superfluc de donner ici de

nouveau les raisons qui determinent le Gouvernement Beige ä choisir cette

voie pour arriver ä la suppression totale des primes sucrieres. II croit avoir
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ctabli qu'il lui est impossible d'adbpter l'exercice pour ses fabriques et ses
JJJ^Jjj^

raffiueries, surtout apres l'experience malheureuse que le pays a faite de ce Staaten.

mode de surveillance en 1846.
||
On se bornera donc ä rencontrer les objec-

tions qui ont ete faites ä Londres au Systeme Beige, et qui ont motive les

reserves des Delegues de quelques Puissances.

Montaut de la Consommation du Sucre.
||
La principale de ces ob-

jections reside dans le chiffre relativement peu eleve de la consommation legale

du sucre en Belgique.
||

Certains statisticiens, s'appuyant sur la consommation

du sucre dans les pays voisins, ont attribue ä la Belgique une consommation

reelle representant, ä peu de cbose pres, la moyenne du sucre consommö en

Allemagne, en France et daus les Pays-Bas. Cette maniere de calculer repose

sur une appreciation inexacte des faits. Tous ceux qui sont au couraut des

babitudes Beiges doivent reconnaitre qu'il ne peut etre ötabli aucune compa-

raison sous ce rapport entre la Belgique et les pays limitropbes.
||
Pour

justifier le chiffre de 5 ä 5 ]

/ 2
kilos indique par le Gouvernement, il suffit de

rappeler les paroles prononcees au sujet de la consommation du sucre par un

des Delegues Beiges aux Conferences tenues ä Paris en 1873 et qui etablissaient

que la consommation ne depassait pas ä cette epoque 4 ä 4% kilogrammes *).
|j

Cette consommation de 4 ä 4% kilos par tete d'habitant etait d'autant

plus admissible qu'elle representait le double de la consommation (2 kilos et

une fraction) qui avait pu etre constatee exactement quarante ans auparavant,

alors qu'en l'absence de fabrication indigene on pouvait determiner rigoureuse-

ment par les ecritures de la douane le chiffre de la consommation reelle.
||

Si apres une penode subsequente de quinze annees (1873—1888) — pendant

laquelle les moeurs du peuple n'ont pas change, pendant laquelle les condi-

tions fiscales sont restees invariablement les meines, pendant laquelle surtout

une crise commerciale et industrielle des plus intenses a sevi, restreignant

partout les depenses de luxe — on suppose une nouvelle augmentation d'un

quart, on arrive ä un chiffre qui semble ä l'abri de toute critique.

Les economistes qui, en Belgique, se sont occupes de cette question n'ont

guere pris d'ailleurs, pour point de depart de leurs raisonnements libre-

echangistes, un taux plus eleve. M. le Representant Sabatier, qui presidait en

1884 la Commission chargee d'etudier les questions se rapportant ä l'industrie

sucriere, evaluait la consommation ä 6 kilos par tete. Mais son evaluation

etait contestee par les industrielles qui faisaient partie de la Commission, et

Tun des plus autorises d'entre eux, M. Dumont de Chassart, n'admittait a ce

sujet qu'un chiffre maximum de 5 kilogrammes**).

II pouvait sembler süffisant de s'arreter ä la moyenne de ces deux ap-

preciations emanant de persounalites tres competentes; mais, pour etre fixe

plus completement, le Gouvernement Beige a fait recueillir des renseignements

*) Siehe Anhang A. A. d. Red.

*) Stehe Anhang B. A. d. Red.
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Nr. 9631. sur tous les points du pays, et il resulte de l'ensemble des evaluations faites

stauten. par des fonctioiinaires qui, par leur contact journalier avec les populations,

sont ä meme d'emettre une opinion parfaitement fondee sur cet objet, que le

chiffre de 5 1
/., kilog. doit etre considere en Belgique comme inaxinrum extreme

de la consommation par tete du sucre, si Ton tient compte de ce que chez

les nombreuses populations~des campagues l'usage du sucre est ä peu pres nul.

I
On ne doit au surplus pas oublier que la Belgique consomme une certaine

partie du sucre qui est porte ä l'actif de la consommation d'autres pays,

attendu qu'elle importe, notamment de l'Allemagne, de l'Angleterre et de la

France, des vins, des bieres, des liqueurs, des chocolats, des bonbons et des

confitures contenant une grande quantite de sucre.

Moyenne de la Prise en Charge.
||
Une autre objeetion a ete faite aux

Delegues Beiges. On a pretendu que la prise en Charge ne constituait qu'une

moyenne qui, en imposant une regle commune ä tous les fabricants, laisse des

avantages ä quelques-uns d'entre eux.
||
A premiere vue cette Observation

semble avoir un certain fondement. Mais, etant donne le Systeme de l'abonne-

ment, il ne peut jamais etre question que d'une moyenne pour la fixation du

taux de la prise en Charge. Agir autrement, c'est-ä-dire, porter cette prise

en Charge au chiffre maximum du rendement obtenu par la fabrique la mieux

outillee et la plus privilegiee sous le rapport de la richesse des betteraves

inises en oeuvre, serait indubitablement provoquer la ruine de toutes les autres

usines. Ce serait, dans tous les cas, etablir des primes ä rebours au detri-

ment d'une forte partie de l'industrie Beige et au profit de la coneurrence

etrangere.
||
On ne doit pas perdre de vue non plus que le leger avantage qui

pourrait etre conserve" de ce chef par quelques industriels serait beaueoup

amoindrie par la concession tres large que fait la Belgique sous le rapport de la

reduetion du taux des droits, et que ce n'est pas la position exceptionnelle

de quarte on cinq fabriques, situees dans une zöne speciale, qui peut avoir

une influence serieuse sur les conditions d'aehat et de vente du marche inter-

national.

Taux de la Prise en Charge.
||
Enfin une troisieme objeetion se rap-

porte au taux de la prise en Charge.
||
Le premier Delegue des Pays-Bas, pour

prouver l'insuffisance du taux propose par la Belgique, a produit les chiffres

d'excedents constates par les employes charges de surveiller les fabriques

]S
T
cerlandaises.

||
11 est tout d'abord un fait qui ne peut etre conteste; c'est que

dans la generalite des fabriques Beiges la betterave n'est pas aussi riche que

celle qui est utilisee dans les usines de la Hollande. II ne saurait donc etre

question de porter le taux de la prise en Charge en Belgique au chiffre qui

devrait etre determine dans les Pays-Bas s'il s'agissait d'y abolir les primes

par ce moyen.
||
Quant aux chiffres d'excedents cites par le premier Delegue

des Pays-Bas, ils semblent inacceptables ; car ils supposeraient des rendements

qu'on ne saurait atteindre industriellement. De pareils resultats doivent etre

attribues ou ä une Evaluation exageree des arriere-produits ou ä la fraude qui
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est aussi possible avec le Systeme Hollandais qu'elle Petait avec le Systeme Nr - 9631 -
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Beige avant Pemploi du compteur automatique.
||
Du reste, le premier Delegue Staaten.

des Pays-Bas reconnait loyalement que ses chiffres n'ont pas de caractere

"legal" et il les presente sculement comme "meritant une certaine confiance."

||
On croit devoir leur opposer comme iiifiniment plus probantes les indica-

tions que fournit ä ce sujet le rapport fait ä Berlin le 12 mars 1884, par la

Commission que le Conseil Federal Allemand avait nommee pour examincr les

questions se rapportant ä l'industrie des Sucres. (Documents Parlementaires

relatifs au Projet de Loi depose au Reichstag le 21 Decembre 1885.)

Apres avoir explique les deux modes d'imposition des fabriques de sucre

cn Hollande, ce rapport disait: —
||
"Pour les fabriques payant l'impot par

voie d'abonnement, il est possible qu'elles obtiennent une prime, attendu qu'on

retire d'un hectolitre de jus respectivement plus de 1,450 ou de 1,400 grammes

de sucre raffine. II parait hors de doute qu'il en est ainsi generalement. Un

specialiste (Zückschwerdt, p. 564 du Protocole) evalue Pexcedent ä 6 pour cent.

Un rapport du Charge d'Affaires Anglais ä La Haye, du 16 Mai 1879 ("Livre

Bleu concernant l'Industrie Sucriere du 20 Juillet 1879", vol. 4, p. 355), fait

connaitre que, d'apres le releve du Ministere des Finances Neerlandais, le

rendement l£gal est depasse en moyenne d'ä peu pres 5 pour cent."

Voyons maintenant ce que le merae Rapport de la Commission d'Enquete

Allemande contenait pour la Belgique: —
||
"En fait, le rendement de 1,500

grammes de sucre brut par hectolitre de jus est largement depasse. A cause

de cela, le Gouvernement Beige avait pris, lors de la Convention Internationale

du 11 Aoüt 1875, l'engagement, non-seulement d'elever la prise en Charge ä

1,550 grammes, et, par la suite, ä 1,600 grammes, mais encore de diminuer

la prime par la reduetion de la moitie du taux des droits. On sait que la

Convention n'a pas ete ratifiee et les anciens taux ont ete maintenus.
||

Si

donc on aeeepte 1,600 grammes comme rendement moyen, il s'en suit qu'il

existe une prime de Vie"
16 du montant des droits ou de 2 fr. 81 c. par 100 kilog.

de sucre brut. II est hors de doute neanmoins qu'on obtient plus de 1,600 grammes.

Le rendement legal adopte en Hollande est, en sucre brut, de 1,635 grammes

(Zückschwerdt, p. 565), ou de 1,650 grammes (Herbetz, p. 64 du Protocole), et

il reste, comme on Pa dejä fait remarquer, le 5 ä 6 pour cent en dessous du

rendement industriel. En Belgique, oü les conditions de produetion sont sen-

siblement les memes '), le rendement ne doit pas etre inferieur ä 1,700 grammes,

d'oü une prime de 5 fr. 29 c. ou de 4 m. 24 pf. par 100 kilog."

Les conclusions auxquelles la Commission Allemande etait arrivee apres

un examen approfondi et impartial des charges fiscales des nations voisines

etaient parfaitement exaetes et corroborent absolument les calculs du Gou-

vernement Beige.
||
Ce qui a pu egarer quelque peu Popinion ä l'etranger en

*) On a vu plus haut que l'on ne peut contester que le rendement moyen en

Hollande est plus eleve qüe celui de la Belgique ä cause de la richesse exceptionnelle

de la betterave dans le premier de ces pays.
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Nr. 9631. ce qU j concerne l'importance des excedents de fabrication et partant des primes

Staaten, cn Belgique, c'est qu'une partie des excedents realises provenait des fraudes

qui, malheureusement, s'etaient pratiquees pendant les dernieres annees.

Mesures contre la Fraude en Belgique.
||
L'expose de la legislation

des Sucres en Belgique, qui a ete communique ä la Conference, prouve que

ces fraudes sont desormais impossibles, gräce aux mesures rigoureuses decretees

en ce qui concerne l'installatioii et la disposition des ustensiles, et gräce sur-

tout au Mesureur Compteur que le Gouvernement a adopte sur la proposition

d'une Commission dite "des fraudes", et qui etait composee de fabricants,

d'ingenieurs - constructeurs et de fonctionnaires. Cet appareil, qui sert ä en-

registrer le volume des jus et permet de controler les densites relevees par

les agents de l'administration, est simple et pratique: il rend vaines les tenta-

tives malhonnetes qui seraient faites pour frustrer le tresor; et, ce qui est

plus important, il empeche absolument la complicite eventuelle des employes

charges de la surveillance.
||
Le mesureur compteur a fonctionne dans toutes

les fabriques Beiges pendant la campagne 1887—1888, et il a repondu ä ce

que l'on attendait de lui. Le Gouvernement Beige serait tout dispose ä sou-

mettre cet engin ä l'inspection des Delegues etrangers qui pourraient douter

de son efficacite.
||
Le facteur fraude etant ecarte, et le chiffre de la consom-

mation reelle etant admis comme il est dit ci-dessus, il avait paru au Gou-

vernement Beige qu'il abolirait totalement les primes actuelles en augmentant

la prise en Charge de deux quinziemes ou d'environ 14 pour cent.

Nouvelles Concessions de la Belgique.
||
Une Observation plus se-

rieuse que les autres pourrait cependant etre faite au Systeme Beige.
||
On

pourrait, en effet, pretendre avec raison qu'une fois la prise en Charge de

1,700 grammes etablie, les fabricants chercheront ä la depasser par une ame-

lioration de la qualite de leurs betteraves et arriveront ainsi ä realiser de

nouvelles primes.
||
Pour ecarter ce grief, et en vue de faciliter par tous les

moyens en son pouvoir une intente internationale, le Gouvernement Beige, sur

les instances du Gouvernement de Sa Majeste Britannique, a decide" de faire

encore de concessions plus larges, tant sous le rapport du taux de la prise

en Charge que sous celui du montant des droits. Apres une nouvelle etude

de la question, il est dispose ä modifier de la maniere suivante les proposi-

tions de ses Delegues ä la Conference de Londres:
||
La prise en Charge dans

les fabriques de sucre de betterave, elevee d'abord de 1,500 ä 1,700 grammes,

serait portee ä 1,750 grammes apres deux campagnes et ä 1,775 grammes

apres quatre, non compris l'augmentation de 6 ou de 8 pour cent selon qu'on

emploie l'osmose ou la Separation pour l'extraction du sucre des melasses.

Tl en resulterait qu'en cas d'extraction du sucre des melasses pour l'os-

mose ou la Separation la prise en Charge serait, savoir: —
||

(«.) Au moment

de la mise en vigucur de la Convention de 1,802 et 1,836 grammes;
||

(&.) Apres

deux ans de 1,855 et 1,890 grammes;
||

(c.) Apres quatre ans de 1,881 et

1,917 grammes.
||
La Belgique consentirait meme ä ce que la prise en Charge
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initiale füt portee ä 1,750 grammes des la mise en vigueur de la Convention, £^;.
si l'interdiction de maintenir ou d'etablir, entre les Contractantes, les surtaxes Staaten.

dont il est parle plus loin etait stipulee dans la Convention 1
).

Quant au taux du droit, il serait abaisse ä 23 fr. par 100 kilog. de sucre

brut, soit ä la moitie du taux actuel. 2
) ||

En outre les concessions faites sur

d'autres points dans le Projet de Convention signe ä Paris le 8 Mars, 1877,

seraient reproduites.
||
D'apres ce qui precede, l'Article III du Projet de Con-

vention annexe au Protocole signe ä Londres le 19 Decembre dernier serait

remplace par les dispositions ci- apres.

Le regime etabli en Belgique sera conserve, sauf les raodificatious sui-

vantes: — ||
1. La quotite de l'impöt sera ramenee de 45 francs ä 23 francs

par 100 kilog. de sucre brut de deuxieme classe, ä partir de la mise en

vigueur de la presente Convention.
||

2. La prise en Charge initiale des fabriques

abonnees sera portee de 1,500 ä 1,700 grammes au minimum, ä partir de la

mise en vigueur de la Convention, et apres deux et quatre ans eile sera elevee

respectivement ä 1,750 et ä 1,775 grammes. 3
) ||

3. Les rendements obligatoires

en sucres raffines des 1 er
, 2e

, 3e et 4° classes des Sucres bruts seront respec-

tivement fixes ä 94, 90, 81 et 72 pour cent.
||

4. Pour l'exportation des sucres

bruts indigenes de la classe superieure au rendement de 98 pour cent et des

trois classes suivantes les types seront formes d'apres la nuance des numeros

20, 17, 12, et 8 de la serie Hollandaise.
||

5. La saccharimetrie serait applique

ä la verification des sucres, pour contröler ou pour remplacer les types, soit

ä l'impo'rtation, soit ä l'exportation, si la necessite en etait demontree.
||

6. II

est entendu que les drawbacks ne pourront exceder les droits de douane ou

d'accise dont les produits sont greves.

La Belgique n'accordant pas la decharge des droits en cas d'exportation

des glucoses, l'Article II du Projet de Convention ne peut s'appliquer aux

fabriques de ces produits etablies chez eile.
||
Par les concessions qui precedent

le Gouvernement Beige donne aux «afferentes Puissances representees ä la Con-

ference des garanties absolues de son desir d'arriver ä une entente. II ne peut

d'ailleurs qu'adherer pleinement aux paroles suivantes prononcees le 19 De- -

i) II n'echappera pas que l'augmentation de 50 grammes ou V, quinzieme de la

prise en Charge actuelle de 1,500 grammes, correspondant, sur une production moyenne

de 90,000,000 kilog., ä 3,000,000 kilog., porterait la consommation legale ä 6 kilog.

par tete.

2
)
On verra plus loin que le rendement de la seconde classe de sucre, a laquelle

correspond la prise en Charge de 1,700 grammes, serait porte de 88 ä 90 pour cent. Or,

le droit de 23 fr. sur le sucre ä 90 de rendement est l'equivalent du droit de 22 fr.

50 c. sur le sucre ä 88. En fixant le nouveau droit ä 23 fr. on reduit donc bien de

moitie le droit actuel de 45 fr. (88 : 90= ^j, : 23).

3
)
Dans le cas oü toute surtaxe serait supprimee entre les Pays Contractants

le No. 2 serait formule comme il suit:
||

"2. La prise en charge initiale des fabriques

abonnees sera portee de 1,500 ä 1,750 grammes, ä partir de la mise en vigueur de la

Convention, et apres quatre ans ä 1,775 grammes."
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Nr. 9631. cembre, 1887 ä Londres par l'honorable President de la Conference actuelle,
Konferenz- . .....
suaten. le Baron H. de Worms: —

||
"Nous laissons a chaque pays la responsabilite

de determiner selon les besoins de ses industriels, et selon ses habitudes ad-

ministratives, quellcs sont les dispositions legislatives qui assureront le fonc-

tionnement regulier des systemes d'impot que decretera la Convention.
[]
"Cette

responsabilite individuelle de chaque etat est la meilleure de toutes les ga-

ranties. Tous les Gouvernements ont resolu, soyons en convaincus, de faire

disparaitre la prime; ils le desirent sincerement — voilä la vraie base de

l'Union."

La Belgique accepte, pour sa part, pleinement cette responsabilite. Elle

est convaincue que par son Systeme, exclusif de toute fraude, et gräce aux con-

cessions extr§mement larges auxquelles eile consent, eile fera disparaitre plus

completement les avantages dont jouissent actuellement ses fabricants et ses

raffineurs, qu'elle ne pourrait le faire en adoptant l'impöt sur les quantites

produites, lequel perd toute sa valeur si parmi les agents charges de la sur-

veillance il s'en trouve sur la fidelite desquels on ne peut compter d'une ma*

niere absolue.

Surtaxes.
||
En ce qui concerne les surtaxes, c'est-ä-dire les Supplements

de droits percus sur les Sucres importes au delä des droits etablis sur les

sucres indigenes, le Gouvernement Beige considere leur suppression, ou tout

au moins l'interdiction de les augmenter, comme une consequence necessaire et

inevitable du regime conventionnel, si l'on ne veut pas que les primes, dont

tous les pays representes sont d'accord pour desirer l'abolition, renaissent

indirectement sous une autre forme.

Interpretation des Traites de Commerce.
j|
Dans le cas oü une Con-

vention sur les sucres serait conclue sans le concours d'un ou plusieurs pays

jouissant du traitement de la nation la plus favorisee une ou plusieurs Puis-

sances ayant signe la Convention seraient-elles autorisees ä frapper les sucres

provenant des dits pays d'une taxe ou d'un droit compensateur qui ne serait

point applicable aux sucres provenant des Puissances ayant adhere ä la Con-

vention?
||
Le Gouvernement Beige est d'avis que le benefice de tous les de-

grevements ou avantages douaniers quelconques concedes par un pays ä un

autre doit etre acquis de plein droit ä toutes les nations jouissant dans le

premier pays du traitement de la nation la plus favorisee.
||

Cette these a

toujours ete 6nergiquement defendue par la Belgique chaque fois qu'un Gou-

vernement etranger a semble vouloir y porter atteinte.
||

Si d'autres pays ne

donnaient pas la meme portee ä la clause dont il s'agit, on aurait ä apprecier

les considerations par lesquelles ils justifieraient leur opinion.

Mise en Vigueur de la Convention.
||

Si une Convention etait con-

clue, le Gouvernement Beige est d'avis qu'on ne peut songer ä la mettre en

vigueur avant la campagne 1889— 90, c'est-ä-dire avant le l
ei

Juillet, 1889.

Ce delai est indispensable ä cause des marchös conclus par les fabricants pour

l'achat des betteraves. II serait d'aillcurs impossible que les diverses forma-
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Utes qui doivent eventuellement preceder l'application de cet acte international
*"\*J[-|_

fussent remplies avant le 1
er Juillet 1888, et dans aucun cas une campagne ''Staaten,

ne peut etre scindee.
||
Bruxelles, le 30 Janvier 1888.

Annexes

au Rapport du Gouvernement Beige sur les Propositious qu'il

fait aux Gouvernements representes ä la Conference de Londres,

en vue de la Suppression des Primes ä l'Exportation des Sucres.

Annexe (A).*)
||
Montant de la Consommation du Sucre en Belgique.

"L'argument sur lequel on s'appuie san cesse", disait le Second Delegue

Beige dans la premiere seance, "c'est que, tandis qu'en France et dans les

Pays-Bas la consommation legale du sucre atteint 7 ä 8 kilog. par tete, et va

meme jusqu'ä 24 kilog. en Angleterre, il est impossible qu'en Belgique, pays

riehe et prospere, eile ne depasse pas notablement 3 ä S 1^ kilog., chiffre

accuse par la statistique officielle. Rien n'est cependant plus naturel, et non-

seulement l'inferiorite relative de la consommation du sucre en Belgique s'ex-

plique par des faits indeniables, mais encore il est inadmissible que la con-

sommation effective puisse exceder de plus d'un kilogramme le chiffre indique

ci-dessus. ||
"II est ä remarquer, et c'est un fait dont on ne tient jamais suf-

fisamment compte, qu'en Belgique, pays sans colonies, le sucre etait autrefois

une objet de consommation de luxe absolument reserve aux classes riches.

Dans les campagnes ce condiment etait completement inconnu. On le rem-

placait par toute espece de sirops de racines et de fruits, et l'usage de ces

sirops n'a pas cesse" d'etre tellement repandu qu'on en compte encore aujourd'hui

190 ä 200 fabriques dans le pays.

"D'un autre cote, la fabrication des conserves sucrees et des liqueurs

douces, qui absorbe des quantites considerables de sucre, dans le midi de la

France notamment, de meme que la consommation du the, qui developpe celle -

du sucre en Hollande et en Angleterre, n'existent, pour ainsi dire, pas en

Belgique, oü la boisson la plus repandue et la biere. Est-il etonnant, des lors,

que la consommation du sucre soit moins elevee en Belgique que dans les trois

autres pays associes? ||
"Come je l'ai dejä dit", ajoutait M. Guillaume, "il est

inadmissible que cette consommation excede, en Belgique, 4 ä 4 1

/2
kilog. par

habitant. II suffit, pour le prouver, de se reporter ä l'epoque oü nous n'avions

pas de fabrique de sucre de betterave. On connaissait alors exactement la

quantite de sucre qui entrait dans le pays et celle qui en sortait, et, par con-

sequent, la quantite" qui restait pour la consommation; or, si Ton prend la

*) Extrait des Proces-verbaux de la Conference Internationale tenue ä Paris en

1873 (lre Seance).

Staatsarchiv XLIX.
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Nr. 9631. premicre periode decennale de la statistique officielle, c'est-ä-dire de 1831 ä
Konferenz-

Staaten. 1840, on eonstate qu il y a quarante ans la moyenne des importations annuelles

de sucre brnt n'atteignait pas 19,000,000 kilog.; l'exportation du sucre raffine,

melis et candi, depassait 7,000,000 kilog. II restait donc ä peine, pour la

consommation interieure de la Belgique et de la population des parties cedees

du Limbourg et du Luxembourg, 12,000,000 kilog., qui coraprenaient 2,000,000

kilog. au rnoins de sirop provenant du raffinage des 19,000,000 kilog. de sucre

brut irnporte. Cela fait un peu plus de 2 kilog. de sucre par habitant, c'est-

ä-dire la moitie de ce que le Gouvernement Beige admet aujourd'hui, soit 4

ä 4 2

/4
kilog.

"II y a lieu de remarquer, d'autre part, qu'en Anglcterre la consommation

moyenne du sucre etait, pour la meme periode (1831— 1840), de 17 livres

par tete. En 1860, c'est-ä-dire trente ans apres, alors que les droits avaient

successivement ete reduits de pres de 50 pour cent (de 60 ä 36 fr. par 100 kilog.),

la consommation du sucre avait seulement double: eile etait de 34 livres en

1860.
||
"Qu'y a-t-il de surprenant, des lors, qu'en Belgique, oü les droits sont

restes les memes, la consommation n'ait double qu'apres quarante ans? De

bonne foi, est-il possible de pretendre que dans un pays oü les droits sur le

sucre restent depuis quarante ans au taux eleve de 45 fr. les 100 kilog. la

consommation ait du s'elever davantage qu'apres trente ans dans un pays oü

les droits ont ete diminues de pres de 50 pour cent, precisement en vue

d'augmenter la consommation ?
||

"II semble que ce simple rapprochement doive

faire disparaitre toutes les exagerations qui se sont produitcs dans ces derniers

temps sur ce point."

Annexe (B).
||
Motifs de l'Opinion de M. Dumont sur le chiffre de la Con-

sommation.

"Les excedants de fabrication sont beaucoup moins considerables que

M. le President le suppose et ils sont partages entre les consommateurs et les

producteurs. II est certain que la consommation du sucre n'atteint pas en

Belgique 6 kilog. par habitant; eile ne depasse pas 5 kilog. J'ai pu m'assurer

que cette consommation est ä peu pres nulle parmi les ouvriers des campagnes;

j'ai consulte ä ce sujet plus de quinze chefs de famille; ils ne consomment du

sucre ni avec le cafe ni dans aucun mets. Ils n'en achetent un peu qu'ä la

fete du village et dans quelques grandes circonstances. Les malades seuls fönt

usage de sucre. D'apres les renseignements que j'ai recueillis, on ne peut

evaluer la consommation de cette categorie de personne ä plus d'un kilogramme

par tete et par an. On peut, je pense, estimer ä 2,000,000 le nombre d'habi-

tants des campagnes qui sont dans ce cas; en attribuant au reste de la po-

pulation (3,600,000 habitants) une consommation de 7 kilog. par tete, on arrive

ä un chiffre total de 27,000,000 ou 28,000,000 kilog. II est aise d'expliquer

que l'usage du sucre est moins repandu en Belgique qu'en Allemagne. Le droit
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d'accise y est moitie moins eleve que chez nous, et on sait que lcs Alleraands ^J^_
consomment beaucoup de mets Sucres, de compotes etc. Staaten.

Memorandum de l'Entretien qui a eu lieu entre Son Excellencc

M. Beernaert, President du Conseil des Ministres, et le Baron de

Worms, ä Bruxelles, le 24 Janvier 1888. — Communique par M. le

Baron de Worms.

1. En vue de la declaration du Gouvernement Beige qu'il ne pourrait

adopter l'exercice, et du refus des autres Puissances d'aeeepter le Systeme

d'equivalents propose par la Belgique, le Baron de Worms a declare que le

seul moyen qui pourrait fournir une garautie absolument efneace pour la sup-

pression des primes serait d'abolir Timpöt sur les Sucres,
[j

2. Dans le cas oü

la Belgique consentirait a supprimer cet impöt, le Baron de Worms a adrais

qu'elle aurait le droit de demander aux autres Puissances des garanties contre

la possibilite de fraude que le Systeme d'exercice pourrait toujours fournir, et

contre le danger pour la Belgique de se trouver ainsi dans une position des-

avantageuse vis-ä-vis des autres Puissances dans le marche sucrier international.

Pour satisfaire aux exigences de la Belgique sur ce point, le Baron de Worms

a suggere: —
||

(a.) L'etablissement d'un Bureau International de Statistique;

(6) Un contröle plus severe d 'apres lequel un Systeme automatique, pareil ä

celui employe en Belgique, pourrait etre grefte sur le Systeme d'exercice.
||

3. En reponse ä l'objection soulevee par le Gouvernement Belgique ä l'egard

des surtaxes, le Baron de Worms a suggere que la difficulte pourrait etre

surmontee par une proposition emanant ou de la Belgique ou des Pays-Bas,

invitant les Puissances Contractantes ä former une "Union Sucriere" (Zollverein),

ce qui aurait l'effet desire. Tout en exprimant son opinion que le Gouverne-

ment Anglais s'associerait ä un pareil arrangement, il ne pouvait que se servir

du meme langage ä cet egard qu'il avait tenu ä la Conference, lorsque cette

question a ete soulevee; c'est-ä-dire: que l'Angleterre, etant un pays libre-

echangeiste, doit necessairement se prononcer en faveur du principe d'un pareil

arrangement, mais ne pourrait pas en dicter l'adoption aux autres Puissances.

M. Beernaert a repondu que la Belgique a les memes vues que l'Angleterre.

Elle desire l'abolition des primes d'exportation, et on sait que c'est ä son

initiative que les premieres tentatives ont ete faites en ce sens. Mais il y a

plusieurs moyens d'atteindre ce but, et personne n'en a mieux etabli la possi-

bilite que M. le Baron de Worms lui-meme. Tandis que les autres pays

produeteurs y arriveront par l'etablissement du travail en entrepöt, dans le

mesure qu'ils reussiront ä empecher la fraude, la Belgique a la conviction

qu'elle realiserait le meme resultat par la reduetion de l'impot combinee avec

l'augmentation de la prise en cbarge.
||
Gräce aux appareils automatiques etablis

dans le usines, la quantite de jus obtenu et sa densite sont mathematiquement

etablies, et il est aise de determiner quelle est en moyenne la quantite* de

3*
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Nr. 963i. sucre extraite de ce jus. Le chiffre propose quant ä la prisc en Charge
Konferenz-

Staaten, pourrait etre ulterieurement releve, et la Belgique est prete ä soutenir sur

ces divers points une discussiou contradictoire. En attendant la prochaine

reunion de la Conference, radministration redige un Memorandum qui sera

incessamraent remis au Gouvernement Anglais.
||

S'il resulte de l'examen des

faits que le Systeme propose par la Belgique a pour consequence la suppression

des primes, il semble impossible que ses propositions ne soient pas admises

par la Conference. Jusqu'ici les declarations des Delegues de la Belgique ä

ce point n'on fait l'objet que de reserves basees notamment sur le defaut de

pouvoirs.
||

Si, ä la prochaine reunion, nos Delegues ne parvenaient pas ä faire

partager leur conviction ä cet egard, nous aurions ä voir ä quel parti nous

devrions nous arreter; mais il ne se concevrait pas que l'on demandät ä la

Belgique de renoncer ä l'impöt du sucre en supprimant ainsi une recette im-

portante pour le Tresor, et en arrivant, quant ä la suppression des primes,

jusqu'ä l'ideal, si on n'admettait en meme temps la suppression de toutes sur-

taxes entre les Etats Contractants , et en imposant des mesures propres ä

reprimer les frauds nombreuses que l'exercice rend possible.
||

4. M. Beernaert

fait encore remarquer: (o.) que la question de l'abolition des surtaxes est dejä

soulevee et que la Conference aura necessairement ä en aborder de nouveau

l'examen; (&.) que si l'on admet, comme il l'espere, que les propositions de la

Belgique equivalent, au point de vue de la suppression des primes, ä l'etab-

lissement de l'exercice, eile est egalement fondee dans ce cas ä reclamer des

garanties contre la possibilite de la fraude dans les autres pays contractants.

||
Le Baron de Worms ä repondu que, quant ä ce dernier point, des vues

analogues avaient dejä ete exprimees dans un document redige par les Delegues

Espagnols. (Voir proces-verbal de la cinquieme seance.)
||

II y saurait nean-

moins des difficultes, du point de vue des Traites, ä faire respecter une clause

penale par les pays non- contractants, mais il reconnaissait parfaitement la

necessite de faire appliquer cette clause aux Puissances signataires de la Con-

vention qui en contreviendraient les provisions; et, dans son opinion, dans le

cas oü la Belgique abolirait ses impöts et, par ce fait meme, supprimerait

entierement ses primes, eile serait, de toutes les Puissances, la mieux-qualifiee

pour proposer une pareille clause.
||
Le Baron de Worms croyait que, sur ce

point, il aurait l'appui du Gouvernement de Sa Majeste Britannique.

Brasilien.

1. Minister des Auswärtigen.

(Traduction.) Rio de Janeiro, le 19 Mars, 1888.

M. le Baron de Cotegipe, en accusant reception de la note que l'hono-

rable Mr. Hugh Gough, Charge d'Affaires de la Grande-Bretagne, lui adressa

le 21 Janvier, avait promis de repondre sur la matiere de la note en question,
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c'est-ä-dire, au sujet de l'ouverture, ä Londres, de 5 Avril, de la nouvelle Nr
-
%31

Konferenz-

Conference sur l'industrie des Sucres.
||

J'ai l'honneur de remplir la promesse Staaten.

ainsi faite, tout en regrettant de ne pas etre ä meme de satisfaire en tous

points les desirs exprimös par le Gouvernement Britannique.
||
Des circon-

stances qui ne dependent pas de la volonte du Gouvernement Imperial l'em-

pechent d'avoir le plaisir de se faire representer ä cette Conference; mais,

reconnaissant l'importance des questions que la Conference est appelöe a etu-

dier et ä resoudre, il n'hesitera pas ä adherer, apres examen pröalable, ä la

Convention qui doit etre conclue, si, toutefois, cette faculte lui est reservee.
||

J'ai autorise, par telögraphe, M. le Baron de Penedo de porter cette de-

cision ä la connaissance du Gouvernement de Sa Majeste Britannique; ainsi

ce dernier en sera informe bien avant le 5 Avril.
||

Je saisis, etc.

Rodrigo A. da Silva.

2. Ges. in London an den Marquis v. Salisbury.

M. le Marquis, Londres, le 24 Mars 1888.

Le Gouvernement Imperial me Charge de vous informer qu'ä son regret

il ne peut envoyer un Delegue pour le representer ä la prochaine reprise de

la Conference sur le regime des sucres.
||
Je dois en meme temps faire savoir

ä votre Excellence que le Gouvernement Imperial desirerait adherer ä la Con-

vention apres avoir connaissance de l'accord definitif des Etats qui Tauront

ratifiee, si toutefois il lui serait encore permis de notifier son adhesion.
||

Veuillez, etc. Penedo.

Dänemark.

Min. d. Ausw. an Sir E. Monson.

M. le Chevalier, Copenhague, le 28 Fevrier, 1888.

J'ai eu l'honneur de recevoir les trois notes que vous avez bien voulu

m'adresser en date du 4 et du 10 Janvier dernier relativement ä la Conference

Internationale sur le Regime des Sucres, ainsi que leur annexes, ä savoir un

Rapport des Delegues de la Grande-Bretagne ä la Conference et un nombre

d'exemplaires des proces-verbaux des seances; et, pour donner suite aux desirs

exprimes dans les dites notes, j'ai l'honneur de vous faire parvenir les decla-

rations et les renseignements qui suivent.
||
Le Gouvernement du Roi n'hesite

pas ä donner son adsesion entiere aux intentions du Projet de Convention ten-

dant ä assurer la suppression totale des primes ä l'exportation des sucres.

Pour ce qui concerne les fabriques de sucre de betteraves, nous avons

dejä applique ici sur tous les points le Systeme de fabrication sous l'exercice

et celui d'imposition sur la production effective, de sorte que l'impöt ne frappe

les sucres produits qu'ä leur sortie des fabriques pour etre livrßs ä la con-

sommation. Actuellement la loi du l or Avril aecorde bien aux fabriques de
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St. 9631. SUCre ä 1'exportation uiie restitution des droits payes, et pour certains Sucres,

Staaten, jusqu'au 31 Mars 1888, une bonification ulterieurc de trois-quarts öre par

livre; mais le Gouvernement du Roi tächera de faire supprimer la premiere

de ces faveurs et s'abstiendra des demarches tendantes ä la Prolongation de

l'autre au delä du terrae fixe par la loi. Pour ce qui regarde les raffineries

qui n'ont ä payer jusqu'ici que l'impot ou les droits douaniers sur le sucre

brut, mais qui possedent legalement un droit d'obtenir ä 1'exportation des sucres

raffines une decharge fixee d'apres la proportion entre le poids du sucre brut

et celui du sucre raffine, le Gouvernement du Roi hesite ä adopter un Systeme

d'iraposition entierement nouveau, savoir l'impot sur le produit fabrique, ce qui

necessiterait le raffinage ä l'entrepöt ou sous l'exercice; mais, comme 1'expor-

tation des raffineries n'a en somme que peu d'importance, il est disposö ä faire

des demarches pour l'abolition du dit droit, de sorte que les raffineries n'ob-

tiennent ä 1'exportation aucune decharge excepte pour les melasses, qui rece-

vront ä 1'exportation une decharge equivalente au droit douanier. Toutefois

le Gouvernement du Roi se reserve, en cas que 1'exportation augmente et que

la question prenue par suite un plus grand interet pratique, la faculte d'adopter

le Systeme de raffinage ä l'entrepöt ou sous l'exercice.
||
Comme on a discute

la question de savoir s'il faut, ou noD, eventuellement jusqu'ä quel point, em-

ployer la saccharimetrie et specialement la methode Francaise pour l'imposition

sur les sucres, le Gouvernement du Roi fait observer qu'on n'a pas cru utile

d'adopter ce procede chez nous.
||
Pour les Colonies le Danemark pourra egale-

ment adherer au Projet de Convention, le regime actuellement applique dans

les Antilles Danoises au sujet de l'impot sur les sucres, et sur lequel vous

trouverez ci-joint des renseignements detailles, etant entierement d'accord avec

les conditions fixees dans l'Article IV du Projet pour l'admission ä la Con-

vention; et, tant s'en faut qu'on admette sous une forme quelconque des primes

d'exportation, qu'au contraire une des formes sous lesquelles l'impot sur la

production des sucres est etabli est un droit sur la valeur des sucres exportes.

||
A la Conference on a du cöte Hollandais et Beige souleve la question de

l'utilite d'une disposition supprimant la surtaxe, c'est-ä-dire, la difference etablie

entre l'impot preleve sur les sucres de fabrication nationale ou provenant des

Colonies du pays et les droits d'importation dont sont frappes les sucres

d'origine etrangere, ou en tout cas d'une defense contre l'imposition d'une

nouvelle surtaxe sur les sucres importes des Pays Contractants et contre la

majoration des surtaxes actuelles; mais sous ce rapport le Gouvernement du

Roi ne pcndra aucun engagement, voulant garder sa liberte de maintenir ou

adopter des mesures ayant pour but de reserver le marche du pays ä la pro-

duction nationale.
||
Quant ä la question soulevee ä la Conference par les De-

legues Espagnols, celle de savoir s'il ne resulte pas des dispositions des traites

de commerce relatives au traitement de la nation la plus favorisee que l'im-

portation d'une marchandise qui regoit des primes a 1'exportation du pays

d'origine soit frapp6e d'une surtaxe, le Gouvernement du Roi ne saurait re-
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connaitre la justesse de cette allegation.
||
Pour ce qui concerne enfin le terme ?

r °631 -

d'entree en vigueur de la Convention eventuelle, je vous ferai observer que ce Staaten.*"

terme ä cause des lois en vigueur ne pourra etre fixe par le Dänemark en

aucun cas ä moins de six mois ä partir de la publication de la Convention

conclue.
j|
En vous priant de vouloir bien porter ce qui precede ä la connais-

saucc de votre Gouvernement, je saisis, etc. Rosenörn-Lehn.

Annexe.

La production du sucre dans les Antilles Danoises n'est pas comme teile

frappee d'un impot direct ni soumise ä une surveillance. Mais la circonstauce

que la culture de la canne ä sucre est tout ä fait predominante dans l'Ile de

Sainte-Croix, et y constitue l'emploi le plus remunerateur de la terre cultivee,

conjointement avec l'absence d'un cadastre proprement dit, a eu pour resultat

que, dans Petablissement de certains impöts qui pesent sur la terre, on a tout

particulierement tenu compte de Petendue et du produit de la culture de la

canne ä sucre, comme le montre ce qui suit: —
||

1. L'impöt etabli par POr-

donnance du 29 Decembre 1862, section 3, est calcule ä raison de 36 cents

pour chaque acre employee ä la culture de la canne ä sucre (sans considerer

si eile donne cette annee la une recolte ou si on la laisse reposer); mais le

montant de cet impot ainsi calcule est reparti entre les differents plantages

proportionnellement au produit de la recolte dans chacun d'eux pendaut Pannee

ecoulee. Pour la terre qui n'est pas cultivee en Cannes ä sucre l'impöt est

de 13 ^3 cents par acre.
||

2. L'impöt dit nouveau est percu dans les districts

ruraux ä raison de 16 cents par acre cultivee en Cannes ä sucre.
||

3. Le sucre

paie un droit d'exportation de 5 pour cent, et la melasse (ainsi que le rbum)

de 3 pour cent, calcule sur les prix du marche, qui sont fixes sous Pappro-

bation de Pautorite par une Commission Speciale. D'apres les regles en vi-

gueur, ce droit est double lorsque Pexportation se fait par des navires etran-

gers, qui ne sont pas traites sur le meme pied que les navires Danois; mais,

comme il peut dans les differents cas etre fait des exceptions ä cette regle,

ce droit plus eleve est en realite sans grande importance. Bien que le droit

d'exportation soit ainsi calcule et percu sur le sucre fabrique, ce n'est pas,

ä proprement parier, un impot sur la production, car tout le sucre (et les

produits secondaires) qui se consomme dans Pile en est affranchi; le droit d'ex-

portation doit, au contraire, etre considere comme une forme particuliere d'un

equivalent de l'impöt sur la terre, suf le profit qu'on en tire, et Pusage qu'on

en fait, correspondant aux deux premiers impöts ci-dessus mentionnes; et il

est möme l'impöt le plus fort que paie la terre cultivee en Cannes ä sucre,

car en 1882, par exemple, il correspondait en moyenne ä 2 dol. 85 c, et en

1886 (avec les bas prix du sucre) 1 dol. 80 c. par acre.
||

4. Enfin, il faut

encore rapporter ä cette categorie l'impöt dit des absents, qui est un impot

purement personnel, car il frappe les proprietaires des plantages et des mai-
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Staaten. Antilles Danoises ou dans la mere patrie. Nous mentionnons ici cet impot

parceque, pour les plantages dont les proprietaires sont absents, il s'eleve ä

5 pour cent de la valeur brüte de leur recolte en sucre.
||
Pour Saint-Thomas

et Saint-Jan il a ete etabli un impot de 64 cents par acre cultivee en Cannes

a sucre, ainsi qu'un droit d'exportation de 5 pour cent de la valeur sur le

sucre produit dans ces iles, et de l 1^ cents par gallon sur le rhum et la

melasse; mais la production du sucre ä Saint-Thomas et ä Saint-Jan est in-

signifiante, et ne suffit pas meme ä leur consommation. II n'a pas, pendant

plusieurs annees, ete" pergu de droit d'exportation.
||
Le droit d'importation ä

Sainte-Croix est de 12 1
j.2

pour cent de la valeur du sucre importe — ce qui

est le droit de douane ordinaire pour toutes les marchandises pour lesquelles

ce droit n'est pas par exception fixe d'une autre maniere — et ä Saint-Thomas

de 2 pour cent de la valeur du sucre (egalement le droit ordinaire), et la re-

exportation, on ne rembourse, dans aucune des iles, rien des droits payes ä

l'importation. Dans chacune des iles le sucre (et les produits secondaires)

produit dans une des autres Antilles Danoises entre franc de droits.
||
A Sainte-

Croix l'importation du sucre est des plus insignifiantes, et se reduit, pour

ainsi dire, au sucre raffine qui se consomme dans Tile; pour les sept dernieres

annees eile ne s'est en moyenne eUevee qu'ä 2,000 dollars par an.
||
A Saint-

Thomas l'importation est beaucoup plus considerable, et comprend du sucre

brut et du sucre raffine, la plus grande partie etant destinße ä la reexporta-

tion; dans les sept dernieres annees eile s'est en moyenne elevee ä 58,000

dollars par an.

Spanien.

1, Staatsmin. an grossbrit. Botsch. in Madrid.

(Traduction.)

M. l'Ambassadeur, Madrid, le 28. Fevrier, 1888.

En reponse aux notes de votre Excellence du 11 Janvier, j'ai l'honneur

de vous faire savoir que le Gouvernement du Roi accepte en principe le Projet

de Convention elabore par la Conference Internationale tenue ä Londres sur

la question des Sucres, lequel Projet est annexe au Protocole du 19 Decembre,

1887. II J'ai, etc. S. Moret.

2. Staatsmin. an grossbrit. Botsch. in Madrid.

(Traduction.)

M. l'Ambassadeur, Ministere d'Etat, le IG Mars, 1888.

En reponse ä la note de votre Excellence du 29 du mois dernier, et pour

completer les informations que je vous avais communiquees par ma note du

28 du mois dernier, relativement ä la Conference Internationale sur le regime

des sucres, j'ai l'honneur de vous faire savoir que M. le Ministre des Finances
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et M. le Ministre des Colonies ne voient ni obstacle ni objection qui empecheraient ?
r

-
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le Gouvernement du Roi d'accepter le Protocole du 19 Decembre et d'adopter stalte"!

le Systeme polarimetrique comme base d'impöt.
||
Le Gouvernement du Roi est

en outre pret ä proposer aux Cortes les mesures qui mettraient la legislation

de la Peninsule et des Colonies en harmonie avec les bases posees par la

Conference, afin que les dispositions adoptees par cette derniere soient mises

en vigueur sitöt apres la ratification de la Convention.
||
En vous priant de

porter ce qui precede ä la connaissance de votre Gouvernement, j'ai, etc.

S. Moret.

3. Staatsmin. an grossbrit. Botsch. in Madrid.
(Traduction.)

M. l'Ambassadeur, Ministere d'Etat, le 21 Mars, 1888.

En reponse ä la note de votre Excellence du 18 du mois courant, rela-

tivement ä la Conference pour la suppression des primes sur le sucre, j'ai

l'honneur de vous accuser reception des documents que vous avez bien voulu

me transmettre, et de prendre acte de l'opinion faborable que Lord Salisbury

a formee sur le resultat de la Conference.
||
Les Delegu§s Espagnols recevront

Instruction de ce rendre ä Londres le 5 du mois prochain, afin de prendre

part aux seances de la Conference. Ils recevront, en outre, avant cette date

les pleins pouvoirs qui leurs permettront de signer le Protocole.
||
Le succes,

dejä probable, de la Conference diminue l'importance des declarations faites

dans le Rapport du Gouvernement Beige, dont une copie est annexee ä la

note de votre Excellence; mais le Gouvernement de Sa Majeste Catholique

desire constater que son Interpretation des Traites de Commerce ne s'accorde

pas avec celle du Gouvernement de Sa Majeste le Roi des Beiges; pour cette

question importante, il desire appeler l'attention sur la proposition soumise ä

Conference par les Delegues Espagnols relativement ä Interpretation que Ton

doit, dans l'opinion du Gouvernement de Sa Majeste Catholique, donner ä la

clause dite de la nation la plus favosisee. II J'ai, etc. S. Moret.

4. Königl. Dekret betr. die Vorlage eines Zuckergesetzentwurfs

an die Cortes.

(Traduction.)

Conformement ä ce qu'a propose le Ministre des Finances, et d'accord

avec le Conseil des Ministres; au nom de mon auguste Fils, le Roi Don Al-

fonse XIII, et en ma qualite de Reine-Regente du Royaume:
||

J'autorise le

Ministre des Finances ä presenter aux Cortes un Projet de Loi pour la sup-

pression des primes accordees ä l'exportation du sucre.
||
Donne au Palais ce

3 du mois d'Avril de Fan 1888. Maria Cristina.
Le Ministre des Finances, Joaquin Lopez Puigcerver.
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:

enz ' Aux Corte s.
Staaten.

En signant le Protocole du 19 Decembre dernier, redige par la Confe-

rence Sucriere de Londres, le Gouvernement de Sa Majeste s'engagea ä mo-

difier les parties de la legislation Espagnole qui se trouveraient en contra-

diction avec les conclusions adoptees ä la dite Conference; et, vu que le but

principal de la Conference est la suppression des primes, directes et indirectes,

accordees actuellement au sucre lors de son exportation, et la creation d'une

base commune pour les taxes interieures qui frappent le raffinage, le Gou-

vernement a l'honneur de proposer aux Cortes d'abroger les dispositions de la

legislation Espagnole qui sont en contradiction avec les principes en question.

Pour ces motifs, le Ministre soussigne a l'honneur de soumettre au Congres

des Deputes le Projet de Loi qui suite.

Projet de Loi.

Article Ier . Sont abroges: —
||

(1.) La premiere base de la Loi du 17 Juillet,

1849, en taut qu'elle se rapporte aux primes d'exportation accordees aux

Sucres raffines.
j|

(2.) L'Article VII du Decret du 12 Juillet, 1869.
j|

(3.) L'Ar-

ticle III de la Loi du 22 Juin, 1880.
||

(4.) Les paragraphes 1, 2, et 3 de la

clause 13 du Tarif Douanier; et
||

(5.) Le premier paragraphe de l'Article XIII

de la Loi du Budget du 29 Juin, 1887.
||

Article II. II ne sera accorde do-

renavant ni primes ni restitution de droits, de quelque sorte que ce soit, sur

les sucres exportes ä l'etranger.
|]
Le Ministre des Finances,

||
Joaquin Lopez

Puigcerver.
||

Madrid, le 3 Avril, 1888.

Frankreich.

Note.

Le projet ci-Joint a 6te prepare par 1'Administration Francaise pour

satisfaire au voeu exprime par le Protocole de la Conference de Londres sur

le regime des sucres, aux termes duquel chaque Gouvernement represente devait

communiquer "un projet indiquant les bases d'application du Systeme de l'impöt

sur les quantites produites, etc.
||
En presentant le projet ci-annexe, qui assure-

rait la suppression des primes, on doit ajouter que, dans la pensee du Gou-

vernement Francais, il est indispensable que la Convention projetee ait l'ad-

hesion de tous les pays producteurs ou raffineurs de sucres, quelle que soit

l'origine de ces sucres.
||
D'autre part, l'arrangement ä intervenir doit reposer,

autant que faire se pourra, sur la base de l'identite de Systeme dans tous les

Pays Contractants, et il va de soi que tous les Etats Contractants demeureront

ou se placeront dans une egalitc complete par la constatation effective, inte-

grale, de la production; il devra, de plus, etre entendu que la Convention

future ne portera aucune atteintc ä la facultö que chacun des Etats Con-

tractants se reserverait de fixer, suivant ses interöts, la quotite de l'impöt in-
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terieur ou des droits de douane sur le sucre indigene et sur lcs Sucres des Nr* 963u
Konferenz-

Colonies et de l'etranger.
||
Pour la suppression des primes, le projet ci-joint Staaten.

offre les garanties le plus efficaces.
||
Avec ce Systeme, qui est emprunte ä la

Loi Francaise de 1880, la surveillance du service, energiquement concentree

sur la production et sur l'importation du sucre, s'oppose ä tout detournement;

le sucre fabrique eu France et le sucre venu des Colonies ou de l'etranger

sont en totalite soumis ä l'analyse des laboratoires de l'Adrainistration. Le

rendement au raffinage est determine avec des garanties tres superieures ä

celles que pourrait offrir tout autre Systeme, notamment l'exercice des raffi-

neries, s'il devait se borner a des mesures sommaires et saus contröle.
||
La

seule objection qu'on puisse elever contre la saccharimetrie, c'est que les

coefficients que la Loi de 1880 a admis pour les cendres et la glucose, exacts

ä la date de la Loi, seraieut devenus, assure-t-on, trop eleves depuis que les

procedes d'extraction du sucre des melasses se sont generalises; mais les chi-

mistes les plus autorises ont ete" cbarges de proceder ä une revision des coef-

ficients. Si le resultat de leurs travaux ne pouvait pas etre, en temps utile,

communique ä la Conference, on pourrait recourir, comme cela s'est fait en

1864 quand on a voulu classer les sucres d'apres les types, ä des experiences

internationales qui pourraient se faire sous les yeux des Representants, des

Etats ou constituer, comme l'a propose M. Teisserenc de Bort daus les Con-

ferences de 1876, un comite scientifique permanent qui se reunirait periodique-

ment pour reviser ses coefficients.
||

Enfin, il est actuellement fait toutes re-

serves quant ä la date d'application de la Convention ä intervenir et quant ä

sa duree. II Mars 1888.

Projet pour l'Application de l'Impöt sur le Produit fabrique et

destine ä la Consommation.

1. A partir du , le droit de consommation

sur les sucres est percu, soit ä la l'importation soit ä la sortie des fabriques

ou des entrepöts reels, sur la quantite de sucre de raffine que representent les

sucres de toute espece et de toute origine importes ou fabriques en vue de

la consommation interieure.
|]
Les droits sur les glucoses sont pergus sur les

quantites fabriquees et livrees ä la consommation.
||
Les melasses et les glu-

coses employees ä la fabrication d'un produit non-alimentaire — les sucres,

melasses, ou glucosus transformes en un produit passible de taxes speciales,

tel que alcool, vin, biere, etc., peuvent etre affranchis, en totalite ou en partie,

de l'impot des sucres.
||
Les quantites directement exportees des etablissements

exerces, sous la garantie d'aequits-ä-caution, sont affranchis de tout droit.
j|

Les quantites de sucre brut, importees directement des pays hors d'Europe ou

fabriquees en vue de l'exportation apres raffinage, peuvent etre admises tem-

porairement en franchise daus les raffineries non annexees ä des fabriques; la

franchise definitive de l'impöt n'est acquise que par la justification, dans un
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Konferenz- *

Staaten, quantite de raffine correspoudante ä celle que reprösentaicnt les Sucres bruts

sournissionnes.
||
Le meine regime est applicable aux Sucres destines ä la fa-

brication des cbocolats, biscuits, fruits, confits, bonbons, confitures, etc., pour

I'exportation.
||

2. La perception de l'impot sur les Sucres est assuree. —
(a.) A l'importation par la verification des chargements, la constatatiou de la

nature des produits, de leur poids brut et net, et de la quantite de raffine

qu'ils representent;
||

(&.) Dans l'interieur des fabriques et des etablissements

speciaux oü l'on extrait le sucre des melasses (sucrateries) par une surveillance

permanente de jour et de nuit;
||

(c.) A la sortie des usines par la verification

des chargements, la constatation de la nature des produits, de leur poids brut

et net, et de la quantite de raffine qu'ils representent;
||

(d.) En dehors des

usines, par des formalites ä la circulation.
||
La perception de l'impot sur les

glucoses est assuree: par l'exercice des fabriques, et, au dehors, par des for-

malites ä la circulation.
||
La tare applicable aux Sucres de toute sorte et de

toute origine est la tare reelle. Elle se determine par la pesee effective d'un

certain nombre d'emballages.
||
C'est, en consequence, sur le poids net reel que

sont percus les droits afferents aux Sucres raffines ou assimiles aux raffines,

et c'est ögalement le poids net reel des Sucres bruts qui sert de base au calcul

de la quantite de raffine qu'ils contiennent.
[|

3. Dans les fabriques de sucre

les principales obligations imposees aux fabricants consistent: dans l'isolement

des bätiments; la limitation du nombre des portes donnant acces dans l'enceinte

de l'usine; l'acces pour les employös de tous les ateliers affectes ä l'exploita-

tion et des locaux y attenant; la declaration prealable de mise en activite;

la representation, ä premiere requisition, de toutes les matieres sucrees en la

possession des industriels; le grillage des jours et fenetres, et la fermeture,

sous la cle du service, des portes des magasins affectes au depöt des Sucres

acheves; la declaration du nombre et de la capacite des vaisseaux destinös ä

recevoir des jus et sirops de toute espece; l'inscription sur un registre ad hoc

du volume et de la densite des jus deTeques; l'inscription prealable sur un

second registre des sirops ä introduire dans le bacs et des sirops qui en seront

extraits pour etre remis en travail ou tourbines; la declaration prealable du

poids et de la nature des produits expedies ä toute destination; la fourniture

du personnel et du material necessaire pour les verifications.

Les obligations du service consistent essentiellement: dans la surveillance

generale de l'etablissement, de jour et de nuit; le controle des declarations

imposees aux fabricants; la constatation et la prise en compte des sirops de

toute espece; la surveillance non interrompue des Operations de turbinage; la

constatation, la prise en compte, et Temmagasinement, sous la cle du service,

des Sucres obtenus; la surveillance des manipulations des Sucres en magasin;

le recensement des ces Sucres ä des dates variees; la verification, par deux

employes au moins des quantites exp6diecs, avec constatation du poids, pr6-

levement d'echantillons, plombage des colis, et delivrance d'acquits-a-caution.
|
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A ces obligations s'ajoutent, dans les fabriques od l'on raffine: —
||

(a.) Pour ££*£;_

le fabricant, l'obligation de dcclarer lc nombre et lc poids de pains rnis ä Staaten.

l'etuve, ainsi que leur sortie de l'etuve.
||

(6) Pour le servicc, l'obligation de

contröler ces declarations.
||

4. Toute soustraction de sirops entraine une amende

et le paiement de .droits.
||
Les manquants au compte de magasin des sucres

acheves, lorsqu'ils n'excedent pas 3 pour cent, sont consideres comme prove-

nant de dessiccation et peuvent etre alloues en decharge; au delä de 3 pour

cent ils sont imposables; au delä de 6 pour cent ils entrainent une amende;

sauf le cas de perte materielle dument constatee.
||
Pour les sucres en pains

l'allocation ä titre de dechet naturel n'est acquise que s'il n'apparait pas de

differences dans le nombre des pains.
||

5. Les etablissements oü l'on extrait

le sucre des melasses sont places sous le meme regime que les fabriques.
||

6. Les seuls produits dont la sortie des fabriques soit autorisee sont les sucres

acheves et les melasses epuisees.
||
Par melasses epuisees on entend les residus

liquides de la fabrication qui ne sont plus susceptibles de cristalliser par les

procedes ordinaires, qui n'ont pas une richesse saccharine absolue superieure

ä pour 50 cent, et dont la densite n'est pas inferieure ä 1,383 (40 degres

environ de l'areometre Beaume).

Les melasses de fabrique ne peuvent etre expediees, en toutes quantites,

qu'ä destination: —
||

(a.) Des etablissements oü l'on extrait le sucre par des

procedes particuliers (osmose, traitement par la chaux, la baryte, la strontiane, etc.)

et ä la sortie desquels le sucre obtenu et soumis aux droits.
||

(6.) Des distil-

leries pour y etre convertis en alcool.
||

7. Sont consideres comme sucres raf-

fines, pour l'application des droits, les sucres en pains ou agglomeres de toute

forme.
||
Sont assimiles aux raffin&ä, pour l'acquittement des droits,^ les sucres

en poudre provenant des pays etrangers, et dont la richesse saccharine absolue

atteint 99 pour cent.
||
Les sucres candis sont imposes ä raison de 107 küog.,

de sucre raffine par 100 kilog. de candis.
||
Les sucres en poudres de toute

origine non assimiles aux raffines sont imposes ou admis temporairement pour

Stre exportes apres raffinage d'apres la quantite de sucre raffine qu'ils represen-

tent, sans que cette quantite puisse etre inferieure ä 75 pour cent.
||
La

quantite de raffine que ces sucres representent est determinee par l'analyse

saccharimetrique, sous les refactions ci- apres: — ||
De la notation au polan-

metre on deduit d'abord fois le poids des cendres solubles et

fois le poids du sucre inverti.
||
Cette premiere refaction operee, on multiplie

le poids effectif des sucres ä imposer par le rendement brut obtenu, et on

fait subir au produit de la multiplication une nouvelle refaction de a

titre de dechet de raffinage.
||
Les fractions de degre ou de kilogramme sont

negligees dans le calcul.
||
Pour les vergeoises, il n'est pas fait d'autre deduc-

tion que celle des cendres.
||

8. Les sucres candis presentes pour l'exportation,

ä l'apurement des comptes d'admission temporaire, doivent etre en cristaux

secs et transparents. Ils sont comptes ä raison de 107 kilog. de raffine

pour 100 kilog. de candi.
||
Les sucres raffines en pains, ou agglomeres, ou
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stalten*" sont parfaitement epures, durs et secs.
||
Les autres raffines, les poudres pro-

venant du pilage ou du sciage des pains dans les etablissements libres et les

vergeoises, sont comptes pour la quantite de sucre raffine qu'ils representent.

Cette quantite est constatee par l'analyse polarimetrique avec la seule deduc-

tion des cendres. ||
9. L'analyse des Sucres s'opere dans les laboratoires de

rAdministration. Dans les fabriques et les sucrateries les echantillons destines

aux analyses sont prßleves par deux employes en presence des industriels,

mais en dehors de toute Intervention manuelle de leur part.
||

L'importation

des Sucres des Colonies et des sucres etrangers, l'exportation et la reexporta-

tation des sucres bruts et des sucres raffines, ne peuvent avoir lieu que par

les bureaux de Douane specialement designes ä cet effet. Toutes ces Opera-

tions sont suivies, sous la surveillance et la responsabilite du chef de la visite

(Sous-Inspecteur ou Receveur), par un Contröleur assiste d'un ou de plusieurs

preposes du service actif. Pour la formation des echantillons destines aux

laboratoires, tous les colis sont sondes par un prepose, en presence et sous

la direction du Contröleur, qui peut exiger, en outre, l'ouverture totale ou

partielle des colis, et meme les faire vider.
|]

II est forme un echantillon

distinet pour chaeun des lots qui portent des marques differentes, et lorsqu'un

meme lot comprend plusieurs qualites de sucre il est forme un echantillon

distinet pour chaque qualite.
||
D'autres echantillons sont preleves en vue de

de contröler l'exactitude du premier prelevement.
||
Pour doser le sucre cristalli-

sable on pese 16*19 grammes de sucre, qu'on fait dissoudre dans l'eau avec

addition de sous - acetate de plomb et de tannin de maniere ä former un

volume de 100 centim. cubes. Apres filtrage, la Solution est essayee au

polarimetre ä penombre. La notation directe au polarimetre est consideree

comme representant la quotite pour cent de sucre cristallisable contenu dans

la matiere essayee.
||
Pour doser le sucre inverti, on se sert de la liqueur

cupro-alcaline de Foehling. Les fractions inferieures ä 1
/2 pour cent sont

negligees.
||
L'essai des cendres se fait sur 4 grammes de matiere. En cas de

contestation sur les resultats de l'analyse les fabricants et les importateurs

peuvent reclamer le recours ä l'expertise legale. II est conserve, ä cet effet,

des duplicatas de l'echantillon primitif.

Note communiqu^e par les Delegues Francais.

Note sur l'Emploi de la Saccharimetrie pour l'Evaluation du Rendement des

Sucres Bruts au Raffinage.

La note communiquee ä la Conference Internationale des Sucres, en ce

moment reunie ä Londres, par M. le Deleguö de TAutriche-Hongrie, n'apporte

dans la question du rendement au raffinage aueun elöment nouveau.
||
Tous les

argurnents qu'elle opposc ä l'emploi de la saccharimetrie comme base d'appre-

ciation de ce rendement sont connus; ä maintes reprises dejä ils ont ete
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Konferenz-
signaleS et ce sont des reponses connues egalement que nous nous voyons

obliges de faire a ces arguments.
||
Pour presenter ces reponses il convient, Staaten

croyons-nous, de suivre la note elle-meme.
||
Apres avoir rappele que tous les

pays interesses au commerce du sucre ont en somme adopte, soit pour la

pereeption de l'impöt, soit pour les transactions commerciales, le Systeme

saccharimetrique, sans le modifier autrement que par la valeur de coefficient,*)

la note emet la pensee que, dans tous les cas, cette methode est basee sur

cette hypothese que ce sont les sels qui rendent une partie du sucre incri-

stallisable.
||
L'opinion contraire a ete nettement indiquee dans le Rapport ä

la suite duquel a eu lieu l'adoption en France de la methode saccharimetrique.

II y est dit expressement que les sels n'ont pas l'influence melassigene qui

leur a ete longtemps attribuee, que cette influence appartient surtout aux im-

puretes organiques dont on ne connait encore aujourd'hui ni la nature exaete

ni le mode de dosage.
||

Si, apres avoir rappele ces faits, on a propose de

recourir au dosage des cendres, c'est que des experiences repetees avaient

etabli que dans les melasses, residus du raffinage des Sucres bruts, les sels

et les impuretes organiques se presentaient le plus generalement en quantites

sensiblement egales, de teile sorte que, impuissants ä doser les impuretes

organiques, les chimistes pouvaient cependant en evaluer la proportion par le

dosage des sels.
||
C'est en s'appuyant sur des analyses nombreuses, sur celles

de Dubruufaut notamment, que l'on a ete ainsi conduit ä reconnaitre entre la

quantite de sucre immobilise et la quantite des sels, un rapport sensiblement

constant.
||
Ce rapport, qui en realite depasse 3'7, a ete administrativement

porte ä 4, pour faciliter le passage du coefficient 5, usite jusqu'alors dans les

transactions commerciales, ä un coefficient se rapprochant davantage de la

verite.
||

L'objection tiree de l'experience de MM. Feltz et Scheibler est sans

valeur. Sans doute, en ajoutant ä des Solutions de sucre des cendres pro-

venant de melasses incinerees, la cristallisation du sucre a pu ne subir aueune

diminution, mais il serait vraiment superflu d'insister sur la difference qui

existe entre des matieres trausformees par la calcination en composes exclu-

sivement min^raux, et ces memes matieres preexistant dans la melasse, pour

une grande partie du moins, ä l'etat de composes organiques.
||
L'observation-

consignee dans la note relativement ä l'influence des matieres organiques col-

lo'idales et autres sur la qualite des sucres extraits des melasses, est admise

aujourd'hui par tous les practiciens comme exaete, et c'est ä cause de cette

influence precisement, en attendant de nouvelles experiences, qu'il nous a paru

imprudent d'abaisser le coefficient 4, necessaire ä la compensation des incon-

venients que cet exces d'impuretes organiques apporte.
||
La presence dans le

jus de betterave de produits exercant une action sur la lumiere polarisee est

*) La note commet une erreur en disant que le coefficient, en France, s'applique

a la totalite des cendres; c'est en France, au contraire, que pour la premiere fois la

distraction des cendres insolubles a ete faite.
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.

Staaten. )' out doiine leur attention, mais dune part, n convient de iaire remarquer

que les procedes de la sucrerie ont particulierement pour effet d'eliminer ces

matieres du sucre cristallise; d'une autre, que, meme par suite d'une fabrication

imparfaite, elles ne sauraient figurer dans le produit qu'en proportion trop

faible pour exercer une influence sensible.
||
La note parle 6galement de la

possibilite" d'ajouter aux Sucres bruts des matieres minerales, incapables d'en-

traver la cristallisation du sucre; mais qui, intervenant au poids des cendres,

fausseraient, du fait de l'application du coefficient, les resultats sur lesquels

le fisc peut compter. Ce sont lä des fraudes grossieres qui, en effet, se sont

presentees quelquefois, mais dont la decouverte n'a jamais offert de difficultes

serieuses; d'ailleurs, quand elles se sont produites ce n'est jamais sur les lots

de sucre eux-memes, mais sur les echantillons preleves qu'elles ont eu lieu.
||

Quant au procede Scheibler, que TAdministration Frangaise a cru devoir re-

pousser en 1876, ä la suite du Rapport que nous lui avons soumis, il est

sans interet que nous nous y arretions.
||
En resume, la methode sacchari-

metrique repose sur une base essentiellement scientifique: le pouvoir rotatoire

du sucre qui reste invariable d'oü que le sucre provienne. L'influence pertur-

batrice apportee par les matieres etrangeres ne döpasse pas les limites d'er-

reurs des Operations analytiques en general, et par suite eile est jusqu'ici

negligeable. Si, d'ailleurs, cette influence acquerait une importance notable,

la science ne serait certainement pas prise au depourvu et fournirait les

moyens necessaires pour conserver aux methodes toute leur exactitude.
||
Quant

aux coefficients adoptes en France pour determiner le rendement du sucre

brut au raffinage, ils restent, jusqu'ici, 6galement justifies par l'etude des

residus de ce raffinage meme. A'adoption par la sucrerie et la raffinerie de

procedes nouveaux, pourrait peut-etre dans l'avenir conduire ä les modifier,

comme en 1876, une 6tude nouvelle de la question a dejä conduit ä modifier

les anciens coefficients, mais les Clements fönt encore defaut aujourd'hui pour

asseoir une opinion ä cet egard.
||
Aime Gir ar d.

|j
A. Rieh e.

||
V. deLuynes.||

Ch. Bardy.

Italien.

Italien. Geschsführ. an Marquis von Salisbury.

(Traduetion.)

M. le Marquis, Londres, le 9 avril 1888.

Me r6ferant au Projet de Convention et aux proces-verbaux de la Con-

ference de Londres pour la suppression des primes sur les sucres exportes,

j'ai l'honneur de communiquer ä votre Excellence, d'ordre du Gouvernement

du Roi, les observations suivantes: —
1) Dans le commerce international des sucres l'Italie figure uniquement

comme pays importateur; sa produetion est minime et son exportation nulle.
[|



Internationale Zuckerkonferenz. 49

2) Dans ces conditions, bien que l'Italie adhere en general aux principes du
Ko^ferenz

*.

Projet de Convention annexe au Protocole du 19 Decembre, 1887, le Gouverne- Staaten.

ment du Roi ne croit pas pouvoir presenter un Projet indiquant les bases de

l'application d'un Systeme d'impöt sur les produits acheves; mais il se borne

ä signaler au Gouvernement Britannique les dispositions des Articles 17, 18

et 19 du Decret Royal du 20 Mars, 1884, pour la mise en execution de la

Loi reglant la taxe sur la fabrication du sucre (voir Annexe). Ces dispositions

se rapportent precisement ä la taxation des fabriques de sucres qui demandent

la permission de payer la taxe sur le produit effectif.
|| 3) A l'egard de l'adop-

tion de la saccharimetrie, l'Administration Italienne n'est pas ä meme de for-

muler de propositions concretes.
||
Ainsi qu'il a ete dejä dit dans le Memoire

imprirne ä la page 23 des „Actes de la Conference Internationale de Londres"

(Conference Internationale sur le Regime des Sucres, 1887: Proces-verbaux),

la Loi du 2 Avril, 1886, prescrit l'analyse polarimetrique pour tous les sucres

bruts admis aux fabriques travaillant pour l'exportation.
||
A present, aucune

raffinerie Italienne ne travaille pour l'exportation. Neanmoins, le Laboratoire

Chimique Central de l'Accise a fait un examen special de la saccharimetrie.
||

L'Administration Italienne ne s'opposerait pas, en general, ä la methode Fran-

chise pour determiner le rendement; cependant, eile croit devoir faire ses

reserves sur le minimum de rendement pour les sucres admis en Italie et sur

les coefficients pour les substances melassigenes.
||
4) L'Italie fait ses reserves

sur les dispositions des Articles IV et V du Projet de Convention en tant que

ces dispositions pourraient engager sa liberte de taxer le sucre comme source

de revenu.
||
Agreez, etc. T. Catalani.

Annexe.
||
Dispositions du Decret Royal No. 2086 (Troisieme Serie) relatives

aux Fabriques assujetties ä la Taxe sur le Produit.

Article 17. Les fabriques qui choisissent d'etre assujetties ä la taxe sur

le produit ne pourront exporter aucune matiere saccharine avant que la quan-

tite et la nature du produit ne soient verifiees par les employes et par les

agents charges de la surveillance.

Article 18. Pour liquider la taxe on observera les dispositions suivantes:— 1|

1) Le sucre produit devra etre depose dans un magasin special, ferme ä double

clef, magasin qui sera assujetti aux conditions et regles etablies par le Regle-

ment Douanier en ce qui concerne les depöts dans des magasins prives.
||

2) A la fin de chaque mois solaire, ou bien ä la fin des travaux, si le travail

de la fabrique est fini avant l'expiration du mois, on devra proceder ä la

clöture du registre des sucres qui se trouvent en depöt, et ä la liquidation

de la taxe sur les quantites de sucre produites dans la dite periode.
|| 3) Sitöt

que les travaux seront acheves on dressera l'inventaire du sucre et des ma-

tieres saccharines qui se trouvent dans la fabrique, et l'on procedera ä la

preparation du bilan.
||
Dans ce bilan, les matieres saccharines (masses cuites,

Staatsarchiv XLIX. 4
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Staaten
^a taxe

>
a raison de la quantite de sucre cristallisable de deuxieme classe

qu'elles contiendront;
j| 4) Dans le cas oü le fabriquant desire conserver des

matieres saccharines, afin de les travailler dans une nouvelle compagne, la

liquidation de la taxe correspondante sera suspendue, pourvu que ces matieres

soient deposees dans un magasin ferme avec deux clefs differentes, dout une

sera gardee par les agents de la Finance.
|| 5) Les residus de la fabrication

qui ont une richesse en Saccharose inferieure au 50 pour cent et une densite

superieure a 1,410 grammes par litre seront consideres comme melasses, et,

par consequent, ils ne seront pas sourais ä la taxe.
||
Article 19. Pour qu'une

fabrique assujettie au regime de la taxe sur le produit fabrique puisse passer

au regime de la taxe qui a pour base la densite des jus, eile devra prouver

le payement de la taxe sur le sucre qui peut etre extrait des matieres saccha-

rines non travaillees pendant le cours de la campagne precedente, quantites

qui doivent resulter par l'inventaire et le bilan de la fabrique.

Niederlande.

Ausw. Min. an Mr. Fenton.

M. le Charge d'Affaires, La Haye, le 3 Mars, 1888.

Par ses Offices du 31 Decembre dernier et du 2 Janvier suivant Sir

William Stuart a bien voulu me faire savoir que le Gouvernement Britannique,

acceptant les conclusions du Protocole et du Projet de Convention annexes

aux proces-veibaux de la Conference Internationale recemment tenue ä Londres

sur le regime des Sucres, serait oblige au Gouvernement du Roi de lui faire

connaitre aussitöt que possible avant le 1 Mars prochain, outre les renseigne-

ments demandes dans le Protocole susdit, les observations auxquelles les dis-

cussions de la Conference pourraient donner lieu de sa part, l'6poque ä la-

quelle la Convention pourrait sortir ses tffets dans les Pays-Bas, le Systeme

d'impöt et de surveillance existant par rapport aux sucres dans les Colonies

N6erlandaises, et enfin les intentions du Gouvernement du Roi en ce qui con-

cerne son adhesion pour ces Colonies ä la Convention projetee.

En reponse il m'est agreable de pouvoir vous exprimer en premier lieu

la satisfaction avec laquelle le Gouvernement Neerlandais a pris connaissance

des deliberations de la Conference. L'unanimite avec laquelle la grande ma-

jorite des Delegues s'est raliee ä la suppression de toute prime d'exportation,

et au principe qu'un Systeme d'impöt sur les sucres produits et destines ä la

consommation est le seul qui permette d'arriver ä ce but, parait augurer

favorablement du rßsultat d6finitif de leurs travaux.
||
Le Gouvernement du

Roi adhere corapletement a ces principes, et j'ai, par consequent, l'honneur

de vous faire parvenir ci- Joint les docuraents demandes pour ce cas par le

Protocole du 19 Decembre, savoir:
||

(a.) Un projet indiquant les bases du

Systeme d'impöt ä la consommation, tel que le Gouvernement des Pays-B;is
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voudrait l'appliquer.
||

(&.) Une note indiquant dans quelle mesure le Gouverne- Nr - 9fi31 -

ment des Pays-Bas serait dispose, pour realiser l'uniformite, ä admettre la stalten

2"

methode de Saccharimetrie dite Francaise.
||
Bien que se raillant aux principes

sus-indiques enonces dans le Projet de Convocation, le Gouvernement du Roi
ne saurait toutefois approuver ce projet en tous points, ni le considerer

comme complet.
||

II ne peut en effet accepter l'Article III, admettant un regime

special pour la Belgique. D'apres son opinion, le but de la Convention, c'est-

ä-dire l'abolition des primes, ne pourra etre atteint par la voie des equivalents

dans laquelle cette Puissance offre de s'engager, et il se voit oblige de con-

firmer, en les renouvelant, les reserves faites ä ce sujet par les Delegu6s

Neerlandais pendant le cours de la Conference.
||

D'autre part le Projet de

Convention presente aux yeux du Gouvernement du Roi une lacune impor-

tante, en ce qu'il ne contient pas de stipulation excluant les surtaxes entre

les Pays Contractants.
||
Le Gouvernement Neerlandais partage ä cet egard

entierement les vues döveloppees dans la Conference par son premier Delegue.

(Voir le proces-verbal de la seance du 14 Decembre.)
||
Si toutefois l'abolition

des surtaxes ne pouvait etre obtenue, pas meme graduellement, il considere-

rait comme necessaire que les Gouvernements Contractants s'engagent ä ne

pas augmenter les surtaxes existantes ou en etablir de nouvelles. Sans cette

stipulation le regime conventionnel propose n'offrirait aucune garantie que, par

exemple, le marche' Anglais, ouvert actuellement, ne füt ferne entierement aux

produits des autres Pays Contractants par des droits prohibitifs.
||
Le Gouverne-

ment du Roi est cependant d'avis que pour les pays qui ont des Colonies un

tel engagement ne devrait pas porter sur les faveurs qu'ils voudraient accorder

aux sucres importes de ces Colonies dans la mere-patrie.
||

II se permet, d'ail-

leurs, de faire observer qu'ä moins de regier dans la Convention la question

des surtaxes entre les Pays Contractants dans le sens precite les Articles IV

et VII du Projet n'auraient pas de raison, parceque les Etats restes en dehors

de la Convention n'auraient aucun avantage ä y adhe>er.
||

II me reste, M. le

Charge d'Affaires, ä faire connaitre les vues du Gouvernement du Roi sur

deux points souleves dans la discussion: la proposition des Delegues Espagnols

par rapport aux mesures ä prendre contre les pays non contractants, qui

accorderaient des primes d'exportation ä leurs sucres; et la demande faite par

le premier Delegu6 Neerlandais dans la söance du 16 Decembre par rapport

ä la creation d'un Bureau International pour la publication des Lois et Regle-

ments, ainsi que d'une statistique officielle sur le mouvement des sucres dans

tous les pays.
|j
Quant au premier de ces points, les Dedöguös Espagnols, en

formulant leur proposition, se sont evidemment placös au meme point de vue

que le Gouvernement des Pays-Bas en ce sens qu'eux aussi considerent les

surtaxes comme un moyen de defense legitime contre les primes ä l'exporta-

tion. Cependant aux yeux du Gouvernement Neerlandais l'application d'une

stipulation dans le sens de la proposition Espagnole pourrait presenter de

serieux inconvenients surtout par rapport ä la clause du traitement de Ja

4*
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||
Reconnaissant toutefois l'interet qu il

pourrait y avoir a se defendre contre la concurrence de Sucres primes exportes

de pays ne faisant pas partie de l'Union, le Gouvernement du Roi se permet

de suggerer l'insertion dans la Convention d'un Article analogue ä l'Article IX

du Projet de Convention de 1877 congu en ces termes: —
||
„Dans le cas, oü

des primes directes ou indirectes seraient accordees par des pays tiers ä

l'cxportation des Sucres bruts ou raffines, et deviendraient compromettantes

pour la production de l'une ou l'autre des Hantes Parties Contractantes, une

nouvelle entente pourrait etre provoquee pour aviser de concert aux mesures

de defense qui pourraient etre prises."
||
Quant ä l'etablissement du bureau

vise par M. Pistorius, le Cabinet de La Haye partage l'opinion de M. le Pre-

sident de la Conference, que cette question pourrait trouver sa Solution au

moyen du Congres sur la publication des tarifs de douane proposes par le

Gouvernement Beige; mais en tout cas il est convaincu de i'utilite sinon de

la necessite d'etablir un tel bureau d'une maniere ou d'une autre.
||
Passant ä

la question de l'entree en vigueur de la Convention ä conclure, le Gouverne-

ment du Roi est d'avis que les fabricants ont droit ä etre prevenus en temps

utile de l'application d'une Convention comportant de si grands changements

dans la legislation fiscale qui regit leur industrie. Sous ce rapport comme
sous celui du temps qu'il faudrait pour obtenir l'adoption du nouveau regime

par les Parlements, et pour en preparer l'application, il lui parait impossible

de faire entrer en vigueur la Convention pour la campagne prochaine des

fabricants de sucre de betteraves. II pense que la nouvelle legislation ne

pourra meme etre appliquee pendant la campagne qui suivra celle-lä, ä moins

que les ratifications de la Convention soient echangees avant le 1 er Decembre,

1888, puisque c'est generalement dejä au cours du mois de Decembre que les

fabricants fönt les contrats pour les ensemencements de betteraves. Or, l'abo-

lition des primes pourrait exercer une influence considerable sur l'extension

de ces contrats. En cas de ratification avant le 1 er Decembre, la Convention

pourra entrer en vigueur dans les Pays-Bas le 1 er Avril, 1889.
||
En ce qui

concerne l'apercu demande relativement au Systeme d'impöt et de surveillance

qui est en vigueur aux Colonies, je me permets de me referer au memoire

sur cette matiere presente ä la Conference par les Delegues des Pays-Bas (voir

p. 26 des Proces-Verbaux). En ajoutant aux renseignements fournis par ce

document que le droit d'importation sur le sucre est de 6 pour cent. de la

valeur aux Indes Orientales et de 10 cents par kilog. ä Surinam, je crois les

avoir completes. A cet egard je prends la liberte d'exprimer le desir que le

Gouvernement Britannique veuille bien de son cöte fournir ä la Conference un

apergu analogue de la legislation sur les Sucres en vigueur dans les Colonies

et possessions Britanniques, y compris Celles qui ne dependent pas de la Cou-

ronne.
||
Quant ä l'adbcsion de ses Colonies, le Gouvernement du Roi doit se

reserver une decision ulterieurc. Pour le moment l'Article IV du Projet, qui
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rend cette adhesion possible, lui suffit. Aussi tient-il beaucoup ä ce que cet Nr
- 963K

Article soit maintenu dans la Convention. L'Article VIII du Projet de Con- ^tllten

2

vention ne lui parait, du reste, pas etre ä sa place dans ce docuraent, comme
n'impliquant pas une question de principe.

||
Je termine en appelant l'attention

sur une question dont la Conference ne s'est pas encore occupee, mais qui a

cependant son importance, celle de la Saccharine. Cette substauce derivöe du

charbon de terre a, dit-on, une force edulcorante de 250 ä 300 fois superieure

ä celle du sucre. Sa consommation semble augmenter et eile pourrait ä

l'avenir menacer gravement le rendement de l'impöt. II importe donc que les

Delegues ä la procbaine Conference s'en occupent.
||
Eu vous priant, M. le

Charge -dAffaires, de porter ce qui precede ä la connaissance de votre

Gouvernement, qui voudra bien me communiquer, de son cöte, les propositions

et les observations des autres Gouvernements representes ä la Conference, je

saisis, etc. Karnebeek.

Annexe (A). Projet indiquant les Bases du Systeme d'Impöt ä la Consommation

propose par les Pays-Bas.

A. Sucreries.

§ 1. Les fabriques sont soumises ä la surveillance permanente des em-

ployes du fisc.
j|
§ 2. Toutes les fenetres et autres ouvertures de ce genre

doivent etre garnies d'un treillis de fer.
||

§ 3. Avant la defecation les jus

sont diriges directement sur des vaisseaux-mesureurs, avec inscription de la

quautite dans un registre de la part du fabricant.
||
La densite des jus est

constatee par les employes.
|j

(N.B. — A examiner s'il y a lieu d'adopter le

mesureur-compteur en usage dans la Belgique.)
||
§ 4. Le fabricant inscrit, ou

fait inscrire de sa part, dans des registres speciaux: —
\\

(a.) Le poids des

Sucres fabriques.
|]

(b.) Le poids des Sucres refondus.
||

(c.) Le poids des sucres

enleves de la fabrique.
||

§ 5. L'enlevement des sucres n'est permis que par

les portes autorisees ä cette fin par l'Administration. Ces sucres sont verifies

par les employes.
||
§ 6. L'expedition de sucre ä l'etranger, ä un entrepöt ou

ä une raffinerie, se fait sous le contröle de l'Administration, et ne donne lieu

ä aueune pereeption, restitution, ou decharge des droits.
||
L'impöt est du des

sucres sortis pour la consommation d'apres leur poids effectif.
||
§ 7. La melasse

epuisee, reconnue comme teile par les employes, est libre de droits (definition

reservee).
||
§ 8. L'Administration a la faculte de faire l'inventaire des sucres

qui se trouvent dans la fabrique.
||
Les exc6dants sont inscrits dans le registre

des sucres fabriques.
||
Pour les manquants l'impöt, calcule ä raison d'une

richesse de 100 pour cent, est pergu au comptant, sauf deduetion ä titre de

dechet.
|| § 9. Les registres, ä tenir par le fabricant, doivent se trouver tou-

jours ä une place determinee de l'usine, et sont montres aux employes ä leur

premiere requisition.
||

Les contraventions ä cette disposition et ä celles con-
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||
§ 10. L enleve-

ment clandestin de sucre ou de sirops est puni de la confiscation et d'une

amende du decuple des droits.
||
En cas de recidive cette amende est au moins

de 500 fl., et, s'il s'agit de sortie repetee par uue issue non autorisee, la

fabrique est en outre soumise ä un exercice rigoureux ä regier par la loi.
||

§ 11. Les employes ont la faculte de s'assurer que les personnes sortant de

l'usine n'emportent pas de sucre.
||
§ 12. Le fabricant est responsable des

amendes encourues pour faits et negligences de son personnel.
|| § 13. Si le

fabricant recoit des Sucres, sirops, ou m61asses d'ailleurs, le poids brut et la

richesse sont constates par les employes, et le fabricant est tenu d'inscrire ce

poids et le poids brut des quantites fondues ou mises en oeuvre dans des

registres speciaux. En cas d'inventaire, inscription des excedants et paiement

des droits pour les manquauts dans le sens du § 8, sans deduction ä cause

de la tare.

B. Raffmeries.

§§ 1 et 2. Comme pour les sucreries (voir sous A).
||
§ 3. Le poids brut

et la richesse des Sucres entrant dans la raffinerie sont constates par les em-

ployes.
||
§ 4. Le raffineur inscrit, ou fait inscrire de sa part, dans des registres

speciaux:
||

(a.) Le poids brut des sucres entres dans la fabrique, constate

d'apres le § 3.
||

(b.) Le poids brut de sucres fondus chaque jour.
||

L'un et

l'autre sans distinction de la richesse.
||

(c.) L'espece et le poids net des sucres

obtenus par le raffinage.
||
Pour les sucres en pains ou candis, mis ä l'etuve,

l'mscription a lieu ä la sortie de ce local.
||
Le poids des sucres en pains ou

morceaux de meme grandeur peut etre determine d'apres une moyenne par

piece, admise par 1' Administration.
||

(d.) L'espece et le poids net des sucres

refondus.
||

(e.) L'espece et le poids net des sucres enleves de la fabrique.
||

§ 5. Comme pour les sucreries (voir sous A).
||
§ 6. L'expedition de sucre ä

l'etranger ou ä un entrepöt se fait sous le controle de l'Administration et ne

donne lieu ä aucune perceptiou, restitution, ou decharge de droits.
||
L'impöt

est du des sucres sortis pour la consommation d'apres leur poids effectif.
||

§ 7. Comme pour les sucreries (voir sous A).
|| § 8. L'Administration a la

faculte de faire l'inventaire des sucres qui se trouvent dans la fabrique.
||
Les

excedants sont inscrits dans les registres.
||
Pour les manquants l'impöt est

percu au comptant, sauf deduction ä titre de dechet. Pour les sucres bruts,

le candis et les vergeoises l'impöt est calcule au maximum. La difference

sur le poids brut des sucres entres dans la raffinerie n'est pas diminuee ä

cause de la tare.
||

L'inventaire peut etre limite, soit aux sucres entres dans

la raffinerie qui ne sont pas encore mis en oeuvre, soit aux sucres obtenus

par le raffinage.
|| §§ ü-12. Comme pour les sucreries (voir sous ^4).

||
§. 13. Quant

aux sirops et melasses, comme pour les sucreries (voir sous A).
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Dans les Pays-Bas le glucose ne se fabrique qu'ä l'6tat liquide ou masse, staaten

produits qui n'y sont sourais qu'ä un droit de douane*). S'ils etaient im-

poses les fabriques seraient soumises ä un regime pareil ä celui pour les sucre-

ries.
||
Meine Observation pour le cas d'erection de fabriques de glucose en

poudre ou en grains, ou d'usines speciales pour l'extraction du sucre des

melasses, qui n'existent pas davantage dans les Pays-Bas.

D. Saccharimetrie.

Quant au röle que la saccharimetrie aurait ä jouer dans le Systeme d'impöt,

trace ci-dessus, il se bornerait ä 6valuer le rendement au raffinage des Sucres

bruts entres dans les raffineries, non comme base de la pereeption des droits,

mais ä simple titre de contröle, afin de pouvoir comparer le produit de la

fabrication avec le resultat presomptif. Pour taxer les sucres bruts, les ver-

geoises et les Sucres de melasse entrant directernent dans la consommation,

il ne parait pas necessaire d'etablir leur rendement au raffinage, et on pour-

rait s'en tenir, pour l'application de la saccharimetrie, ä l'indication du polari-

metre, meme avec l'impöt, selon la qualite. Mais aux yeux du Gouvernement

Neerlandais la loi de chaque pays doit rester libre de regier ä sa guise le

tarif des droits de consommation. La seule chose qui, ä ce point de vue,

puisse interesser les autres nations, c'est que leurs sucres ne soient pas im-

poses au delä des produits similaires de fabrication nationale ou de la nation

etrangere la plus favorisöe.

Observation Generale.

D'apres le Protocole du 19 Decembre dernier, le projet precedent ne

contient que les bases du Systeme propose. La loi aura ä regier les details,

comme, par exemple, l'obligation du fabricant de mettre ä la disposition des

employes uii local convenable dans l'usine, et de placer aux portes les guerites

exigees par l'Administration ; l'approbation prealable des plans de fabriques

nouvelles; le cautionnement ä fournir pour les droits des sucres entres ou

fabriques; la faculte des employes de contröler les inscriptions dans les

registres par la pesee d'un ou de plusieurs lots de sucre; l'apurement des

comptes de credit ä terme pour les sucres livr6s ä la consommation etc.

Annexe (B).

Le Gouvernement des Pays-Bas, serait-il dispose, pour realiser l'unifor-

mite, d'admettre la methode de saccharimetrie dite Francaise?
||
En repon-

dant ä cette question, le Gouvernement du Roi entend par methode Frangaise

le mode d'analyse des sucres bruts actuellement en vigueur dans les Pays-Bas

*) D'apres le proces-verbal de la sixieme seance de la Conference, „il est entendu

qu'il n'y aura pas lieu de soumettre les fabriques du glucose au regime de l'exercice

dans les pays oü ce produit n'est pas impose."
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comme en France, et qui consiste: —

||
(a.) A mesurer au polarimetre la richesse

Staaten, absolue du sucre.
||

(&.) A doser les cendres (apres avoir elimine les substances

insolubles) par l'mcineration sulfurique, ä diminuer d'un dixieme le poids

trouve ä la balance, et ä retrancher du chiffre de la richesse absolue le poids

des cendres ainsi rectifie en lui appliquant le coefficient 4.
||

(c.) A doser le

glucose par les liqueurs cupro-alcalines et ä retrancher de la richesse absolue

son poids affecte du coefficient 2.
||
Dans le resultat les fractions d'un degre

sont negligees.
||
La richesse des sucres bruts, ainsi reduite, diminuee de

iVg pour cent*) ä titre de dechet, est consideree cornme rendement presomptif

au raffinage.
||

II est notoire que cette methode manque de base scientifiquc,

et que le rendement ainsi etabli est trop eleve selon les uns, insuffisant selon

les autres. II est vrai que le coefficient 4 pour les cendres repose sur un

certain nombre d'analyses de melasse de betterave; niais chaque sucre a son

coefficient propre, parceque la nature et le melange des sels ne sont jamais

identiques et peuvent differer beaucoup. Le coefficient 2 pour le glucose et

la defalcation de l*/2 pour cent pour dechet de fabrication sont le resultat

d'une transaction entre les raffineurs Francais et le Gouvernement de la

Republique, consacre par la Loi du 19 Juillet, 1880, et ont, comme tel, un

caractere purement conventionnel. Le commerce applique d'ordinaire pour ses

transactions le coefficient 5 pour les cendres et le coefficient 1 pour le glu-

cose; mais ces coefficients varient selon les pays et les circonstances. Le

polarimetre lui-meme ne peut etre accepte comme donnant la mesure exacte

du sucre crystallisable, surtout depuis que la science a demontre dans les

sucres bruts la presence de matieres qui faussent l'indication de cet instrument

dans un sens ou autre (dextrine, raffinose, etc.). En somme la valeur de la

methode de saccharimötrie dite Franchise, consideree comme moyen de con-

stater le rendement au raffinage par les procedes ordinaires, est fort discu-

table, et cette methode n'est d'aucune utilite pour l'appreciation du rendement

obtenu par les divers procedes d'extraction du sucre des melasses (osmose,

elution, Separation, etc.), procedes qui sont aussi employes dans les raffineries.
||

Aux yeux du Gouvernement Neerlandais cette methode dans une Convention

Sucriere, laissant les divers pays libres de fixer le taux de leurs droits, peut

donc ä la rigueur etre admise comme moyen de controle, mais non comme

base de la perception.

Kussland.

Botsch. in London an Marquis von Salisbury.

M. le Marquis, Londres, le 22 Mars (3 Avril), 1888.

Par une note adressee ä M. le Ministre des Affaires Etraugeres, en date

du 16(28) Janvier dernier, l'Ambassadeur de Sa Majeste Britannique ä St. Peters-

*) D'apres la Loi Noorlaiulaise du 29 Aoüt, 1886, l'Article 3, pour les sucres de

canue ce dechet se moute ä 2 a
/> pour cent.
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bourg a informe le Cabinet Imperial de l'acceptation par son Gouvernement Nl
-
%:n -

Konferunz-

des conclusions consignees dans le Protocole de la Conference et Projet de Staaten.

Convention sur la question des primes accordees pour le sucre exporte, et a

demande en meme temps ä M. de Giers de lui communiquer les decisions du

Gouvernement Imperial, les observations eventuelles qu'il aurait ä formuler

sur les differents points discutes en Conference, et de fixer la date de l'entree

en vigueur de la dite Convention.
||
Etant aujourd'hui en possession de la re-

ponse de mon Gouvernement, j'ai l'lionneur de porter ä la connaissance de

votre Excellence les observations ci-apres.
||
Le Gouvernement Imperial admet

en principe les conclusions de la Conference au sujet de l'abrogation des

primes pour le sucre exporte, telles qu'elles se trouvent consignees dans le

Projet de Convention, sauf les modifications suivantes: —
j|

1. Tout en consen-

tant ä ne donner aucune prime directe pour l'exportation du sucre dans les

pays d'Europe, le Gouvernement Imperial se reserve de continuer les primes

accordees jusqu'ici en Russie pour les Sucres exportös sur les marches d'Asie,

et conserve, ä cet ögard, sa pleine liberte d'action. Le Projet de Convention

aurait donc ä etre complete dans ce sens.
||

2. Vu les resultats pleinement

satisfaisants du Systeme de perception de l'accise sur le sucre en vigueur en

Russie, reconnus d'ailleurs comme tels par la Conference meme, le Gouverne-

ment Imperial ne voit pas de raison d'y apporter des changements, et reclame

par une clause speciale ä ajouter au texte de la Convention le droit de con-

tinuer ce Systeme, qui consiste (a) ä percevoir l'accise, non seulement sur les

quantites de sucre destin6es ä la consommation, mais sur les quantites pro-

duites totales, sans en excepter Celles qui plus tard seront exportöes; et (b) ä

restituer aux sucres exportes les sommes absolument et exactement egales ä

l'accise qu'ils ont payee.
||

3. Les equivalents proposes en Conference ne lui

paraissant pas suffisants, le Gouvernement Imperial ne croit pas pouvoir con-

sentir ä la continuation du Systeme de la perception de l'accise adopte en

Belgique, reconnu vicieux, mais accepte pour ce pays par l'Article III de la

Convention.
||

4. Le Gouvernement Imperial exprime le voeu que les Colonies

et Possessions Anglaises, mentionnees dans l'Article VIII, se rallient ä la Con-

.

vention des a present, comme, d'ailleurs, l'a fait esperer Lord Onslow.
||

5. Le

Gouvernement Imperial propose de reduire h cinq ans le terme de dix ans

fixe pour l'exercice de la Convention par l'Article IX, attendu que les condi-

tions de la production et du commerce pourraient facilement changer jusque-

lä.
||

6. Quant ä la date ä fixer pour l'entree en vigueur de la Convention, le

Gouvernement Imperial ne saurait la fixer qu'apres qu'elle aura ete examinee

au Conseil de l'Empire conformement aux stipulation de l'Article I du Projet

de Convention. Le Plenipotentiaire Imperial est neanmoins autorisee ä la

signer simultanement avec les Plenipotentiaires des autres Puissances Contrac-

tantes.
||

7. La question des surtaxes soulevee par le Delegue des Pays-Bas

ne pourra etre consideree par le Gouvernement Russe, comme impliquaut une

entrave ä la liberte de legislation de chaque Etat en matiere douaniere.
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Stuten, proliibition de l'importation du sucre etranger prirae aux conditions du sucre

non prime, le Gouvernement Imperial en reconnait toute l'opportunite et y

donne son agrement. II J'ai etc. S t a a 1.

Memoire sur la Legislation Russe communique" par M. le Dölegue

de la Russie.
||
Extrait de la Legislation Russe sur l'Accise du Sucre.

1. La culture de la betterave et d'autres plantes sacchariferes daus toute

l'etendue de l'Empire, y compris le Royaume de Pologne, est completement

libre et n'est soumise ä aucune limitation. Ce n'est que la fabrication du

sucre qui est soumise ä l'impöt au profit du fisc sous la forme: (1) de la

patente pour le droit de fabrication, et (2) de l'accise percue sur la quantite

du sucre cristallin fabrique.
||

2. Cet impöt ne frappe pas (1) les raffineries

qui transforment en sucre raffine' le sucre brut ou „lumps", importe de l'e-

trauger, sur lequel les droits d'entree ont ete dejä percus, ou des Sucres bruts

indigenes, sur lesquels les droits d'accise ont ete pergus dans les usines qui

fabriquent le sucre brut; et (2) les fabriques de glucose.
||

3. La patente est

de 5 roubles par 1,000 poudes du sucre produit (7 Centimes par 100 kilog.),

et l'accise est de 85 copecks par poude de sucre fabrique (11 fr. 62 c, par

100 kilog.).
||
6. Apres la construction d'une nouvelle usine ou la reconstruction

d'une usine qui avait dejä fonctionne, le proprietaire presente ä l'Inspecteur

des Accises la description detaillße de l'usine, ainsi que de tous les appareils,

en trois exemplaires, avec dessins et plans, indiquant la distribution des

diverses parties de l'usine et la position des appareils. L'inspecteur, ou son

aide, apres avoir verifie la description, ainsi que les dessins et les plans,

conjointement avec un autre employe de l'Inspection, jaugent, d'apres les

methodes geometriques, les reservoirs et les formes ou moules pour le sirop,

ainsi que les reservoirs, les caisses et les citernes ou grands bacs pour la

melasse, et dressent un Protocole conformement aux Instructions du Ministre

des Finances. Les reservoirs, les citernes, les grands bacs, et les caisses sont

designes par des numeros consecutifs.
||

7. Le fabricant, avant de commencer

le travail dans une usine nouvellement construite ou qui avait dejä fonctionne,

presente ä l'Inspecteur de l'Accise, au moins deux semaines d'avance, une

declaration de forme prescrite, dans laquelle doivent etre mentionnees (1) Y6-

poque du comraencement de Textraction des jus et de la cuisson, (2) la quan-

tite quotidienne de sucre que Ton se propose de fabriquer, et (3) les termes

fixes pour le pesage du sucre fabrique. Les heures de pesage doivent 6tre

choisies pendant le jour, entre six heures du matin et six heures du soir.
|

8, 9. Apres avoir recu cette declaration, l'Inspecteur de l'Accise accorde au

fabricant une patente l'autorisant ä l'exploitation de l'usine, pour laquelle il

paie l'impöt susmentionne, prenant comme base la production quotidienne sup-

posee, et multipliant cette quantite par 100. Le sucre, fabrique en exces, est
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affranchi par une patente supplementaire ä la fin de l'exploitation.
||
10. L'im-

^J^
6^

pöt percu pour la patente n'est pas rendu ni pris ä compte au renouvellement Staaten.

de la patente pour l'annee suivante, si le fabricant produit moins de sucre

que la quantite pour laquelle l'impöt a ete paye\ ou meine s'il a 6te oblige

d'abandonner l'exploitation sans commencer les travaux. La seule exception

admise est la destruetion de l'usine par incendie.
|j

11. Le fabricant, avant le

coramencement de l'exploitation, doit indiquer ä la Direction de l'Accise qui

est la personne responsable pour l'administration de l'usine, et qui sont ses

aides superieurs, qui signeront avec lui toutes les declarations , les livres de

l'usine et autres documents provenants de la dite administration.
||

12. Dans

le cas de changement dans la construetion de l'usine, des appareils, ou des

procedes, le fabricant doit presenter ä l'Inspecteur de l'Accise une description

detailläe des dits changements et meme, en cas d'urgence, une description

detaillee de toute l'usine. Les fabricants sont obliges en outre de fournir ä

la Direction de l'Accise chaque annöe, ä la fin de la periode de l'exploitation,

qui dure generalement du 1 er Septembre jusqu'au 31 Aoüt de l'annee suivante,

toutes les informations, relatives ä l'exploitation de l'usine, exigees par le

Ministre des Finances.
||
13. Les fabricants sont obliges d'informer l'Inspecteur

de l'Accise quand l'usine passe d'un proprietaire ä un autre ou se loue apres

la conclusion formelle de l'acte.
||

14. A la fin du travail de Pextraction du

jus ou de la cuisson des sirops le fabricant est oblige d'en faire une decla-

ration le meine jour ä l'Inspecteur de l'Accise.
||

15. Les proprietaires des

usines de sucre de betteraves et des raffineries, les directeurs, les contremaitres

et tous les employes sont obliges d'admettre dans l'usine, ä tout temps, nuit

et jour, les fonetionnaires de l'accise charges de l'inspection des fabriques ou

envoyes dans le meme but par le Ministre des Finances. Durant le sejour

de ces fonetionnaires a l'usine les proprietaires ou les directeurs doivent leur

donner un logement chaud et leur fournir des cbevaux, aux tarifs fixes par

la loi, pour les transporter ä une usine voisine ou ä une Station de poste. jl

16. L'accise sur le sucre est evalu6e d'apres le poids du sucre fabrique livre*

par l'usine, et tous les produits livres ä l'etat inacheve, tels que Sucres bruts,

jaunes, bruns, la masse cuite, sirops, etc., ä l'exception de la melasse, sont

frappes du meme impöt que le sucre.
||
17. Dans les usines de sucre cumulant

la fabrication et le raffinage dans le meme bätiment, ou dans un bätiment

adjoint ou entoure d'un mur, le calcul de l'accise est fait d'apres le poids du

sucre raffine et melis en pains, le papier d'emballage et la ficelle compris;

l'accise sur les sucres en morceaux et en poudre est percu sur le poids net. |-

18. Si les usines mentionnees dans l'Article 17 emploient, outre les sucres

bruts de leur propre fabrication, les sucres bruts apportes d'autres usines et

dejä frappes d'impöts, l'accise dans ce cas est percue seulement sur la quan-

tite du sucre raffine excedant la quantite de ces sucres bruts apportes; et

dans ce cas aussi la livraison de la melasse, franche de l'impöt, est aecordee

dans la proportion de 2 pour cent de toute la quantite du sucre raffine pro-
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stauton. inipöt egal ä celui percu sur le sucre.
||
19. La livraison de la melasse epuisee

ou noire est perniise aux usines de sucre et raffineries sans paiement d'inipöt.

On considere comme melasse epuisee un liquide 6pais, gluant, d'une couleur

brune foncee et d'un goüt desagreable, contenant tout au plus 55 pour cent

de sucre et au moins 26 pour cent de non- sucre (le reste est de l'eau).
||
La

melasse ne correspondant pas ä cette description est consideree comme sirop

et frappee d'accise d'apres son poids comme le sucre.
||

20. Dans les cas oü

le raffinage ulterieur des produits inacheves serait impossible ä cause de cir-

constances extraordinaires, independantes de la bonne volonte du fabricant,

comme, par exemple, incendie, avarie des appareils, liquidation de la maison,

etc., le fabricant est autorise de presenter une supplique pour qu'on lui per-

mette de payer sur ces produits inacheves, livres ä la consommation, une

accise plus basse, proportionelle au rendement reel en sucre blanc.
||

21. Le

pesage du sucre fabrique se fait ä termes et heures indiques dans la declara-

tion presentee ä l'Inspecteur de l'Accise. Le sucre pese est place" separement,

au moins pendant trois heures apres l'heure indiquee dans la declaration. Si

le fabricant trouve impossible de proceder au pesage ä l'heure fixee, le pesage

est relegue ä une autre fois, ce qui doit etre indique dans le livre de pesages.

Les produits destines ä des manipulations ulterieures dans l'usine ne peuvent

se trouver au meine endroit que le sucre fabrique et pese.
||
22. Les employes

de l'administration de l'usine et les fonctionnaires de l'accise, s'ils sont pre-

sents ä l'operation du pesage, enregistrent chaque colis dans des livres tenus

ä cet usage. Le total des pesages quotidiens est signe par les assistants, avec

indication de l'accise redevable.
||
23. Tous les colis sont numerotes de numeros

consecutifs depuis le commencement de la fabrication; de plus, la tare, ainsi

que le poids net de sucre et la marque de la fabrique, y doivent etre de-

signes.
||

24. La livraison pour la vente de sucre brut, raffine, sirop et me-

lasses de differentes qualites se fait aux usines et raffineries dans des colis

separes, contenant au moins cinq poudes (82 kilogs.).
||

25. Chaque livraison

est accompagnee d'une lettre d'envoi, indiquant le nom et l'adresse de l'usine,

la date de l'envoi, le lieu de destination, la quantite de sucre, d'apres le poids

et les numeros des colis. Les melasses expediees aux fabriques ä l'elution ou

distilleries, ou ä l'etranger, doivent etre munies des memes lettres d'envoi que

le sucre.
||

26. Les convois de sucre et d'autres produits, mentionnes prece-

demment, pendant leur trajet aux lieux de destination et aux stations des

chemins de fer, peuvent etre soumis au contröle de l'Administration de l'Accise.

En cas de perte de la lettre d'envoi le messager doit le declarer ä l'Admi-

nistration de l'Accise.
||

27. Le sucre brut recu dans les raffineries doit etre

inscrit dans les livres, parmi les recettes, avec indication de sa provenance,

d'apres les lettres d'envoi ou factures; et apres le raffinage, lors de la sortie,

il doit etre inscrit dans les memes livres, parmi les debourses. Les raffineries,

quaiit ä l'entree du sucre brut et la sortie du sucre raffine, sont complete-
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ment sous le contröle de V Administration de l'Accise, comrae les usines * £££
fabrication. ||

28. Si le convoi des produits Saccharins mentionnes dans l'Ar- Staaten,

ticle 24 est divise pendant le trajet en plusieurs parties, le messager Charge

du convoi est autorise ä donner des lettres d'envoi speciales pour chaque

partie en indiquant sur le document originaire les quantites des produits se-

pares 'd'apres leur poids et nombre.
||
29. Les proprietaires des usines de sucre

de betteraves sont obliges de tenir certains livres concernant l'entree et la

sortie du sucre fabrique et le Journal de la fabrication; la tenue de ces livres,

et en general le Systeme de la comptabilite, est fixee par le Ministre des

Finances conjointement avec le Contröleur- General. Cette comptabilite doit

fournir les informations principales necessaires pour le calcul du sucre fabrique

et livre, et autres donnees necessaires pour le contröle de la fabrication

nommement: —
||

(1.) Rclativement a Vextraction du jus: (a) La quantite de

betteraves mises en oeuvre, exprimee en bercovetz ou poudes, determinee

d'apres la methode adoptee dans chaque usine; (&) la quantite et la denomina-

tion des appareils servant ä l'extraction du jus; (c) la densite normale du jus

d'apres les areometres de Brix ou Balingue; (d) la quantite des produits In-

terieurs ajoutes au jus; (e) la quantite generale de la masse cuite en poudes,

determinee d'apres le volume pese; et (f) la quantite de sucre blanc et jaune

obtenue dans les turbines, formes, caisses, etc., avec les totaux pour chaque

semaine
||

(2.) Relativement a la cuisson: (a) La quantite de sucre jaune dis-

sout pour la second cuisson ou la cuite; (&) la quantite en poudes du sirop

ajoute- et (c) la quantite de la masse cuite en poudes, determinee d'apres le

volume pese. On peut inscrire dans le meme livre d'autres details techmques,

que le fabricant jugera necessaires pour completer les informations sur la

marche de la fabrication. ||
Outre ces livres il existe encore un livre a souche

des lettres d'envoi, qui accompagnent generalement la sortie du sucre et des

autres produits. ||
30. Dans les raffineries attachees aux usines du sucre de

betteraves il existe encore un livre de recettes du sucre brut, dejä frappe

d'impöt, qu'on recoit des autres usines de fabrication, et dans les raffineries

situees ä part des usines de sucre de betteraves on tient encore un livre de.

recettes du sucre brut et de sortie du sucre raffine.
||
31. A la fin de chaque

mois le fabricant additionne les totaux dans les livres de l'entree et de la

sortie du sucre, et, dans la premiere dizaine du mois suivant, l'administration

de l'usine presente ä l'Inspecteur du district la copie, prise du livre des Sucres

peses, avec les totaux mensuels, signee par les personnes responsables de la

direction. Cette copie ne doit pas etre presentee plus tard que le dix du

mois suivant.
||
32. Ces livres d'usine doivent etre conserves par des personnes

responsables et presentes aux fonctionnaires charges de la revision, sur leur

demande. Ils doivent etre tenus sous peine d'amende sans ratures ou biffages,

et toutes les corrections faites doivent etre mentionnees specialement et certi-

fiees.
|1
33. A la fin de la periode de l'exploitation annuelle le fabricant addi-

tionne tous les totaux dans ces livres, excepte le Journal. Le reste du sucre
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stauten. tude de ce transfert doit etre constatee par les personnes responsables de la

direction de l'usine.
|]
35. Le chargement de l'accise percue pour les usines de

fabrication se fait annuellement le 1 er Aoüt, et pour les raffineries, qui, ex-

cepte le sucre brut de leur production, travaillent aussi le sucre obtenu des

autres usines et frappe d'un impöt prealable, ce chargement se fait le 25 Aoüt,

36. L'impöt doit etre acquitte le 31 Aoüt au plus tard, et en tout cas avant

le commenceraent des travaux de la nouvelle periode.
||

37. La patente pour

la nouvelle exploitation ne peut etre delivree avant l'acquittement de l'impöt

et de tous les arrieres.
||
38. Au cas, oü l'acquittement de l'impöt et de tous

les arrieres ne se fait pas ä l'epoque fixee, le fabricant est frappe d'une

amende de 2 pour cent pour cliaque mois de retard, en comptant le mois

incomplet comme mois complet.
||
Le paiement de l'accise peut se faire au Heu

de numeraires par les quittances d'accompte, qui repr£sentent les paiements

de drawbacks ä l'exportation de sucre. Ces quittances sont delivrees par les

douanes, par lesquelles l'exportation du sucre est autorisee, et peuvent etre

recues pour acquittement de l'accise de toutes les usines.
||

(Circulaire de

l'Adjoint du Ministre des Finances du 19 Fevrier, 1887 N. 1984.) ||
39. L'usine,

avec toutes les proprietes dependantes, sert de garantie de tous les paiements,

relatifs ä l'exploitation du sucre, düs au Tresor. Si la dette avec tous les

interets n'est pas acquittee au 1 er Janvier de la nouvelle annee, l'usine et

toutes les proprietes dependantes dans ce cas doivent etre vendues ä Tendiere

dans l'ordre suivant: primo, les provisions de sucre brut et raffinö, si l'on en

trouve ä l'usine; puis les materiaux, les macbines, les appareils, les divers

vaisseaux faisant partie de l'usine; et enfin les bätiments avec le terrain

mentionnes dans la description de l'usine. Le reste de la somme obtenue de

la vente, apres le paiement de la dette au fisc et de tous les frais de la

vente, est aussitöt rendu au fabricant. La police du district est chargee de

la surveillance de l'usine, avec toutes les proprietes, jusqu'au paiement de

cette dette.
||
40. La direction de l'accise du sucre est sous la dependance du

Ministre des Finances et fait partie du departement des Contributions Indi-

rectes; c'est le pouvoir central.
||

41. C'est le Ministre des Finances qui (1)

fixe le nombre de districts de l'accise ainsi que le nombre des employes ne-

cessaires pour le fonctionnement de cette branche de l'administration; (2) qui

publie les instructions detaillees pour la perception de l'impöt; (3) qui inter-

prete et complete les mesures temporaires conformement aux principes qui en

fönt la base; et (4) qui prend l'initiative, dans les limites de la legislation

existante, pour toutes les mesures necessaires ä la sauvegarde des interets du

fisc.
||

42. L'administration locale est confiee aux Chefs de la Perception de

l'Accise; puis viennent les Inspecteurs des Circonscriptions, leurs Aides, les

Inspecteurs des Districts et les Contröleurs des Usines.
||
43. Les Chefs de la

Perception de l'Accise (1) distribuent les usines par circonscriptions et districts,

(2) vieillent sur la perception reguliere de l'accise, prennent ä cet effet les
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raesures necessaires dans les limites de leurs attributions, et (3) designent les £™;
employes pour la surveillance de l'accise de sucre.

||
44. Chaque circonscnption Staaten,

est sous l'administration directe de son Inspecteur et divisee en districts con-

fies ä la surveillance directe de ses Aides. La surveillance des usines, qui,

ä cause de leur distance eloignee, ne peuvent etre incluses dans les circon-

scriptions, est deleguee aux Inspecteurs des Districts.
||
Voici la recapitulation

des diverses penalites pour les infractions ä la Loi d'Accise de sucre: -
||

48 Les fabricants, qui n'informeraient pas 1'Administration de l'Accise que la

construction de l'usine est definitiveroent achevee, sont punis d'une amende de

300 roubles au plus.
||
49. Les fabricants, qui ne presenteraient pas ä cette

Administration la description, les dessins et les plans de l'usine et des appa-

reils qui s'y trouvent, ou qui auraient dans leurs usines des appareils non-

mentionnes dans cette description, sont punis d'une amende de 100 roubles

au plus. II 50. Les fabricants, qui fabriqueraient le sucre dans une usme batie

ä l'insu de l'Administration de l'Accise, ou dans un autre placement adapte

ä cette fabrication, sont condamnes ä payer une accise dix fois plus forte pour

toute la quantite de sucre fabrique, et punis d'une amende egale ä la somme

quadruple de cet accise excessive, et d'un emprisonnement de deux ä quatre

mois De plus, le sucre trouve et tous les materiaux necessaires ä sa fabri-

cation, ainsi que les machines, les appareils et les emballages, seront con-

fisques et vendus au profit du fisc.
>|
51. Les fabricants qui (1) commenceraient

l'exploitation de l'usine, construite ä la connaissance de l'administration, avant

de presenter la declaration obligatoire, ou avant l'epoque mentionnee dans

cette declaration, ou continueraient l'exploitation apres le terme fixe pour

cesser les travaux, de sorte que le sucre fabrique pendant ce temps echappe-

rait au paiement de l'impot, ou (2) qui vendraient ou livreraient le sucre non-

inscrit dans les livres d'usine parmi les recettes - sont condamnes ä payer

l'accise dix fois plus grande pour toute la quantite du sucre illicitement

fabrique, vendu, ou livre, et punis: - ||
Pour la premiere fois, d'une amende

double de la somme de l'accise excessive susmentionnee ,
et le sucre est con-

fisque et vendu au profit du fisc, ou, s'il a ete dejä vendu, la quantite cor-,

respondante de sucre doit etre confisquee et vendue dans le meme but;
||

Pour la seconde fois, d'une amende quadruple de la somme de l'accise exces-

sive et de la confiscation du sucre meme ou de la quantite correspondante

s'il a ete vendu;
||
Pour la troisüme fois, de la meme amende comme pour la

seconde fois et d'un emprisonnement de deux ä quatre mois.
||

Les momes

punitions sont inniges aux raffineurs et marchands de sucre pour l'acquisi-

tion du sucre qui a ete livre, ä leur connaissance, avec evasion du paiement

de l'accise
||
52. Si dans les cas precites il n'y a pas Intention de receler le

sucre fabrique illicitement, ou si les livres d'usine ne sont pas tenus, et en

general pour toute infraction aux regles qui garantissent la perception regu-

liere de l'accise meme quand il n'y aurait pas de recelement de sucre, la

peine infligee est: -
||
Pour la premiere fois, une amende de 100 roubles au
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pmr la seconde fois, une amende de 200 roubles au plus;
||
Pour la

K
Z^Z

%

.' traisieme fois, et au delä, une amende de 300 roubles au plus.
||

53. Si la

tenue des livres d'usine est incorrecte, si les comptes ne sont pas presentes

aux termes fixes ä l'administration de l'accise, si les lettres d'envoi delivrees

ne sont pas correctes, si l'on ne fait pas une declaration de la perte des

lettres d'envoi, et en general pour toutes les contraventions aux regles de

comptabilite, de la fabrication et de !a livraison du sucre, quand il n'y a pas

evasion intentionnee du paiement d'accise, la peine est une amende de 20 roubles

au plus.
||
54. Le fabricant qui commencerait l'exploitation de l'usine de sucre

sans avoir pris de patente est puni d'une amende de 100 roubles et d'un

paiement de double impöt pour la patente, et les travaux ä l'usine doivent

etre suspendus, d'apres Vordre de l'Administration de l'Accise, jusqu'ä la prise

de la patente.
||
55. Le fabricant qui ne laisserait pas entrer dans l'usine les

fonctionnaires de l'Administration de l'Accise est puni d'une amende de 200 roubles

au plus.
||
56. Le fabricant qui n'a pas informe l'Administration de l'Accise du

louage de son usine reste responsable de tous les paiements düs au fisc et des

contraventions occasionnees par la personne qui l'a louee.
||

57. Si les actes

illegales dans la fabrication et la livraison du sucre sont commis, ä l'insu et

sans participation du fabricant, par son fonde de pouvoir ou autre employe

ä l'usine, Tarnende et la peine personnelle sont infligees aux individus coupables

des mefaits, avec defense de Service dans les usines de sucre. Si l'amende

n'est pas payee dans le delai de deux semaines, la requisition se fait sur la

propriete de la personne, et, si cette propriete est insuffisante, sur le pro-

prietaire de l'usine.
||
Les personnes insolvables, quant au paiement des amen-

des, sont soumises, selon la grandeur de la somme ä recouvrir, aux arrets, ä

l'emprisonnement, ou releguees aux travaux publics.

Extrait des Instructions pour la Perception de l'Accise du Sucre.

Devoirs des Chefs de la Perception de l'Accise et des Reviseurs.

1. La visite personnelle et l'inspection de toutes les usines de leur admi-

nistration durant leur tournee annuelle dans la province.
||

2. La tenue des

registres des usines de sucre subordonnees ä leur administration, avec tous

les details necessaires.
||

3. La tenue des livres de compte de la quantite du

sucre fabrique dans chaque usine, de l'accise ä percevoir, de l'impot de la

patente, et des amendes, d'apres les rapports mensuels fournis par les Inspec-

teurs des circonscriptions et des districts et la Präsentation d'un rapport men-

suel, extrait de ces livres, au Departement des Contributions Indirectes, ainsi

que d'un compte rendu des travaux, apres la campagne de l'exploitation, durant

toute cette campagne. ||
Les chefs de la perception de l'accise doivent veiller

en plus —
||

(5.) A la declaration de l'arrangement definitif de nouvelles usines

ä termc legal.
||

(6.) A la collection des donnees statistiques sur la fabrication

du sucre par les Inspecteurs des circonscriptions et des districts, et ä la
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Präsentation au Departement des Contributions Indirectes de tableaux dresses 2^3*
sur ces donnees, dans les formes preserites, pas plus tard que le l cv Juin, le Staaten.

1 er Septembre et le 1 er Decembre.
|| (6 ) Au vcrsement au Tresor, aux epoques

preserites, de l'accise due par chaque usine, de l'impöt de la patente et autres

paiements et ä la presentation au Departement des Contributions Indirectes

d'un rapport annuel, pas plus tard que le 1 er Octobre, de tous les paiements

recus de chaque usine de sucre et des arrieres qui restent ä solder.
||

(7.) A

l'envoi ä la Chambre de Contröle de tous les livres de compte des usines,

pour legalisation.
||
Le devoir des Reviseurs est de reviser, sur la recomman-

dation des chefs, les bureaux de l'administration de l'accise du sucre et de

verifier la regularite des actes de tous les fonetionnaires emplojes ä la sur-

veillance de l'accise du sucre. Ils doivent, pendant leurs tournees dans la

province, visiter les usines de sucre, les inspecter et les reviser et dans les

cas necessaires prendre pärt aux Commissions chargees de verifier les descrip-

tions des usines et jauger les vaisseaux. Ils doivent egalement decouvrir les

abus dont ils peuvent etre informes, et prendre des mesures pour y remedier.

Devoirs des Inspecteurs des Circonscriptions et des Districts.

(1.) De surveiller directement les usines de sucre dans leurs circonscrip-

tions, d'inspecter personnellement et frequemment la fabrication, au moins trois

fois pendant la campagne de l'exploitation , de s'assurer de l'exactitude des

balances et autres machines ä peser, de verifier les actes de Services de leurs

aides et des contröleurs et de s'assurer de la quantite du sucre fabrique,

d'apres le livre de pesages, prenant en consideration les donnees contenues

dans les livres d'usine.
||

2. De tenir (a) un registre detaille de toutes les

usines dans leurs circonscriptions et (&) un livre de compte du sucre fabrique

dans chaque usine et de l'accise ä percevoir d'apres les extraits des livres de

pesage du sucre frappe par l'accise, communiques chaque mois par toutes les

usines.
||

3. De presenter chaque mois au Chef de la Perception de l'Accise un

rapport de la quantite de sucre, fabrique dans chaque usine, et de l'accise ä

percevoir; de dresser un compte rendu ä la fin de la campagne de l'exploita- -

tion, pour chaque usine, des quantites de produits fabriques et livres et des

sommes de l'accise et de l'impöt de la patente ä percevoir d'apres les don-

nees inscrites dans les livres d'usine et de presenter ce compte rendu au Chef

de la Perception de l'Accise. ||
4. De presenter au Chef de la Perception

chaque annee, apres le 1 er Septembre, un rapport de toutes les sommes entrees

dans le fisc et des arrieres ä recevoir pour chaque usine de leurs circon-

scriptions.
||

5. De recueillir les donnees statistiques sur la construetion et la

force produetive des usines, la raarche des travaux dans ces usines, la gran-

deur des plantations de betteraves, les recoltes de la plante, sa qualite, sa

richesse en matiere saccharine, la quantite de betteraves mises en oeuvre, de

sucre produit, etc., et de presenter les rapports dresses sur ces donnees au

Chef de la Perception de l'Accise le 15 Mai, le 16 Aoüt et le 15 Novembrc.

Staatsarchiv XLIX. 5
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Staaten, fabricants.
j|

7. De recevoir les declarations des fabrieants, de verifier les

descriptions des usines qu'ils presentent, de jauger les vaisseaux pour les

sirops et mölasses, dresser les proces-verbaux, et donner les patentes pour le

droit d'exploitation.

Devoirs des Aides des Inspecteurs des Circonscriptions.

De visiter aussi frequemment que possible les usines de leurs circon-

scriptions, d'assister aux pesages du sucre, s'assurant d'avance de l'exactitude

des balances et des poids, de verifier l'exactitude des pesages faits dans leur

ahsenco, la regularite des numeros des colis peses, des inscriptions faites dans

les livres des quantites de sucre, d'apres lc poids, et de surveiller la tenue

des livres d'usine.
j|
De plus, ils doivent suivre la marche des travaux dans

l'usine, appliquant leur attention: (a) ä la quantite" de betteraves mises en

oeuvre, c'est-ä-dire ä la quantitite des rapures de betteraves mises dans les

diffusoires, et de la pulpe dans les charges envoyee ä la presse ou chargee

dans les cuves ä maceration; [b) ä la rapidite du raouvement des appareils

pour la division des betteraves, ä la duree du travail des Operations completes

dans les presses, diffusoires et cuves ä macerer, ä la vitesse de la rotation

des cylindres des presses cylindriques, et autres conditions de leur travail;

(c) ä la quantite et ä la qualite du jus, obtenu ä l'extraction et soumis ä la

defecation, d'apres l'areometre de Brix, et ä la richesse saccharimetrique du

jus d'apres la methode polarimetrique; (cl) ä la qualite du residu de la diffu-

sion, c'est-ä-dire la densite, d'apres l'areometre de Brix, des eaux d'epuisement

ecoulees des diffusoires et des eaux qui restent dans les residus, ä leur teneur

de la matiere saccharine, et ä la quantite de residu dans les presses; (e) ä la

quantite des produits inferieurs ajoutes au jus et dissouts a la cuite, ä la

densite, d'apres Brix ou Beaume, du jus concentre ou sirop, ä la duree de

la concentration dans les appareils de condensation, et ä la quantite de la

masse cuite obtenue, et sa qualite, s'il est possible, d'apres la methode polari-

metrique; (/') ä la methode d'epuration et de decoloration de la masse cuite,

et au rendement de sucre cristallin.
||
Les aides des Inspecteurs doivent inscrire

les resultats de toutes ces observations dans leurs livres de voyage en y ajou-

tant des remarques particulieres, s'il y en a ä faire, dans les livres correspon-

dants sous la rubrique des Notes.
\\

Les fonetionnaires charges de la surveil-

lance de l'accise doivent, en visitant les usines de sucre, verifier les quantites

des produits des stages suivants de la fabrication, qui se trouvent dans les

reservoirs, pour apprecier approximativement la quantite de sucre qu'on pour-

rait obtenir de ces produits.
||
Les devoirs des Inspecteurs de districts sont les

meines que ceux des Inspecteurs de circonscriptions relativement ä la tenue

de la comptabilite, la r6ception des declarations, la verification des descriptions

des usines et le jaugeage des appareils; quant ä la surveillance des usines, leurs

devoirs sont les meines que ceux des Aides des Inspecteurs des circonscriptions.
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Devoirs des Conti öleurs.
T

N\963K
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Les Contröleurs sont charges de la surveillance directe des usines, et staaten -

dans ce but quelques -uns d'eux, par l'ordre des Chefs de la Perception de

l'Accise, ou sur la demande des fabricants, restent en permanence dans les

usines. Les Contröleurs, qui ne sont pas attaches aux usines, sont ä la dis-

position des Inspecteurs des circonscriptions, qui peuvent leur recomraander

de sejourner temporairement dans les usines, afin d'assister aux pesages du

sucre, de verifier les convois, etc.
||
Les Contröleurs appeles ä un sejour per-

manent dans les usines doivent:

1. Assister aux pesages du sucre et de la melasse ä leur transport dans

les magasins ou depöts et ä leur sortie de l'usine. I| 2. Veiller: (a.) A ce que

chaque colis pese contienne au moins 5 poudes (82 kilog.) de sucre ou de

melasse et soit inscrit immediatement parmi les recettcs dans le livre de

pesages, sous le numero approprie" dans l'ordre consecutif du commencement

de l'exploitation; et que tous les colis peses, apres avoir ete marques des

numeros correspondants, des poids du sucre ou de la melasse, de la tare et

de la marque de l'usine, soient conserves separement, pendant trois heures au

moins, apres le terme ecoule fixe pour le pesage, et puis transferes dans les

magasins ou depöts destines ä leur usage.
||

(&.) Que les colis de sucre trans-

feres au magasin ou depöts soient inscrits parmi les recettes dans le livre du

magasin.
||

(c.) Que les colis de sucre ou de melasse, ä la sortie de l'usine,

soient aussitöt portes en depense dans le livre du magasin.
||

(d.) Que chaque

convoi (ou partie) soit muni d'une lettre d'envoi, et que le numero et les

chiffres designant le poids dans ce document soient en complet accord avec

les inscriptions faites dans le livre du magasin.

Devoirs Generaux des Personnes employees dans le Service de l'Accise du

Sucre.

Excepte les obligations speciales mentionees, les fonctionnaires de l'accise

du sucre sont charges:
||

(1.) De surveiller les convois de sucre (brut, raffine,

melis), de sirops et de melasse de toure espece pendant leur trajet aux lieux

de destination et aux stations de chemins de fer, et, dans ce but, ils doivent

exiger des personnes, qui accompagnent ces convois, qu'elles leur presentent

les lettres d'envoi ou factures, et verifier, d'apres ces documents, le nombre

et les numeros des colis se trouvant dans le convoi, sans causer cependant

des delais dans les mouvements des convois. Dans le cas de disparite entre

les lettres d'envoi ou les factures et l'effectif du convoi le fonctionnaire dresse

un Protocole et le presente au Chef de la Perception de l'Accise.
||

(2.) De

surveiller les raffineries, notamment l'entröe de sucre brut qui n'est pas frappe

d'accise ni accompagne de lettre d'envoi ou de facture.
||

(3.) De tenir pendant

leurs tournees de revision des usines de sucre un Journal de voyage et d'y

inscrire toutes les informations recueillies dans ces usines et extraites des

livres de ces usines. Ils -doivent presenter chaque mois au Chef de la Per-

5*
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Nr. 963i. Ception de l'Accise des extraits de ces journaux.
||

(4.) D'inscrire dans le livre

K
TtZlT de Pesages, ä chaque visite ä l'usine de sucre, les resultats de leurs actes

quant ä la verification des pesages.

Emballage, Pesage, Eramagasinage et Sortie du Sucre.

L'emballagc et le pesage du sucre (brut, melis, raffine, eu pains et mor-

ceaux) se fait dans une piece separee,- qui doit etre disposee et arrangöe d'une

teile maniere qu'elle soit garantie, tant que possible, contre le pillage et la

sortie clandestine du sucre avant l'assiette de l'accise. Dans ce but cette

piece doit communiquer seulement avec le sechoir et n'avoir qu'une porte de

sortie s'ouvrant dans le vestibule ou immediatement dans la cour. Les fenetres

de cette piece, si eile se trouve au bas etage, doivent etre recouvertes de

grillage en fil d'archal.
||

(2.) Dans cette piece d'emballage doivent etre places

la balance ou autre machine pour peser bien exactement, marquöe ä l'estam-

pille du Gouvernement, et les poids exacts portant la meme estampille. Ces

appareils ä peser, ainsi que les poids, doivent etre verifies de temps en temps.||

(3.) Le sucre qui doit etre livre de l'usine, soit ä Vetat acheve, comme sucre

brut blanc, raffine ou melis, soit ä l'etat inacheve, comme sucre brut jaune,

brun, masse cuite, sirop, etc., peut etre emballe dans les barils, sacs, oucaisscs;

mais chaque emballage doit etre pese prealablement, avant le chargement du

sucre, avec toutes les appartenances , telles que clous, cordes, planches, etc.,

et la tare doit etre inscrite dans la colonne correspondante du livre de pesages.

Apres le pesage des colis de sucre, le poids de chaque colis est inscrit dans

la colonne de poids bruts du livre de pesages, et dans la colonne de poids

nets du meme livre on inscrit la difference entre le poids brut et le poids de

la tare. Le poids de chaque colis ne doit pas etre moins de 5 poudes

(82 kilog.); la sortie d'un colis au-dessous de ce poids est defendue.

Sortie de Melasse epuisee (noire) et des Produits inacheves.

La sortie des usines de la melasse epuisee (noire) est permise sans paie-

ment d'aecise si eile correspond completement ä la description donnee plus

haut. Vu les difficultes de l'analyse sur les lieux par les employes de l'ad-

ministration, ces derniers doivent, en surveillant la sortie de la melasse noire,

se contenter seulement de l'examen du caractere exterieur du prodait; dans

les cas, oü l'on soupconne que c'est le sirop qu'on fait sortir sous l'apparence

de la melasse noire, les employes prennent un echantillon, pesant 2 livres,

qu'ils envoient dans une boite de fer blanc, scellee avec les sceaux du fabri-

cant et du Gouvernement, au Departement des Contributions Indirectes; mais

on laisse sortir le convoi avec la melasse de l'usine, accompagne de la lettre

d'envoi ordinaire, ä condition que le fabricant paie l'accise pour cette melasse,

si le Departement trouve que l'echantillon d'apres sa composition ne correspond

pas au caractere de la melasse admis par la loi.
||
Dans le cas, oü les fabn-

cants solliciteraicnt l'autorisation de payer pour les produits inacheves, tels
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que sucrcs bruts, jaunes, bruns, sirops, etc., une accise plus basse, proportion- Nr - 963L

nclle ä la teneur du sucre blanc, des echantillous de ces p-roduits, mesurant Staaten.""

chaeun 2 livres, doivent etre presentes ä l'examen du Departement des Con-

tributions Indirectes, qui fixe le taux de l'accise ä percevoir. Ce cas est

prevu par l'Article 20 de l'Extrait de la Legislation, page 2 de ce Memoire.

Restitution de l'Accise pour le Sucre indigene exporte ä l'fitranger.

Le sucre indigene est libere de l'accise ä son exportation ä Petranger

seulement quand ce sucre est ä l'etat solide, tel que sucre brut de differentes

qualites, melis, sucre raffine et candi, et quand cbaque colis est au moins du

poids de lOpoudes net (164kilog.). Chaque partie de sucre exporte ä Petranger

doit etre munie d'une lettre d'envoi de 1'usine, oü il a ete fabrique, ou de la

facture du marchand, avec Pindication de 1'usine et de sa provenance.
||
L'ex-

portation du sucre brut jaune et brun est permise seulement directement des

usines, apres l'assiette prealable d'aecise, et l'accise n'est pas rendue en especes,

mais deduite de la somme totale de l'accise ä percevoir dans le compte gene-

ral.
||
Le sucre brut livre ä l'exportation doit etre sec, saus presenter une

masse visqueuse.
||
Plus loin seront indiquees les regles speciales observees a

l'exportation de cet article. Quant ä l'exportation du sucre raffine en pains

ou grandes tablettes, il doit etre emballe dans du papier, pas plus de deux

feuilles, et noue d'une ficelle, conformöment aux echantillous tenus dans les

Douanes; dans les cas contraires on rabat 4 pour cent du poids brut sur

toute la partie. Si l'exporteur trouve ce rabat trop exorbitant, il peut de-

mander qu'on determine le poids r6el en pesant toute la partie sans emballage.

Le sucre raffine en morceaux brises ou scies est livre aux Douanes daus des

caisses ou barils.
||
Le sucre destine' ä l'exportation doit etre presente ä la

Douane, aecompagne de la declaration de l'exporteur ou de son fonde de pou-

voir, ainsi que de la facture signee, avec indication en pleines lettres de la

quantite et de l'espece des colis, formant la partie exportee, des marques, des

numeros et du poids total, brut et net. Sou poids brut et net doit etre de-

signe sur chaque colis.
|j
La Douane, apres avoir recu la declaration avec la

facture du sucre exporte, verifie, conjointement avec Pemploye de l'Accise, s'il

y en a un, la partie de la marchandise, quant a son contenu, en presence de

l'exporteur ou de son fonde de pouvoir, pour s'assurer que c'est reellement du

sucre qui est exporte, sans aueun melauge, et que la quantite indiquee daus

la facture est exaete. Dans ce but, on examine au moins un dixieme des

colis de toute la partie, d'apres le choix des employes, et Pon determine le

poids brut de toute la partie par un nouveau pesage. De ce poids on deduit,

pour la tare des barils et des caisses en bois de pin et sapin, ou autres bois

tendres, pour les colis de 25 pouds (410 kilog.), poids brut, au moins 7 pour

cent.
||
Pour les barils et caisses en bois de ebene, freue, trerable, ou autres

bois durs, 9 pour cent.
||
Pour les sacs — Simples, 1 pour cent.

||
Doubles,

2 pour cent.
||
Triples, 3 pour cent.

||
A l'exportation du sucre raffine en Perse
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Nr. 9631. et Turquie d'Asie dans les emballages de feutre le poids net est determine

K
stflt!r" par le pesage; et ä l'exportation, pour la meme destination, daus des caisses,

pour les colis de ö 1
/^ poudes (90 kilog.) au moins, la tare est fixee ä 28 pour

cent.
||
Daus les cas, oü Ton trouverait dans le sucre quelque nielange pour

augmenter le poids, dans le but de tirer un avantage illicite du retour de

l'accise, ou des autres objets au lieu de sucre, tous ces colis seront confisques,

et on exige de l'exporteur le paiement de la somme de l'accise ä rendre, et,

jusqu'ä l'acquitternent de cette amende, l'exportation de la partie du sucre oü

l'on avait remarque ces irregularites est suspendue.
||
Apres l'examen du sucre

destine ä l'exportation, on dresse un Protocole en deux exemplaires, signes

par les employes qui ont procede ä cet examen et par l'exporteur ou son

fonde de pouvoir.
||
Dans ce Protocole doivent etre indiques en pleines lettres

le poids net et l'espece du sucre exporte, la somme de laquelle il doit etre

libere, et la date de l'exportation; et la Douane remet ä l'exporteur un cer-

tificate sur papier timbre, testifiant que le sucre a ete reellement exporte ä

l'etranger, avec une quittance ä compte qui est acceptee contre le paiement

de l'impöt de l'accise.
||
Voici les regles speciales pour l'exportation du sucre

brut, jaune ou brun, directement de l'usine.
||
Le fabricant qui desire envoyer

le sucre brut ä l'etranger doit presenter ä l'Inspecteur de l'Accise de Sucre

une declaration indiquant (a) la quantite de sucre destinee ä l'exportation,

(b) la sorte d'emballage, (c) les Douanes par lesquelles il sera exporte, et (d)

l'epoque de la sortie proposee du sucre de l'usine.
||
A la reception de cette

declaration, l'Inspecteur ou son Aide doit se rendre ä l'usine pour surveiller,

conjointement avec le Contröleur, si ce dernier n'y reside pas, le pesage et

1'emballage du sucre ä exporter, et pour affixer des garanties materielles de

sürete au convoi du sucre brut sorti de l'usine.
||
Le pesage et 1'emballage se

fönt de la maniere ordinaire dejä indiquee plus haut. Quant aux garanties

de sürete, elles varient d'apres la locomotion du convoi jusqu'ä la Douane;

nommement (1), si le convoi est transporte directement de l'usine dans des

wagons de chemin de fer jusqu'ä la Douane mentionnee dans la declaration,

sans dechargement, la mise de scelles ou de plombs sur le wagon suffit;

mais (2), si le convoi, durant le trajet, est decbarge avant d'arriver au lieu de

destination, ou s'il est transporte en chariots, on attache des scelles ou des

plombs ä cbaque colis de maniere qu'on ne puisse les ouvrir sans briser ces

scelles.
||
Un Protocole est dresse, relativement au pesage et ä 1'emballage du

sucre brut destine ä l'exportation, en deux exemplaires, dans lesquels on doit

indiqucr le nombre, l'espece, et les numeros des colis, le poids brut et net (en

pleines lettresj et l'espece de sucre brut. Ce Protocole doit etre signe par

tous les fonctionnaires de l'accise, presents ä ces Operations, et par le fabri-

cant ou la personne responsable de la direction de l'usine. Un de ces exem-

plaires est envoye ä la Douane par laquelle le sucre doit etre exporte, avec

indication de la mode de transport et de la date de la sortie de l'usine.
||
Le

fonetionnaire de l'accise qui a surveille le pesage et l'emballage doit livrer



Internationale Zuckerkonferenz. 71

une lettre speciale d'envoi, y indiquant le nom et l'adresse de l'usine, l'espece Nr - 9631 -

.
Konferenz-

et la quantite de sucre brut en poids brut et net, le norabre, les numeros et Staaten,

l'espece des colis, quelles garanties de sürete, scelles ou plombs, ont ete ap-

posees aux wagons ou aux colis, la date de la sortie du convoi, la route qu'il

suivra, la Douane par laquelle le sucre sera exporte, la mode de transport du

couvoi, mentionnant les numeros des wagons dans lesquelles le sucre a ete

charge s'il a et6 expedie par chemin de fer directement de l'usine, sans de-

chargement dans le trajet, et le nom de famille et de bapteme de la personne

qui accompagne le convoi s'il est envoye en chariots.
||
A l'arrivee du convoi

ä la Douane, et ä la presentation de la declaration, sur papier timbrö, par

l'exporteur, les autorites de la Douane verifient le convoi d'apres la lettre

d'envoi, en s'assurant que les garanties de sürete apposees par les fonction-

naires de l'accise sont restees intactes. Si elles le sont, l'examen du convoi

est inutile, et l'on se contente de la verification du nombre et des poids des

colis; si le poids est plus considerable que celui marque dans la lettre d'envoi

et le Protocole transmis ä la Douane, la deduction de l'accise se fait d'apres

le poids indique dans ce Protocole et dans la lettre d'envoi; mais, si le poids

est moindre, la deduction se fait, d'apres la quantite reelle de sucre exporte,

sur la verification des poids faite ä la Douane et la soustraction des tares,

marquees sur les colis, du total des poids bruts.
||

Si les garanties de sürete

se trouvent endommagees, ou s'il y a un doute sur ce point, on fait an examen

detaille de tout le convoi.

Ptegles pour les Analyses Saccharimetriques des Produits inacheves et de la

Melasse epuisee (noire).

Les analyses saccharimetriques se fönt au laboratoire du Comite Technique

du Departement des Contributions Indirectes, par un des membres de ce Comite.

L'objet de ces analyses est (a) de determiner le contenu du sucre cristallin

dans les produits examines, et (&) le degre du raffinage du produit, e'est-ä-

dire la quantite du sucre blanc (ou raffine) qu'ou en pourrait obtenir par les

procedes ordinaires de la fabrication proportionnellement au contenu des par- .

ties minerales, ou cendres, qui empechent la cristallisation d'une certaine partie

du sucre.
||
Voici la methode pratique qu'on suit.

||
On determine la quantite

de tout le sucre cristallin dans le produit examine avec l'appareil de Polari-

sation. Dans ce but, on dissout le poids normal du produit soumis ä l'examen

dans de l'eau; si la Solution est alkaline, on la neutralise avec de l'acide

acetique, et on la clarifie avec de l'acetate de plomb et du tanin; puis on la

dilue dans de l'eau jusqu'ä un volume de 100 centimetres cubes; on l'agite et

on la filtre. La liqueur filtree est polarisee immediatement dans une tube de

200 millimetres de longueur, ou, si eile est encore coloree, apres une decolo-

risation prealable avec du charbon animal, et le polarimetre indiquera la

teneur du sucre cristallin en "pour cent."
||
Pour determiner le degre de raffi-

nage du produit examine, oii procede sur la supposition que 1 part des ma-
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,
tieres minerales (cendres) entrave la cristallisation et, par consequent, empeche

Konferenz- d'obtenir, sous la forme de raffinade, 4 parts du sucre contenu dans le pro-

' duit examine: on prend douc uue certaine quantite de ce produit (4 grammes,

par exemple), et, apres l'avoir humectee avec quelques gouttes d'acide sulfu-

rique, on la carbonise et la calcine dans un creuset de platine. On deduit

apres de toute la quantite des cendres obtenue x
/10 partie, comme sels Sul-

fates; le reste, exprime en "pour cent" du poids du produit analyse, est mul-

tiplie par 4; le produit obtenu est deduit de la quantite
-

du sucre cristallin

indiquee par le polarimetre; on soustrait encore de ce reste l 1
/.^

pour cent

pour la perte dans le raffinage, et on arrive definitivement ä la quantite de

sucre raffine ou blanc qu'on pourrait obtenir du produit examine par les pro-

cedes ordinaires de la fabrication.
||
Pour determiner le contenu du sucre cri-

stallin dans le produit en presence des autres matieres qui reagissent active-

inent sur la lumiere polarisee, en tournant le plan de la polarisation ä droite

ou ä gaucbe, on eraploie la methode a inVersion, se servant de la formule

R= -• L'examen de la nielasse epuisee (noire) a pour objet de deter-
144 xi_

miner (a) sa densite d'apres Brix, c'est ä-dire la quantite" apparente des par-

ties seches; (&) la teneur du sucre cristallin; (c) la teneur des matieres non-

saccharines; et (d) sa valeur apparente.
||

La densite est deterininee par

l'areometre de Brix, et dans ce but on dissout une certaine quantite de

melasse dans une double quautite d'eau distillee; on examine la densite de la

Solution, et Tindication de l'areometre obtenue est multipliee par 2 ou 3.
||

La teneur du sucre cristallin est determinee avec le polarimetre, d'apres la

methode decrite, et la difference entre l'indication de l'areometre de Brix et

la teneur du sucre cristallin etabliera le contenu de non- sucre.
||
On trouve la

valeur apparente de la melasse en multipliant la teneur du sucre cristallin en

"pour cent" par 100 et divisant le produit par l'indication de l'areometre de

Brix.
||

Si la melasse contient, outre le sucre, d'autres substauces reagissant

sur la lumiere polarisee, on emploie la methode ä inversion mentionnee plus haut.

Aper gu Statistique.

Je pense qu'il serait utile d'ajouter ä la fin de ce Memoire quelques don-

nees statistiques sur le revenu fourni par l'accise du sucre et sur l'etat de

l'industrie sucricre en Russie.
||
Un apercu statistique demontrera d'une maniere

evidente comment cette industrie prospere sous le regime des lois que j'ai

exposees avec les details necessaires, et que l'exercice, qui est la base de ces

lois, est completement efficace, sans entraver du moins la marche des travaux

des usines. Je crois necessairc d'etablir ce dernier point aux yeux des De-

legues qui mettent en doute et l'efficacite de ce Systeme et la probite des

employ6s qui fönt l'exercice.
||
L'apergu suivant est base sur les donnees pour

rannee 1886 extraites du Rapport du Departement des Contributions Indirectes,
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qui a ctc publie sculemcnt au comraencement de cette ami6e.
|]
Je commencerai Nr. 9031.

par le revenu.
Konferenz-

1 otaateu.

Le revenu total fourni par l'impot sur le sucre etait en 1886 de 20,650,022 roub-

les, ou 46,256,035 fr. au cours d'echange de 2 fr. 24 c. pour le rouble.

Roubles. Francs.

Dans ce total general l'accise figurait pour .... 18,942,243 = 42,430,014

La patente 141,794 317,019

Les amendes 05,472 140,057

Restitution des prinies abolies le 1 er Juillet, 1880, pour

l'exportation en 1885 1,500,513 3,301,149

Total 20,050,022 46,256,03!»

En comparant ce resultat avec les chiffres des annees 1876 ä 1886 on

trouve un aecroissement remarquable dans le revenu derive de cette source.

Annres.
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Nr. 9631. correctement de l'influence salutaire du changement dans le Systeme de la
Konferenz-

Staaten, perception de 1 impöt, en le fixant sur le suere actuelleraent fabrique daus les

usines, ce qui a ete introduit le 1 Aoüt, 1881, il faudrait coinparer la moyenne

des donnees pour les six annees anterieures, 1876-1881, lorsque fonctionnait

encore le Systeme de perception de l'impöt d'apres la production normale des

appareils et le rendement normal des betteraves, avec l'annee 1886, en de-

duisant seulement la restitution des primes. On trouvera alors que eette

moyenne, qui ne serait que 4,908,326 roubles (10,994,650 fr.), indiquerait pour

l'annee 1886 un excedant du revenu de 14,241,183 roubles (31,900,250 fr.);

et si l'on prend en consideration que l'ancien Systeme de l'assiette de l'impöt

accordait aux exportateurs du sucre une prime deguisee de 50 ä 55 copecks

par poude (6 fr. 83 c. ä 7 fr. 52 c. par 100 kilog.), l'accroissement actuel du

revenu sera encore plus considerable.
||
Admettant que le chiffre de la popu-

lation de 1'Einpire de Russie s'eleve ä 101,500,000 habitauts, l'impöt sur le

sucre serait de 20'34 copecks (46 Centimes) par habitant.

Je passerai maintenant ä l'etat de l'industrie sucriere durant l'annee

1885-86, et je commencerai, comme je Tai dejä fait plus haut pour le revenu,

afin d'etablir une base de comparaison, par les chiffres pour les 10 annees

anterieures.

Annees.



Internationale Zuckerkonferenz. 75

11,384,582 poudes (186,479,453 kilog.). Le sucre produit etait principalement ^
r - 9631 -

le sucre blanc; en 1885-86 la quantite fabriquee de cette espece de sucre Staaten!"

etait de 25,193,086 poudes (412,662,749 kilog.), ou 86-75 pour cent du total

de la produetion. La quantite de sucre raffine produit dans les raffineries

attachees aux usines de la fabrication, ainsi que dans les raffineries indepen-

dantes, mais travaillant exclusivement le sucre brut, dejä frappe d'irapöt dans

les usines de la fabrication, etait l'annee 1884-85 15,199,346 poudes

(248,965,287 kilog.) et en 1885-86 16,762,634 poudes (274,571,945 kilog.). La

recolte des betteraves sur les 299,874 dessiatines (327,463 heetares) prises par

les usines etait en 1885-86 340,881,710 poudes (5,583,642,410 kilog.), ce qui

correspond ä la recolte raoyenne de 1,138 poudes par dessiatine (17,069 kilog.

par heetare); et l'annee 1884-85 les 291,730 dessiatines (318,569 heetares)

ensemeneees n'ont rendu que 249,957,650 poudes (4,094,306,307 kilog.), don-

uant une recolte nioyenne de 857 poudes par dessiatine (8,917 kilog. par hee-

tare), ou 32'8 pour cent de moins. Quant ä la qualite des betteraves recol-

tees, representee par le contenu de sucre dans le jus, il n'y a presque pas

de difference entre les recoltes des deux annees. Le contenu moyen du sucre

dans le jus des betteraves de l'annee 1884 etait 12*63 pour cent et de l'an-

nee 1885 12 -66 pour cent.
||
L'excedant considerablc de la produetion du sucre

dans l'annee 1885-86, qui etait, comme demontre la Table precedente, de

8,081,474 poudes (132,374,544 kilog.), peut etre explique uniquement par une

recolte plus abondante de betteraves de cette aunee.

Pour donner une idee du fonetionnement de ces 241 usines, qui etaient

en activite l'annee 1885-86, j'ajouterai ici quelques chiffres relativeraent ä leur

classement qui indiquont leur importance respective:

1. Quant aux quantites des betteraves mises en oeuvre:
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Nr. 9631. 3 Quant au travail journalier ou ä la quantite de betteraves inises cn oeuvre
Konferenz-

. ,

Staaten. pendaiit une journee de travail:

6,000 ä

Jusqu'ä 4,000 poudes (65,520 kilog.

De 4,000 a 6,000 poudes (de 65,520 a 98,280

8,000 „ (de 98,280 ä 131,040
(de 121,040 ä 163,800

(de 163,800 ä 204,750

15,000 (de 204,750 ä 245,700

(de 245,700 ä 327,600
(de 327,600 ä 491,400

De
De 8.000 ä 10,000

De 10,000 ä 12,500

De 12,500 ä

De 15.000 ä 20,000

De 20,000 ä 30,000

kilog.)

Au-dessus de 30,000 poudes (491,400 kilog.

Nombre
d'Usines.

6
11

30
31
52
52
38
20
1

4. Quant ä la production du sucre:

Jusqu'ä 25,000 pouds (409,500 kilog.) . . •

De 25,000 ä 50,000 poudes (de 409,500 ä 819,000 kilog.)

De 50,000 ä 75,000 „ (de 819,000 ä 1,228,500

De 75,()00 ä 100,000

De 100,000 ä 150,000

De 150,000 ä 200,000

De 200,000 ä 250,000

(de 1,228.500 ä 1,638,000

(de 1,638,000 ä 2,457,000

(de 2,457,000 ä 3,276,000

(de 3,276,000 ä 4,095,000

)

Au-dessus de 250,000 poudes (4,095,000 kilog.)

d'Usines

15

45
54
52

56
17

5

1

En resumant ces Tables on arrive aux resultats suivants: —
||

1. Que

dnrant l'annee 1885-86 le plus grand nombre ou la moitie des usines travail-

lait de 1,000,000 ä 2,000,000 poudes (16,380,000 ä 32,760,000 kilog.) de

betteraves.
||

2. Que le plus grand nombre d'usines, nommement 182 (75*5 pour

Cent), fonctipnnaient de 3 ä 5 mois.
||

3. Que le plus grand nombre d'usines —
142, ou 59 pour cent — travaillaient de 10,000 ä 20,000 poudes (131,040

jusqu'ä 327,600 kilog.) de betteraves par jour; et —
||

4. Que le plus grand

nombre d'usines — 75, ou 31"1 pour cent — produisaient de 100,000 ä

150,000 poudes (1,638,000 ä 2,457,000 kilog.) de sucre.
||
Daus la plus grande

partie des usines de fabrication c'est la methode ä diffusion qui est employee

pour l'extraction du jus; eile a ete cn usage l'annee 1885-86 dans 219 usines

possedant 2,716 diffusoires de capacite totale de 336,799 vcdros (39,077 hccto-

litres); il u'y avait que 22 usines qui travaillaient encore avec les presses.
||

L'extraction du sucre de la melasse se pratique par les trois procedes connus:

l'osmose, l'elution et le traitement par la strontiane.
||
En general je remar-

querai ici que, sous le rapport tccluiique, l'industrie sucriere en Russie est

completement au niveau de la perfection ä laquelle eile est arrivee dans les

autres pays.
||
Le nombre des ouvriers employes etait l'annee 1885-86 93,395,

dont 78,479 hommes, 12,000 femmes et 2,097 enfants.
||

L'exportatiou du

sucre sous l'influence des primes directes de 1 rouble, et puis de 80 copeks

par poude (13 fr. 67 c. et 10 fr. 91 c. par 100 kilog.), aecordees aux expor-
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tateurs ä titre d'empront durant l'annee 1885-86 (du 12 Juillet, 1885, au Nr 9631 -
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1 er Juillet, 1886) a pris des proportions assez considerables, et s'eleva a Staaten.

7,582,351 poudes (124,198,909 kilog.), dont 7,323,932 poudes (119,966,006

kilog.) furent exportees par la frontiere Europeenne et seulcraent 258,419 poudes

(4,232,903 kilog.) par la frontiere Asiatique.
||
Apres le l ei" Juillet, 1886, quand

les primes directes pour l'exportation du sucre dans les contrees Europeennes

furent abolies, cette exportation cessa presque du cöte de l'Europe, et entre

le 1 er Juillet, 1886, et le 1 er Janvier, 1887, seulement 3,939 poudes (64,521

kilog.) ont ete exportees de ce cöte; mais l'exportation par la frontiere

Asiatique, encouragee encore par la continuation des primes directes de

80 copeks par poude (10 fr. 94 c. par 100 kilog.) non restituables, jnsqu'ä

l'annee 1891 s'eleva ä 392,656 poudes. La quantite du sucre exporte durant

toute l'annee 1886 etait 3,871,377 poudes (63,413,155 kilog.).
||
Quant ä l'im-

portation du sucre etranger en Russie, eile a ete tres peu considerabie pendant

l'annee 1886, ainsi que pendant les annees precedentes; seulement 4,825 poudes

(79,033 kilog.) ont ete importees, dont 252 poudes (4,128 kilog.) par la fron-

tiere Europeenne et 4,573 poudes (74,905 kilog.) par la frontiere Asiatique,

et c'etait principalement le sucre candi Chinois. |l Ce court apercu, je crois,

prouve d'une maniere assez evidente que ce n'est que depuis le changement

fait dans la mode de pereeption de l'impöt par l'introduction de l'accise sur

le sucre actuellemcnt fabrique, qui est le seul Systeme rationnel, et l'abolition

des primes deguisees, que l'industrie sucriere en Russie et le revenu prove-

nant de cette ce souront pris un developpement reel et serieux.

Sclrweden.

Minister an den grossbrit. Geschäftsführer.

Monsieur, Stockholm, le 31 Mars, 1888.

En me referant ä ma lettre du 24 Fevrier dernier et ä votre note du

24 courant, j'ai maintenant l'honneur de vous faire part de la decision du

Gouvernement Royal quant au Projet de Convention entre les Etats qui ont -

pris part ä la Conference de Londres sur le regime des sucres.
||
Le Gouverne-

ment du Roi approuve les prineipes poses par la Conference pour l'imposition

des sucres et la suppression des primes d'exportation comme etant au point

de vue general justes et propres ä ecarter les sujets de plaintes qui ont

donne lieu ä la reunion de la Conference. Aussi, il declare formellement ne

pas avoir l'intention d'apporter de changement dans le Systeme de ne pas

octroyer de piümes, qui a ete suivi jusqua present par la Suede. Ceci bien

etabli, le Gouvernement du Roi, considerant Timportance minime de l'exporta-

tion Suedoise, teile qu'elle est maintenant et teile qu'elle restera en toute

probabilite ä l'avenir, ne croit neanmoins pas devoir, pour le moment du

moins, prendre part ä la Convention projetee. Cette partieipation entraincrait

pour nous rmconvenient d'operer des changements dans nos dispositions legis-
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Staaten, de rexigu'ite de notre exportation notre Cooperation ne pourrait etre que d'un

interet des plus faibles pour les autres Puissances interessees.
||

Toutefois, si

les circonstances rendraient plus tard notre adhesion desirable, le Gouverne-

ment du Roi se reserve de profiter de la facilite Offerte aux Etats non-Con-

tractantes par l'Article VII du Projet de Convention.
||
Je viens, en consequence,

vous informer que le Gouvernement du Roi ne se fera pas repr6senter ä la

prochaine reunion de la Conference et vous prier de vouloir bien porter ce

qui precede ä la connaissance de votre Gouvernement.
||
Quant aux questions

soulevees par les Delegues des Pays-Bas et de l'Espagne, sur lesquelles vous

avez appele mon attention par votre note du 4 Janvier dernier, je suppose

que, l'opinion du Gouvernement du Roi etant donnee, notre non-participation

ä la Convention ne peut etre que d'un interet tout ä fait theorique; mais je

n'ai aueune hesitation ä vous la communiquer ä titre de renseignement, si eile

peut etre jugee utile ä ce point de vue par votre Gouvernement. Nous esti-

mons donc, pour ce qui concerne la proposition Hollandaise, que l'etablisse-

ment de droits protecteurs sur le sucre est une question d'ordre interieur

n'entrant pas dans le domaine de 1'arrangement international. Nous sommes

heureux de voir nos vues lä-dessus tomber d'aecord avec Celles du Gouverne-

ment de Sa Majeste Britannique. Quant ä la proposition Espagnole, il nous

semble que la clause de la nation la plus favorisee sera necessairement un

obstacle ä l'etablissement de droits compensateurs sur le sucre prime prove-

nant d'Etats jouissaut de la clause en question.
||
Je finerai en vous exprimant

la sincere reconnaissance du Gouvernement du Roi de l'accueil fait ä Londres

ä M. Dickson, et en vous offrant, etc. Ehrensvärd.

Nr. 9032.

Konferenz-

Slaulen.

Nr. 9632. KONFERENZ-STAATEN. — Sitzungsberichte der zweiten

Konferenz (April —Mai 1888). — Präsident Baron von

Worms.

Achte Sitzung, 5. April, 1888.

La Conference Internationale sur le Regime des Sucres a repris ses

seances le Jeudi, 5 Avril, 1888, ä 3 heures, au Foreign Office, sous la presi-

dence de M. le Baron Henry de Worms, Membre de la Chambre des Com-

munes, Sous-Secretaire d'Etat au Colonial Office.

Les differents Gouvernements sontrepresentes par leurs Delegues, savoir: —
||

L'Allcmagne par —
||
M. Jordan, Conseiller Intime Actuel de Legation, Consul-

General de l'Empire d'Allemagne ä Londres.
||
M. Jaehnigen, Conseiller des

Finances.
||
L'Autriche-Hongrie par —

||
M. le Comte de Kuefstein, Envoye

Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire.
||
La Belgique par —

||
M. Guillaumc,

Directcur-Gt'iieral au Ministere des Finances.
||
M. du Jardin, Inspecteur-Gene-

ral au Ministere des Finances.
||
Assistes par —

||
M. de Smet, Sous-Directeur
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au Ministere des Finances. II Le Danemark par — II M. de Barner, Chambellan Nr
-
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de Sa Mnjeste le Roi de Danemark, Inspecteur-General des Douanes.
||
L'Es- Staaten.

pagne par —
||
M. Batanero, Depute.

||
M. Dupuy de Lome, Ministre Resident

.|j

Les Etats-Unis par —
||
Mr. White, Charge d'Affaires des Etats-Unis äLondres.jj

La France par —
||
M. Sans-Leroy, Depute.

||
M. Jusserand, Charge d'Affaires

de France ä Londres, Repräsentant du Ministere des Affaires Etrangeres.
||

M. Pallain, Con seiller-General, Directeur-General des Douanes.
||
M. Catusse,

Conseiller-General, Directeur-General des Contributions Indirectes.
||
M. Boizard,

Sous-Chef de Bureau au Ministere des Finances, Secretaire des Delegu^s

Francais.
||
M. Boizard est en meme temps un des Secretaires de la Conference.

||

La Grande -Bretagne par—
||
M. le Baron Henry de Worms, Membre de la

Chambre de Communes, Sous- Secretaire d'Etat au Colonial Office.
[|
M. le Comte

d'Onslow, Secretaire au Board of Trade.
j|
Mr. C. M. Kennedy, C.B., Directeur

des Affaires Commerciales au Foreign Office.
||
Mr. F. G. Walpole, Directeur

de la Douane ä Dublin.
||

L'Italie par —
||
M. Catalani, Charge d'Affaires d'Italie

ä Londres.
||
Les Pays-Bas par —

||
M. W. A. P. Verkerk Pistorius, Directeur-

General des Contributions Directes- Douanes et Accises au Departement des

Finances.
||
M. C. J. C. Van de Ven, Contröleur des Douanes et Accises ä Rotter-

dam.
j|
La Russie par —

||
M. Kamensky, Conseiller d'Etat Actuel.

||
Les fonc-

tions de Secretaire sont remplies par —
||
Mr. H. Farnall, Attache au Foreign

Office; Mr. A. E. Bateman, Sous-Directeur au Board of Trade; et M. Boizard,

Sous-Chef de Bureau au Ministere des Finances;
||
Celles de Secretaire-Adjoint

par —
||
Mr. Eyre A. Crowe, Attache au Foreign Office; et Mr. C. A. Harris,

Attache au Colonial Office.
||
Sont attaches ä la Conference —

||
Mr. W. E. T.

Lawrance, Secretaire Particulier de M. le Baron H. de Worms;
||
M. le Pro-

fesseur Edmund Gosse, de l'Universite de Cambridge, et du Board of Trade;

et
||
Mr. Algernon Law, Attache au Foreign Office.

M. le President fait les excuses de M. le Comte de Kuefstein, de M. Cata-

lani et de Mr. White, qui se trouvent dans l'impossibilite d'assister ä la

seance actuelle.

M. le President prononce l'allocution suivante:

"Messieurs les Delegues et chers collegues.
||
Nous avons repris nos se-

ances ä la date proposee lors de notre derniere reunion. Je regrette que

nous n'ayons pu vous remettre dans le cours du mois de Mars dernier les

Memoires de toutes les Puissances representees ä la Conference; malheureuse-

ment, nous ne les avons pas regus ä temps. Le Gouvernement de la Reine

a neanmoins propose aux divers Etats que la Conference se reunisse aujourd'hui.

Cette proposition a ete accueillie unanimement. Un seul Gouvernement, celui

des Pays-Bas, a suggere un delai qui permit d'etudier plus ä fond ces docu-

ments importants. La proposition etait legitime; et je puis assurer MM. les

Delegues des Pays-Bas que les conseils du Gouvernement Neerlaudais sont

toujours precieux ä celui de Sa Majeste. Mais dans les circonstances actuelles

ce dernier a cru devoir reprendre les seances aujourd'hui, parce que la grande
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.sLaten.

8
"
du Gouvernement Britannique.

||
Yous aurez dejä reqn par la voie diplomatique

les Memoires de l'AUemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la Belgique, du Dane-

mark et des Pays-Has. J'ai l'honneur de yous presenter ceux de la France

et de la Russie, ainsi que les Communications diplomatiques que le Gouverne-

ment de la Reine a rccues du Gouvernement Suedois et du Gouvernement

Imperial du Bresil.
||
Vous aurez observe que les Memoires, et particuliere-

ment ceux de l'AUemagne et de l'Autricbe-Hongrie, exigent que tous les pays

produeteurs de sucre fassent partie de l'Union que nous desirons former. 11

est fait mention explicitement du Bresil et des Etats-Unis.
j|
Je me flatte que

la Conference trouvera dans la note du Ministre du Bresil toutes les garan-

ties voulues.
||
Quant aux Etats -Unis, je vous demanderai la permission de

faire quelques remarques sur la Situation de ce pays relativement ä cette ma-

tiere.
||
La prime existe aux Etats-Unis, mais dans de tres faibles proportions.

Mr. Bayard, ßcrivant ä la Legation Britannique le 21 du mois de Mars der-

nier, nous a explique que la Chambre des Representants discute la question

de la revision du Tarif Douanier et du Budget des Recettes, et que, dans ces

circonstances, les usages Parlementaires des Etats-Unis ne permettent pas au

Gouvernement d'adherer des ä present au Projet de Convention elabore par

la Conference. Mais Mr. Bayard ajoute: —
||
'Les dispositions de l'Article VII

de la Convention regle l'adhesion des Etats non-Signataires; en adoptant une

attitude de reserve, nous ne portons aueun prejudice ä notre liberte d'aetion."

Ces paroles me permettent de croire que les Etats- Unis ne resteront pas en

debors de l'Union, bien qu'ils preferent attendre le moment oü les autres

Gouvernements auront definitivement r6gle les d6tails de la Convention.
||
Les

Etats-Unis sont de nouveau representes ä nos Conferences par leur Charge"

d'Affaires ä Londres; quoique Mr. White ne remplisse pas toutes les fonetions

de Delegue, sa presence est une preuve de l'interet que son Gouvernement

prend ä nos deliberations.
||
Du reste, les Communications diplomatiques eeban-

gees entre le Cabinet de Londres et celui de Washington nous assurent que

le Gouvernement des Etats-Unis ne demande pas mieux que de se mettre

d'aecord avec le Gouvernement de Sa Majeste Britannique sur la question des

primes.
j|
L'Article VIII de la Convention avait souleve certaines craintes, les-

quelles, je l'avoue, etaient parfaitement legitimes, bien que l'Article en question

soit insere dans tous les Traites de Commerce conclus par la Grande-Bretagne.

Ce sont les relations constitutionnelles de la mere-patrie avec ses Colonics

autonomes qui le rendent necessaire.
||
Mon Gouvernement en adherant au

projet de Convention a parle non seulement pour la metropole, mais aussi

pour toutes les Colonies qui dependent directement de la Couronne. Elles

feront toutes partie de l'Union. II me reste ä parier des possessions etran-

geres de Sa Majeste et des Colonies autonomes.
||
Les Gouvernements des

Indes Britanniques et de toutes les Colonies en question dont nous avons recu

les reponses aeeeptent la Convention. Nous attendons d'heure en beure un
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telegrainme de la Nouvelle-Galles du Sud et de la Tasmanie. Ces deux re- Nr
-
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ponses completeront la liste de l'Article VIII du Projet. Sans aueun doute ces Staaten.

deux Colonies aeeepteront la Convention. La Nouvelle - Galles du Sud est

essentiellement libre-echangiste dans sa politique commerciale; et la Tasmanie

ne produit pas de sucre.
||
Parmi ces Colonies autonomes il y en a plusieurs

qui produisent dejä le sucre et d'autres chez lesquelles cette industrie pour-

rait se developper; la declaration que je viens de vous faire m'a donc cause

la plus vive satisfaction.
||

II ne nous manque ä present que l'adhesion des

Colonies Francaises et Neerlandaises.
|j
Nous ne pouvous que regretter l'ab-

sence de notre collegue M. Dickson, le Delegue Suedois. La Suede nous a

fait savoir par l'entremise de notre Charge d'Affaires ä Stockholm qu'elle ne

se fait pas representer ä cause du peu d'interet qu'a la question des primes

pour un pays dont la produetion est minime. Mais le Gouvernement Suedois

nous assure qu'il adherera ä la Convention sitot que les autres Puissances

seront tombees d'aecord sur la matiere.
||

II me reste ä faire quelques re-

marques sur la sanetion ä donner ä notre Convention. Cette question a ete

soulevee par MM. les Delegues de l'Espague. II me semble qu'une clause

penale qui atteindrait les Etats non-Signataires souleverait d'epineuses questions

de droit international. Mais, jusqu'ä present, je ne pense pas qu'il soit neces-

saire de prevoir le cas d'un pays exportateur de sucre qui refuserait d'adherer

ä une Convention pour la suppression des primes. Le cas ne se presente pas.

Mais il incombe d'autant plus ä la Conference de trouver une formule, laquelle

tout en ne derogeant en rien aux stipulations des Traites, empeche les Etats

Signataires de la Convention d'en nullifier les effects.
|j
En resume, le premier

Article du Projet de Convention, qui en annonce le principe essentiel, est

maintenant aeeepte; les Delegues des Puissances y avaient dejä donne leur

assentiment; les Gouvernements out ratifie l'acte de leurs Delegues. Le Bresil

se rallie ä ce principe. Les Etats -Unis, soyons en sürs, s'associeront ä

l'Union; toutes les Colonies Britanniques et les Indes Britanniques aeeeptent

la Convention. J'ose donc esperer que dans le cours de la Session actuelle

nous trouverons moyen de faire disparaitre toutes les divergences.
||

II nous

reste, MM. les Delegues, ä regier Vordre de nos discussions. Nous ne sommes

plus dans le vague/ Nous avons soumis le Projet de Convention ä nos

Gouvernements respectifs. Chacun de nous est ä meme de signaler les change-

ments que son Gouvernement demande. II me parait que le procede le plus

pratique sera de mettre ä l'ordre du jour le Projet de Convention et de le

discuter Article par Article."

M. le President exprime en terminant l'avis que MM. les Delegues auront

sans doute besoin de quelques jours pour examiner les memoires de la France

et de la Kussie, qui viennent de leur etre distribues. II demande ä la Con-

ference si eile ne juge pas convenable de s'ajourner ä Mardi, afin que chaque

Delegue puisse dans rintervalle etudier ces rapports et en referer, au besoin,

ä son Gouvernement.
||
M. Batanero appuie cette proposition. Les documents

S taatsarclii v XLIX. 6



82 Internationale Zuckerkonferenz.

Nr 963° t

Konferenz-
eu Q06^1011 presentent un grand interet. Le delai lui parait indispensable.

||

Staaten. M. le President constate que l'on est d'aecord pour fixer ä Mardi la prochaine

seance. II propose de fixer l'hcure de la reunion.
||
M. le Comte d'Onslow

fait remarquer que les eirconstances sont un peu differentes de ce qu'elles

etaient precedemment. Pendant la Session du Parlemcut il serait difficile aux

Delegues Britanniques qui en fönt partie de concilier leurs obligations, si les

seances de la Conference avaient lieu dans l'apres-midi.
||
M. le Comte d'Onslow

propose, si on le juge convenable, de fixer ä une heure plus matinale les

reunions de la Conference.
||
M. Sans-Leroy exprime l'avis que les membres de

la Conference sont ä la disposition de leurs bötes, et voudront leur laisser le

soin de fixer eux-memes l'heure des seances.
||
L'heure de 11 heures et demie,

proposee par M. le President, est adoptee.
||
M. Düpuy de Lome declare que

l'Espagne s'est empressee d'adberer aux prineipes adoptes par la Conference;

qu'elle est meme allee au devant de ses intentions; car le Ministere a pre-

sente aux Cortes un projet abolissant les primes qui existaient, non pas dans

la pratique, mais dans la legislation.
||
M. Dupuy de Lome en conclut que

l'Espagne n'a pas besoin de presenter le rapport demande par le Protocole.

II suffisait, ä son avis, de mettre sous les yeux de la Conference les copies

des Communications echangees ä ce sujet entre le Gouvernement Espagnol et

l'Ambassadeur Britannique ä Madrid.
j|
M. Sans-Leroy demande ä presenter

une Observation de pure forme. La Conference ne peut statuer que sur le

texte meme des dispositions legislatives projetees pour l'application des prin-

eipes adoptes par la Conference.
||
MM. Dupuy de Lome et Batanero declarent

que leur Gouvernement est tout pr6t ä placer sous les yeux de la Conference

le projet de loi qu'il a presente aux Cortes.
||
M. Batanero fait observer que

le Gouvernement Espagnol a resolu de faire disparaitre la prime, meme sans

attendre la ratification de la Convention.
||
M. Guillaume dßpose sur la table

de la Conference une nouvelle description avec plan de l'appareil mesureur-

compteur en usage dans les fabriques de sucre de la Belgique.
||
Cette descrip-

tion figurera comme annexe au present Proces-Verbal *).

Anhang zur achten Sitzung.

Description de l'Appareil Mesureur-Compteur du Jus de Betterave dans les

Fabriques de Sucre.

Belgique.

Le mesureur-compteur a fonetionne pendant la campagne 1887-1888 dans

toutes les fabriques de sucre de betterave de la Belgique (110). Cet appareil

a repondu parfaitement au but que le Gouvernement Beige avait eu en vue.
||

Cependant, il est resulte" de l'experience acquise qu'il etait utile d'apporter au

mesureur dont il s'agit certaines modifications de detail, dont le plus grand

*) Die beiden hierzu gehörigen Zeichnungen finden sich in den „Documents pre-

• nt'vs ä la Conference". A. d. R.
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nombre ne constituent que de simples perfectionnements mecaniques et dont Nr
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les autres ont pour objectif de donner des garanties de securite plus com- Staaten.

pletes encore aux interets du tresor et de l'industrie.
||
Eu consequence, la

description primitive du mesureur-compteur est remplacee par celle qui se

trouve ci-annexee. On a pense que, pour etre plus complet, il y a.vait lieu

d'y joindre une descriptiou detaillee du robinet servant ä regier le cbargement

du mesureur.
||
Les changements de quelque valeur apportes ä l'appareil sc

trouvent indiques aux paragraphes 9 et 38. Encore la mesure indiquee ä ce

dernier paragraphe est-elle facultative. Les autres changements ä la descrip-

tion sont de simples explications des dispositions existantes.

(A.) Robinet servant ä regier le Cbargement du Mesureur.

(Voir la Planche I ci apres ainsi que le dessin du Mesureur, Planche II, lettre P.

Voir aussi le § 17 de la Description du Mesureur sub lit. B.)

a. Boite du robinet composee de deux cannelles, l'une verticale, l'autre

horizontale. Un secteur des trois quarts de la circonference est decoupe dans

l'extremite superieure de la cannelle verticale. L'un des rayons du secteur

est parallele ä Taxe de la cannelle horizontale, l'autre y est perpendiculaire.

L'extremite inferieure de la cannelle verticale se termine ä l'interieur par

une partie cylindrique d'un diametre un peu plus grand que la partie conique,

de maniere ä laisser une petite surface contre laquelle s'appuient une ron-

delle e et un ecrou f. ||
b. Noix du robinet sur le sommet de laquelle se trouve

un charnon dont les deux surfaces sont prises par les charnons du levier k

charniere c. A l'extremite superieure du diametre de la noix il y a un sec-

teur occupant la moitie de la circonference, dont les rayons sont perpendicu-

laires ä Taxe de la cannelle horizontal eet paralleles ä l'ouverture de la noix.

Ces rayons vont buter, ä tour de röle, suivant qu'on veut ouvrir ou fenmer

le robinet, contre ceux de la cannelle verticale. La partie inferieure de la

noix se termine par une broche carree contre laquelle s'adapte la rondelle e,

et dont l'extremite est taraudee pour recevoir l'ecrou f. Cette broche carree

doit faire corps avec la noix et ne peut etre vissee dans celle-ci.
||

c. Levier

ä charniere, tenu par ses charnons ä celui de la noix b au moyen d'une forte

broche qui doit etre rivee. Ce levier presente une ouverture rcctangulaire

dans laquelle s'introduit le piton d.
\\

d. Piton formant corps avec la boite du

robinet; il s'introduit dans l'ouverture rectangulaire du levier c et sert de

passage au moraillon du cadenas qui doit etre appose sur le robinet.
||

e. Ron-

delle qui s'adapte sur la partie carree de la broche de la noix b.
|| f. Ecrou

servant ä fixer la noix b dans le boisseau de la cannelle verticale. Cet ecrou

et la rondelle e ne peuvent etre noyes dans la partie cylindrique inferieure

du boisseau.
||

Ils doivent etre ä decouvert ä la partie inferieure de la cannelle

verticale. Immediatement en-dessous de l'ecrou f la broche taraudee qui regoit

cet ecrou est percee d'un trou g d'un diametre de 3 millimetres, destine ä

recevoir un plomb.
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Konferenz- (B.) Mesureur-Compteur.

Staaten.

§ 1. Dans cliaque fabrique de sucre de betterave il est etabli au moins

deux vaisseaux-mesureurs, avec compteur, pour la constatation des quantites

de jus. Ils doivent etre en nombre süffisant pour que le chargement, dans un

merae vaisseau, ne se reproduise au plus tot que de 20 en 20 minutes.

(Article 63 de la Loi.)
||

§ 2. Les parties essentielles de l'appareil sont: —
||

A. Un vaisseau pour le mesurage du jus;
||
B. Un robinet en bronze ä trois

voies servant alternativement ä 1'introduction et ä la sortie du jus*);
||

G. Un
compteur du nombre de chargements;

||
D. Un tube-recipient, destine ä con-

server un echantillon de jus du dernier chargement.

A. Vaisseau-Mesureur.

§ 3. Le vaisseau servant au mesurage du jus est en fönte ou en töle de

fer ou de cuivre, ayant une resistance süffisante pour supporter, sans defor-

mation, les appareils de contröle; il est de forme cylindrique avec fond con-

cave, ayant au centre-un orifice unique E servant alternativement ä l'arrivee

et ä la sortie du jus.
||

11 s'emplit ä plein bord; le jus arrivant en trop

s'epanche dans une nochere circulaire F attachee aux flancs de la paroi ex-

terieure, et est ramene, par une communication G non iuterrompue, isolee et

en evidence, soit aux appareils de diffusion, soit ä la nochere de l'atelier des

presses, soit eventuellement ä tout ustensile servant ä l'extraction du jus.

(Article 35, § 2 de la Loi.)
||
Par les mots "communication non interrompue"

on enteud que les differentes parties du tuyau par lequel s'ecoule le jus de

trop -plein doivent etre reliees entre elles, soit par des bagues soudees, soit

par des collets munis de deux rivets au moins ayant 5 millim. d'epaisseur au

minimum et ä tetes rondes bien apparentes.
||
Dans les fabriques de sucre oü

le jus est produit par le procede de la diffusion la communication G est munie

d'une soupape libre. A defaut de celle-ci une plaque en fer est rivee aux

parois interieures de la nochere de trop -plein F, ä 2 centim. du fond et

directement au-dessus de l'orifice du tuyau de retour des jus. Les bords

de cette plaque doivent depasser de 4 centim. au moins l'ouverture de

l'orifice dont il s'agit. Ce tuyau sera ferme, lä oü il se termine, par un Joint

plein fixe ä l'aide de rivets.
||
§ 4. Les bords exterieurs de la nochere circu-

laire de trop -plein F sont au moins ä 5 centim. en-dessous du niveau des

bords du mesureur lui-meme.
||
§ 5. Cette nochere descend en pente vers le

tuyau d'ecoulement G allant ä l'extraction.
||
§ 6. Du fond du mesureur**) au

niveau d'emplissage il est exige une hauteur de 90 centim. au moins. La

*) Le robinet B ne peut etre ä bourrage. La clef U est maintenue dans le bois-

seau V h l'aide de Fecrou y contre le plateau z.

**) On parle ici du fond regulier du vaisseau ä l'exclusion de la poche menagee

au centre pour recevoir le tuyau d'arrivee ou de sortie du jus.
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Partie cylindrique du vaisseau occupe les deux-tiers au moins de la hautcur Nr. 9632.
1

, i, i- i • tt Konferenz-

totale.
||

§ 7. Le vaisseau -mesureur est surmonte dune cage cylindrique H
staateu .

dans laquellc sc trouve enfermee la nochere de trop-plein.
|| § 8. La cage 11

se compose d'une armature de fer ou de töle, rivee ä la paroi exterieure de

la nochere circulaire F, et sur laquelle s'applique un fort tissu metallique

presentant au moins cent mailies regulieres par decimetre carre.
|| . § 9. La

partie superieure de la cage 11 ci-dessus est en töle pleine dans laquelle il

est menage une Ouvertüre ou trou-d'homme ferme par un couvercle I cade-

nasse par l'Admiuistration des Accises. Cette ouverture est placee dans lc

voisinage immediat du levier AT
,
qui est construit de facon ä caler en memo

temps, pendant le chargement du mesureur, le robinet M et le couvercle /.

(Voir § 14.)
i|

§ 10. Le couvercle I de ce trou-d'homme peut etre ouvert,

quatre fois par jour, ä des heures declarees d'avance ]&r ecrit [Article 55 de

la Loi).
||

II est toutefois recommande aux fabricants de restreindre autant que

possible le nombre des nettoyages et de ne faire ces Operations que pendant

le jour.
||
§ 11. Des la veille du jour fixe pour le jaugeage par empotement,

les vaisseaux-mesureurs sont mis ä parfait niveau, et, pour demontrer l'exac-

titude de ce niveau, ils sont presentes remplis d'eau aux fonctionnaires qui

vont proceder a l'epalement. (Article 36, § 3 de la Loi.)
|| § 12. Avant de

commencer l'empotement, il est etabli une Solution de continuite ä la partie

du robinet ä trois voies B qui recoit le tuyau de chargement de jus J; cette

Solution de continuite s'obtient en desserrant les ecrous qui fixent les collets.
||

§ 13. Ann de faciliter au fabricant l'appreciation de la quantite de jus qu'il

veut soutirer d'un diffuseur, il lui est permis d'appliquer un ou deux robinets

indicateurs K sur les parois des vaisseaux-mesureurs; ces robinets K ont un

diametre interieur qui ne peut pas depasser cinq millimetres.
||
Ces robinets

peuvent etre remplaces par des glaces, ou, si les fabricants le preferent, par

un fiotteur.
||

L'installation d'un flotteur est subordonnee aux conditions sui-

vantes:
||

1. La tige ou la chaine supportant le flotteur doit passer dans une

gaine en bronze ä river sur le mesureur; cette gaine ne peut avoir que le

diametre necessaire au passage de la tige ou de la chaine du flotteur;
||

2. Le

flotteur ne peut deplacer plus de 3 litres de jus, et il est etabli de teile facon

qu'il ne puisse etre souleve au-dessus du liquide lorsque le mesureur est au

niveau d'emplissage.
||

§ 14. Le lavage du vaisseau -mesureur A et de la no-

chere de trop-plein F peut se faire ä l'eau ou ä la vapeur; le fabricant

etablira, ä cette fin, un tuyau arrosoir L qui est place au-dessus du bord

superieur du mesureur; la clef du robinet M commandant l'arrivee de l'eau

de lavage est calee, pendant a duree du chargement, par le levier JV fixe ä

la tige verticale 0. Ce levier est construit et dispose de teile facon que,

pendant toute la duree du chargement, il empeche en meine temps d'ouvrir, si

peu que ce soit, le couvercle I mentionne au § 9.
|| § 15. A aucun endroit

la cage H enveloppant le haut du vaisseau -mesureur Ä, ni le vaisseau lui-

meme, n'auront d'autres ouvertures, si petites qu'elles puissent etre, que Celles
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Nr. 9632. prevues dans la presente description. II § 16. Le jus est amene, soit de l'ate-
Konferenz-

staaten. Her d'extraction, soit directement des appareils extracteurs, par un tuyau

uuique, entierement ferme, isole et en evidence (Articles 11 et 19 de la Loi),

et ne presentant aucune Solution de continuite; si donc ee tuyau est compose

de plusieurs parties reliees entre elles, les attaches doivent consister ou bien

en des bagues soudees ou bien en des collets munis de deux rivets au moins,

ayant 5 millimetres d'epaisseur au rainimum et ä tetes rondes bien apparentes

;

a l'atelier de mesurage ce tuyau se divise pour desservir chacun des vais-

seaux-ruesureurs.
||

§ 17. Dans le voisinage immediat de ces vaisseaux il est

appose" sur chacun des embranchements un robinet P servant ä regier le

chargernent. Ce robinet P, qui doit etre conforme au modele prescrit par

l'Article 33 de la Loi, recoit un cadenas que les employes n'enlevent qu'apres

que le delegue du faßricant a, fait au registre No. 315 la declaration de mise

en chargernent. (Articles 33 et 46 de la Loi.)
||
§ 18. Le mesureur-compteur

et ses accessoires sont places au-dessus du pavement ou du plancher de

l'atelier de mesurage, de facon que tous les organes ainsi que la Solution de

continuite Q, dont il est question ci-apres, soient visibles de cet atelier. (Ar-

ticle 32 de la Loi.)
||

Afin d'assurer l'execution du § 3 de l'Article 35 de la

Loi, il ne pourra exister sous le mesureur-compteur ou sous ses accessoires

aucune nochere, recipient, ou vaisseau ouvert.
||

§ 19. Les mesureurs sont

isoles et etablis de facon que la surveillance en soit facile; ils reposent sur

des supports M d'un amenagement convenable pour que la partie inferieure

du vaisseau soit parfaitement visible. (Article 32 de la Loi.)
||
Les fabricants

qui voudront jouir de la deduction d'un 1
/2

pour cent sur le volume du jus

prevue par l'Article 62 de la Loi devront fixer sur le mesureur un thermo-

metre centigrade. Ce thermometre devra se trouver ä un endroit apparent

et convenablement eclaire.

B. Robinet ä Trois Voies.
v

§ 20. A l'orifice E menage au fond du mesureur est attache, par une

rivure, ou par tout autre moyen ne donnant pas de faculte de demontage, un

tuyau horizontal S aboutissant ä un robinet ä trois voies B; le tout doit etre

solidement ctabli. Du second cöte ce robinet est mis en communication avec

le tuyau d'arrivee de jus J, et, dans sa troisieme direction, c'est-ä-dire du

cöte de la vidange, il se termine par une Solution de continuite Q etablie au

moins ä 5 centim. au-dessus du pavement ou du plancher.
||
§ 21. Cette Solu-

tion de continuite Q ne peut etre masquee en aucune facon; eile doit etre

en tout temps maintenue ouverte, sauf que, au moment du dechargement et

seulement pcndant sa duree, eile peut etre fermee par un Systeme dont le

choix est küsse au fabricant. (Article 34 de la Loi.)
||
§ 22. Quelque soit son

diametre, le robinet B ä trois voies est rigoureusement etabli dans des con-

ditions telles que, lorsqu'il se trouve ä la position moyenne entre le charge-

rnent et le döchargement, les lumieres T de la clef U aient un recouvrement
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d'un centimetre au moius de chaque cöte. La largeur des trous ou lumieres Nl - 9632 -

Konferonz-

T du boisseau V et celle de la clef U doivent toujours etre parfaitcment Staaten,

egales. II § 23. Une tige verticale 0, commandee par un levier W etabli de

teile sorte qu'il ne peut decrire qu'un quart de cercle, fait manoeuvrer le

robinet ä trois voies B. Lorsque ce robinet est ä la position de decharge-

ment le levier W vient buter contre un des epaulements X auquel le fabri-

cant peut l'attacher au moyen d'un cadenas. A cette fin cet epaulement est

perce d'un trou Y.
\\

§ 24. La clef U du robinet est munie d'un ergot Z
enclave dans une encoche a pratiquee dans le boisseau V du robinet B, de

facon ä limiter sa course ä un quart de cercle.
||

§ 25. Le levier W du

robinet ä trois voies B doit obligatoirement rester dans la position de decharge-

ment aussi longtemps que la declaration n'aura pas ete faite au registre No. 315

pour un nouveau chargement, le jus d'echantillon de la derniere Operation

devant jusqu'alors rester emprisonne dans le tube recipient D. (Article 63 de

la Loi.)
||
§ 26. Dans le but de permettre la verifieation du robinet B sans

que Ton soit tenu de demontrer les autres accessoires de l'appareil, la tige

verticale formant chapeau mobile sur la clef U du robinet porte une partie

articulee b fixec, par le bas, ä l'aide d'une charniere c rivee, et, par le haut,

au moyen d'un emboitement traverse par une clavette d qui recoit un plomb

de l'administration des accises.
||
La rivure de la charniere c doit etre faite

ä l'exterieur de la tige verticale et doit avoir des tetes rondes bien appa-

rentes.
||
Quant ä la clavette d, eile doit etre munie d'une Ouvertüre ayant un

diametre interieur de 8 millim.; dans cette Ouvertüre sera passee une goupille

ayant d'un cöte une tete rivee et de Fautre cöte une partie taraudee munie

d'un ecrou; au delä de l'ecrou se trouvera une autre ouverture de 3 millim.

destinee ä recevoir le plomb dont l'apposition est prescrite par le premier

alinea du present paragraphe.
||

§ 27. Afin d'empecher le relevement de la

clef U du robinet B, la tige verticale doit reposer sans interstice sur la

tete de ladite clef, et eile forme epaulement contre le guide e de cette tige.
!|

§ 28. La tete de la clef U du robinet B supportant le chapeau mobile est

independante de ce dernier; eile est percee d'un trou f qui peut recevoir une

tringle de fer ou un levier, pour en faciliter au besoin l'enlevement, en cas

de verifieation, de rödage ou de nettoyage.
|| § 29. Une console g, solidement

rivee ä l'exterieur du vaisseau, porte une douille e servant de guide ä la tige

verticale du robinet B, et, au moyen d'une embase h pratiquee dans cette

tige, empeche le soulevement de la clef U. Cette console g est munie de

deux epaulements X servant ä limiter la course du levier W du robinet B;

eile sert, en outre, de support ä un compteur ä ancre C du type approuve

par le Ministre des Finances.

C. Compteur du Nombre de Chargements.

§ 30. Le compteur C est retenu sur la console g par des tenons ou vis

i disposes de fagon ä recevoir un plomb. La fermeture de la boite du comp-
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staaten. (Article 47 de la Loi.)
||
§ 31. Le compteur C est relie ä la tige verticale

du robinet B par uh levier l qui donne l'impulsion ä une Melle ä coulisse m
commandant le mecanisme de teile sorte qu'une unite est inscrite au cadran

pour chaque evolution d'aller et retour du levier W.
||
Le levier l doit etre

forge d'une piece et etre fixe sur le sommet de la tige verticale par un

boulon a ecrou semblable ä celui dont il est parle au troisieme alinea du

§ 26. Ce boulon et le levier l auront respectivement une cpaisseur de 6 et

de 10 niillim. au moins. L'ouverture destinee ä recevoir le plomb de l'Ad-

ministration aura un diametre de 2 niillim.
|]
La bielle ä coulisse m doit etre

construite solidement: les cötes de cette piece auront au moins 5 millim.

d'eiiaisseur. Les fabricants devront suivre pour la forme ä donner ä cette

bielle Tun des modeles figurant sur la planche amiexße ä la presente descrip-

tion.
||
§ 32. Le compteur C est installe de facon que le chiffre inscrit pour

ebaeun des chargements est definitivement acquis avant qu'aucune partie du

jus mesure ne commence ä s'ecouler.
||

§ 33. Le compteur C, ainsi que le

mouvement l-m qui l'actionne, sont places dans une caisse metallique n solide

et munie d'une glace; cette caisse n est fermee par les agents de TAdmini-

stration des Accises ä l'aide d'un cadenas dont le chef de service ä l'usine

conserve la elef.

D. Tube-Recipient.

§ 34. Au tiers de sa profondeur, ä compter du fond, le vaisseau-mesureur

A est mis en communication
,
par un tuyau }), ayant 2 centim. de diametre

interieur, avec un reeipient D forme d'un tube en cuivre pose verticalement;

ce reeipient B a 7 centim. de diametre interieur, et sa hauteur utile, c'cst-

ä-dire jusqu'au niveau de chargement du mesureur, ne peut etre moindre que

50 centim.
||
§ 35. La clef ä coulisse q du robinet r *) pose sur la communi-

cation p centre le reeipient D et le vaisseau-mesureur A se relie, ä l'aide

d'un levier s, ä la tige verticale du robinet ä trois voies B dans une

Position teile que, lorsque le vaisseau-mesureur A est en chargement, le tube-

reeipient D est en communication avec lui, mais que, sitöt que Ton procede

au decliargement du mesureur A, le robinet accessoire r se ferme et empri-

sonne le jus de contröle dans le tube-reeipient JD jusqu'ä la proebaine mise

en chargement du meine vaisseau-mesureur A.
\\
§ 36. A sa base le tube-

reeipient I) est fixe sur le tuyau de communication p au moyen d'une vis de

raecord t, tandis que son extremite superieure, qui est ouvertc, s'emboite

exaetement sur une longueur de 2 centim. au moins dans un manchon conique

v en metal, forme d'une piece rivee ä la paroi du vaisseau, avec rinterieur

duquel il communique par un tuyau recourbe vers le bas et termine en

pomme d'arrosoir.
||
§ 37. Le tube-reeipient B devra etre nettoye une seule

*) Ce robinet est recourbe' vers le bas ä l'interieur du vaisseau-mesureur.
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fois par jour ä une heure fixee d'avance par ecrit. Le fabricant pourra avoir Nr - 9632 -

un ou plusieurs tubes B de rechange qui seront tenus en reserve pour rem- suaTeT
placer immediatement celui ou ceux que Ton vient d'enlever. (Article 55,

§ 3, de la Loi.)
|| § 38. Pour permettre la levöe des echantillons servant, soit

ä la constatation de la densite officielle, soit ä la verification de celle-ci, le

tube-reeipient B est muni d'un petit robinet w, qui est pose au niveau des

deux cinquiemes inferieurs de la hauteur du liquide dans le vaisseau-mesureur

rempli. Ce robinet w est brase sur le tube-reeipient B et muni d'une garni-

ture x qui erapeche toute introduetion de liquides ou d'autres produits destines

a denaturer la densite des jus emprisonnes. La section interieure du robinet

w et l'extremite inferieure de la garniture x ne peuvent avoir plus de

5 millim. de diametre. La clef du robinet w porte ä son extremite inferieure

une goupille rivee empechaut l'enlevement de l'ecrou.
||

II appartient au fabricant

d'assurer le bon fonetionnement du tube-reeipient B et de prevenir ou

d'empecher les obstruetions qui pourraient s'y produire *).
||
§ 39. Afin d'em-

pecher l'enlevement du tube-reeipient B, en dehors des cas prevus, il sera

muni d'un eadenas reliant les collets que portent la vis de raecord t et le

tuyau p.

Observation Generales.

§ 40. Les trous specialement destines ä recevoir un eadenas de 1'Admini-

stration ont 15 millim. de diametre.
||
§ 41. Toutes les tetes de leviers, bielles,

ou clefs de manoeuvre de robinets doivent etre traversees par une goupille

rivee. Les rivures seront ä tetes bien apparentes.
||
§ 42. On se conformera

strictement pour la contruetion des vaisseaux-mesureurs aux indications donnees

dans la presente descriptiun et dans les plans deposes au Ministere des

Finances; les materiaux utilises seront de bonne qualite.
||

§ 43. Les agents

de l'Administration ne pourront adraettre aueune niodification
,
quelque legere

qu'elle soit; les appareils seront presentes et entretenus en parfait etat, et les

parties defectueuses devront etre eventuellement modifiees ou remplacees avant

que ces appareils puissent etre mis ou remis en usage.
||
§ 44. Lorsqu'un

mesureur aura ete declare hors d'usage pour un motif quelconque et pour une

Periode de temps inferieure ä vingt-quatre heures, les employes de permanence

devront replacer immediatement le eadenas sur le robinet de chargement P.

Ce eadenas sera mis dans une bourse en forte toile, dont l'ouverture sera con-

*) Ce resultat peut etre atteint par un des deux moyens suivants:

(a) Garnir l'extremite du robinet r, qui se trouve ä 1'interieur du mesureur, d'un

ballon dont la partie superieure devrait etre en töle pleine et la partie inferieure en
toile metallique d'un tissu tres serre; ou bien

(b) Prolonger le petit robinet iv dans sa partie horizontale, dont l'extremite serait

munie d'un piston au moyen duquel on chasserait les corps occasionnant les obstrue-

tions. Ce piston devrait etre construit de maniere ä ne pouvoir etre enleve et ä ne
pas donner lieu ä des fuites de liquide.

Consulter les modeles donnes ä la Planche II.
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Staaten.

dainnee par l'apposition du cachet de l'Administration et de celui du fabricant.

La clef de ce caderias sera placee dans uue euveloppe qui recevra egalement

ces deux cachets. Ce u'est qu'apres raecornplissement de ces formalites que

les agents de 1'Administration pourront couper les plombs.
||
Dans le cas, oü

un mesureur sera declare hors d'usage pour plus de vingt-quatre heures, le

fabricant devra, outre les formalites qui precedent, fixer par des ecrous un

Joint plein sur le tuyau d'arrivee du jus, dans le voisinage du robinet P. Le

Chef de Service du po&te de permanence aura soin de prevenir immediatement

le Sous-Controleur, qui se rendra ä la fabrique dans le plus bref delai possible

et condamnera le Joint plein par un plorab.
j|
§ 45. A la fin des travaux d'une

campagne les compteurs devront rester aux chiffres acquis pour le dernier

cbargement, jusqu'ä la fin du jour qui suivra celui pendant lequel les travaux

auront pris fin. Le Chef de Service devra veiller ä ce que ces instruraents

ne soient pas deranges durant ce laps de temps.
||
Le Contröleur ou son

delegue devra se rendre ä la fabrique pour proceder ä l'enlevement des

differents plombs et pour reconnaitre s'il y a concordance entre les ecritures

et la somme des chargements accuses par les compteurs.
||
A l'expiration du

delai determine ci-dessus le Chef de Service couperait lui-meme les plombs si

aucun fonctionnaire n'en avait fait la levee.
||
§ 46. Les Instruments necessaires

au demontage facile et rapide du robinet ä trois voies B sont deposes dans

l'atelier de mesurage ä la disposition des agents de TAdniinistration des

Accises. Ces instrumenta doivent consister en clefs, marteau, &c.

Legende du Vaisseau-Mesureur-Compteur et de ses Annexes.

A Vaisseau-mesureur.

B Robinet en bronze ä trois voies.

C Compteur du nombre de chargements.

D Tube-recipient,

E Orifice unique d'entree et de sortie

alternatives des jus.

F Nochere de trop-plein.

G Retour des jus de trop-plein.

H Cage metallique.

I Porte du trou-d'homme.

./ Tuyau d'arrivee du jus.

K Robinet de jauge en cas de cbarge-

ment partiel.

L Tuyau de nettoyage.

M Robinet avec clef du tuyau L.

N Levier calant le robinet M.
Tige verticale formant chapeau vers

le bas.

Robinet ä cadenas reglant l'amvee

du jus.

Sortie du jus. Solution de continuite.0.

H Supports du mesureur.

Encoche pratiquee dans le boisseau

V.

Partie articulee de la tige verticale 0.

Charniere rivee.

Clavette fixant la partie articulee b.

(V Boulon ä enchasser dans la clavette d,

et destine ä recevoir un plomb.

e Douille ou guide de la tige verticale

0.

Trou de la clef U permettant l'emploi

d'une tringle pour son enlevement

Console portant les systemes de comp-

teur et de manoeuvres.

Embase de la tige verticale 0.

Tenons ou vis fixant le compteur G.

I Levier de commande du compteur G.

m Bielle ä coulisse du compteur C.

n Caisse metallique enveloppant le comp-

teur C et son mouvement l-m

Tuyau reliant le mesureur A au tube-

recipient D.

Clef ä coulisse du robinet r.

d

V
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S Tuyau horizontal fixe au fond du

mesureur.

T Lumieres du robinet ä trois voies B.

U Clef du robinet ä trois voies.

V Boisseau du robinet ä trois voies.

W Levier de commande.

X Epauleinents limitant la course du

levier W.
Trou permettant l'apposition d'un

cadenas par le fabricant.

Ergot limitant la course de la clef

U.

Y

r Robinet reglant l'arrivee et la sortie

alternatives du jus du tube-reci-

pient D.

s Levier manoeuvrant le robinet r.

t Vis de raccord.

v Manchon conique du tube-recipient D
10 Robinet de prise d'echantillons.

x Garniture du robinet 10.

y Ecrou fixant la clef U dans le bois-

seau V.

z Plateau de fermeture du robinet ä trois

voies B.

Nr. %32.

Konferenz -

Staaten.

Neunte Sitzung, 10. April.

M. le President donne lecture d'une depeche annongant que la Tasmanie

adhcre au Projet de Convention.
||

L'ordre du jour arrete ä la precedente

seance appelle la discussion des Articles du Projet de Convention aux prin-

cipes duquel tous les Gouvernements representes ont adhere. M. le President

propose de reprendre ce projet Article par Article et d'en faire la base des

discussions de la Conference; quand des questions techniques se presenteront,

la Conference pourra nommer une Commission pour les examiner et lui faire

son Rapport.
||
MM. les Delegues acceptent cette maniere de proceder.

||
M. le

President donne lecture du preambule et demande si quelqu'un a des obser-

vations ä presenter.
||
M. Jordan fait remarquer que, dans le preambule, les

Parties Contractantes ne sont pas nominativement designees; c'est lä aux yeux

du Gouvernement Allemand une question d'une grande importance. On est

d'avis en Allemagne que tous les pays qui produisent ou qui exportent le

sucre devraient adherer des ä present ä cette Convention; on tient beaucoup

a ce que les Etats-Unis et le Bresil y prennent part. M. Jordan croit qu'il

est de son devoir de soulever cette question et sera heureux si des eclaircisse-

ments peuvent lui etre donnes.
||
M. le comte de Kuefstein declare que son

Gouvernement partage cette maniere de voir. II attache le plus grand interet

a ce que tous les principaux fitats producteurs et consommateurs de sucre

prennent part ä la Convention. II croit qu'il est necessaire d'obtenir l'adbesion

non seulement des Etats designes par M. Jordan, mais encore des Colonies

Francaises, Espagnoles et Neerlandaises.
|]
M. Batanero dit que son Gouverne-

ment a toujours eu la pensee de traiter au nom de ses provinces et posses-

sions d'outre-mer aussi bien qu'au nom de la Metropole. M. Batanero fait,

d'ailleurs, remarquer qu'il est plus particulierement le representant des interets

d'outre-mer. II s'en refere, du reste, ä la note adressee, le 16 Mars, ä

l'Ambassadeur de la Grande- Bretagne ä Madrid.
||
M. Jordan demande si les

Colonies des Pays-Bas et de la France peuvent etre egalement regardees comme

faisant partie de la Convention.
||
M. Pallain dit que les Delegues Frangais

s'associent aux reserves de M. le Comte de Kuefstein, puisque, conformement
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celle de tous les pays producteurs ou raffineurs de sucres, quelle que soit

l'origine de ces sucres. II declare, du reste, que la France a toujours entendu

stipuler pour ses Colonies. ||
M. Verkerk Pistorius dit que son Gouvernement

est dispose ä adherer pour ses Colonies en tant qu'elles produisent du sucre.

II demaude ä faire une exception pour l'Ile de Curacao et ses dependances,

qui ne produisent pas de sucre, mais qui tirent quelques ressources d'un droit

de douane sur les sucres importes, et qui voudraient conserver cet impöt

dans le cas oü la Convention entrainerait l'abolition des surtaxes.
||
M. Pallain

demande si cette Colonie ne pourrait pas devenir un pays producteur.
||

M. Verkerk Pistorius repond que la nature du sol ne s'y prete pas.
||
M. Pal-

lain fait remarquer qu'il pourrait toujours s'y etablir une raffinerie.
|j

M. lc

President constate que cette reserve est faite uniquement pour conserver le

droit d'imposer les sucres importes dans les Colonies qui n'en produisent pas.

M. le President croit qu'il convient d'en revenir ä la question posee par M. le

Premier Delegue Allemand, c'est-ä-dire, ä l'indication des Puissances qui

feront partie de la Convention.
||
Mr. White declare que sou Gouvernement est

oppose aux primes. II ne donne pas de primes directes; et le Ministre des

Finances, dans son dernier Rapport au Congres sur l'etat des finances natio-

nales, a recommande la suppression de la faible prime indirecte provenant de

la petite difference qui existe encore entre le drawback et les droits de

douanes.
|j
Toutefois l'adhesion des Etats-Unis au Projet de Convention elabore

par la Conference est actuellement impossible pour plusieurs raisons. D'abord,

la signature par son Gouvernement de n'importe quelle Convention de ce genre

serait contraire au droit d'initiative reserve strictement par la Constitution ä

la Chambre des Representants pour toute mesure ayant pour but la creation

de revenus pour l'Etat. De plus, il ne saurait etre question de creer un

droit d'accise sur la production nationale de sucre aux Etats-Unis. Enfin, le

Gouvernement ne peut pas non plus supprimer par Traite un droit de douane.
||

Toutefois les Etats- Unis se reservent pleinement le droit de se conformer plus

tard, par voie de legislation Parlementaire, aux reglements internationaux qui

pourront etre adoptes pour la suppression des primes sur le sucre.
||
M. le

President espere que ces explications satisferont MM. les Delegues. Les Etats-

Unis sont evidemment disposes ä se rallier ä la Convention. En ce qui con-

cerne le Bresil, M. le President donne lecture de la depeche de M. le Baron

Penedo, faisant connaitre que son Gouvernement est tout dispose ä prendre

part ä la Convention des qu'il aura connaissance de l'accord intervenu entre

les Puissances representees.
||
M. Pallain fait remarquer que les Etats-Unis

discutent en ce moment leur Tarif Douanier. Cette discussion sera sans doute

terminee avant l'epoque fixe pour la mise en vigueur de la Convention ä inter-

venir. Plusieurs Etats ayant demande des delais pour supprimer leurs primes,

on serait ä memo, alors, de prendre une resolution en conformite avec celle
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que les Etats -Unis auraient prise. II M. le Comte de Kuefstein exprime sa Nr
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satisfaction d'apprendre les bonnes dispositions du Gouvernement du Bresil; Staaten.

mais il n'y voit pas encore un engagement absolu pour son adhesion. D'autre

part, les reserves faites par le Repräsentant des Etats-Unis ne donnent non

plus de certitude pour leur adhesion ulterieure. On ne peut pas merae en

inferer que cette adhesion est probable. Les difficultcs indiqu<§es par Mr.

White seront les memes dans l'avenir. M. de Kuefstein regretterait beaucoup

de ne pas voir entrer dans la Convention un pays dont l'importance pour la

production du sucre s'accroit tous les jours, et qui est grand consommateur

de sucre. II attacherait beaucoup de valeur ä une declaration plus precise.

La prime, d'ailleurs, n'est pas sans importance. D'apres des evaluations faites

par un specialiste competent, M. J. Görtz, en 1885, eile s'eleverait ä 4 marks

16 pf. par 100 kilog.
||
M. Pallain dit que la prime des Etats-Unis parait etre

actuellement, d'apres la note qui a ete communiquöe par le bureau de la Con-

ference, de 2 fr. 21 c. les 100 kilog.; tout recemment encore eile atteignait

le chiffre indique" par M. le Comte de Kuefstein.
||
Mr. White explique que la

reduction du drawback a ete operee apres des representations faites par la

Legation des Etats Unis a Londres en 1886.
||
Mr. Walpole explique que le

Gouvernement des Etats-Unis avait reduit le droit sans diminuer le drawback.

Sur les representations qui lui avaient ete faites, il a reduit le drawback,

mais pas dans les meines proportions que les droits. D'apres le Rapport du

Ministre des Finances dont a parle Mr. White, on peut esperer que le Gouver-

nement des Etats-Unis etablira une correlation exacte entre le droit et le

drawback.
||
Mr. White repond qu'en effet le Ministre des Finances a recom-

mande que la Loi soit modifiee de maniere ä etablir une correlation exacte

entre le droit de douane et le drawback; mais il ne saurait dire si la Chambre

donnera suite ä cette recommandation pendant la session actuelle.
||
M. le

Comte de Kuefstein fait remarquer que, d'apres des nouvelles contenues dans

les journaux, une Commission de la Chambre des Representants aurait sup-

prime le passage du Projet de Tarif Douanier qui etait relatif au sucre. II

demande quelle valeur il faut attribuer ä cette radiation.
||
Mr. White declare

qu'il n'a pas connaissance de ce fait, mais qu'il demandera des renseigne-

ments.
||
M. Pallain dit que les Etats-Unis se proposeraient, parait-il, d'abais-

ser de 20 pour cent les droits d'entree sur les Sucres. Le drawback sera-t-

il reduit dans la meme proportion ? Voici ce que dit une depeche de

Washington, datee du 4 Avril dernier: —
||
"La Commission des Voies et

Moyens, avant de soumettre le Tarif Douanier ä la Chambre des Represen-

tants, y a introduit un amendement fixant ä 20 pour cent la reduction des

droits sur le sucre, et a elimine l'Article prohibant le payement de la reduc-

tion sur les Sucres exportes."
||

S'agit-il de reduire le drawback de 20 pour

cent, comme l'impöt; ou bien le drawback demeurerait-il ä son taux actuel,

ce qui triplerait la prime?
||
M. le Comte de Kuefstein demande s'il ne serait

pas possible d'obtenir du Gouvernement des Etats-Unis une note sur son
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Mr. White repond que la Legation des Etats- Unis a fait ä

Konferenz-

Staaten, ce sujet une comraunication au Gouvernement Britannique le 13 Decembre

dernier.
||
M. le President propose d'adopter le preambule en laissant en blanc

les noms des Parties Contractantes.
||
M. le Comte de Kuefstein demande quelle

valeur a ce vote.
||
M. le President repond qu'il est definitif. Les Delegues

sont maintenant a meme d'accepter ou d'ameuder definitivement les Articles

de la Convention. Ils viennent d'en soumettre le projet ä leurs Gouvernements

respectifs.
||
M. le Comte de Kuefstein pense toutefois que le vote du pream-

bule n'a de valeur qu'en tant que les Articles suivants sont adoptes.
||
M. le

President confirme cette maniere de voir.
||
Le preambule est adopte.

||
M. Ver-

kerk Pistorius demande ä Mr. White si le drawback aecorde aux Etats-Unis

s'applique aux sucres de la Louisianne et des lies Sandwich, lesquels ne

payent pas de droits.
||
Mr. White remet sa reponse ä la prochaine seance.

M. le President donne lecture du premier 'Article du Projet de Convention,

et invite MM. les Delegues ä presenter leurs observations.
||
M. Jordan s'en

refere aux observations contenues dans le Memoire presente par son Gouver-

nement. Ses observations se rapportent ä l'ensemble des Articles I et II, et

visent plus specialement ce dernier. II se reserve donc pour la discussion de

l'Article II.
||
M. Batanero fait remarquer que cet Article contient les mots

" ä prendre ou ä proposer les mesures;" le fait de proposer les mesures

ä un Parlement ne remplirait pas l'engagement contracte.
||
M. le President dit

que c'est la forme usuelle; si la Chambre rejette les mesures proposees la

Convention devient caduque.
||
M. Batanero demande si le rejet de la Con-

vention par le Parlement de Tun des Pays Contractauts n'aurait pas pour effet

de laisser ce pays-lä hors de la Convention?
||
M. le President repond affir-

mativement.
||
M. Verkerk Pistorius se rallie ä l'opinion de M. Batanero. II

croit que les mots "ou ä proposer ä leurs Legislatures respectives" doivent

etre omis. II est vrai que pour les pays Parlementaires il faut une reserve.

Mais cette reserve est inseree habituellement ä la fin du Traite; il faut que,

sauf la ratification, l'engagement soit positif.
||
M. le Comte de Kuefstein et

M. Guillaume partagent cette maniere de voir.
||
M. Pallain pense que M. Ver-

kerk Pistorius a suggere la vraie Solution. II y a lieu de prendre, dans

l'Article premier, un engagement ferme et positif, et de stipuler ä la fin de

la Convention la reserve relative ä la sanetion Parlementaire.
||
M. le President

donne lecture de l'Article premier en supprimant les mots en litige.
||
M. Ka-

mensky d£clare que son Gouvernement veut conserver les primes qu'il aecorde

aux sucres exportes par la frontiere d'Asie.
||
M. le Comte de Kuefstein declare

qu'ä son point de vue il serait tres important que la Kussie renoncät ä cette

prime. C'est lä une question qui n'interesse peut-etre pas les autres Puis-

sances autant que l'Autriche-Hongrie , mais qui, cependant, touche aussi dans

une certaine mesure, aux interets Frangais. Le commerce des Pays Con-

traetants rencontrerait en Orient des sucres Russes primes venant des ports

de la Mer Noire.
||
M. Kamensky fait observer que ces sucres sortent surtout
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par la frontiere de la Mer Caspienne.
||
M. le Comte de Kuefstein repond Nr
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qu'on ne sait pas quel cnemin ns smvront quand ns seront les seuls stieres Staaten.

primes, surtout s'ils obtenaient des tarifs diminues, commc, par exemple, ceux

que le petrolc avait obtenus un jour.
||
M. du Jardin constate que la prime

«ju'il s'agit de conserver est de 100 pour cent.
||
M. Kamensky repond que la

Loi d'apres laquelle ces primes ont ete reglees expirera le 1 er Mai, 1891. II

nc croit pas qu'il soit dans l'intention de son Gouvernement de la renouvelcr.

M. le Comte de Kuefstein rappeile que, dans les premieres seances de la Con-

ference, M. Kamensky s'etait montre plus affirmatif.
||

II ne pourrait pas se

declarer d'aecord avec le maintien de la prime, meme si eile n'etait main-

tenue que jusqu'en 1891.
||
M. Kamensky repond qu'il doit en referer ä son

Gouvernement.
||
M. le President fait remarquer que, si la Russie aeeepte

l'Article I, la prime en question expirera de plein droit avec la Loi elle-meme

le 1 er Mai, 1891.
||
M. Pallain dit que la question n'est pas sans interet pour

l'industrie sucricre de la France. Marseille exporte des sucres en Armenie et

en Perse. D'une maniere generale, on est fonde ä dire que la prime de

11 fr. par 100 kilog., dont beneficient les produeteurs Russes pour leurs

exportations en Asie, peut leur permettre d'abaisser leur prix de vente pour

l'Europe.
||
M. le President fait remarquer que cette Observation est tres juste.

||

M. Pistorius declare ä son tour que les produeteurs de Java exportent dans

la direction du Golfe Persique.
||
M. le Comte de Kuefstein fait remarquer

que les frais de transports ne sont pas assez eleves pour empecher que les

sucres ne reviennent d'Asie en Europe.
||
M. le President lit l'Article I en y

ajoutant le paragraphe suivant:
||
"La Russie aura neanmoins la faculte de

maintenir jusqu'au 1 er Mai, 1891, les primes sur les sucres exportes par la

frontiere d'Asie. A cette date la prime en question disparaitra." M. Pallain

fait remarquer que la question soulevee par M. Kamensky se rattache ä celle

des delais d'applicatiön que la Conference devra examiner ulterieurement, et

sur laquelle la note de la France fait les reserves les plus expresses.
||
M. le

President propose de completer dans ce sens la redaction dont il vient de

donner lecture.
j|
M. Jordan dit que son Gouvernement n'avait pas encore recu

communication du Memoire Russe; mais il croit que cette reserve de la part

de la Russie est tres dangereuse.
||
Une discussion generale s'engage sur ce

sujet.
||
M. Pallain propose de reprendre l'examen des reserves formulees par

la Russie lorsqu'on abordera la discussion de la date de la mise en vigueur

de la Convention.
||
M. le President propose l'adoption de l'Article I dans sa

redaction primitive en supprimant les mots "ou ä proposer ä leurs Legislatures

respectives", et en stipulant que les reserves formulees par le Delegue de la

Russie figureront au Proces- Verbal.
||
M. Pallain presente une Observation sur

la redaction de l'Article. Pour rentrer dans les vues dejä exprimees par

MM. Batanero et Pistorius, et pour donner ä l'engagement pris une forme

plus comprehensive, il propose de substituer ä la redaction de l'Article pri-

mitif les termes suivants:—
||
"Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä
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supprimer les primes directes ou indirectes accordees sous une forme quel-

staaten. conque pour la fabrication et l'exportation des Sucres bruts ou raffines de

toute nature, et ä prcndre toutes les mesures necessaires constituant une

garantie absolue contre leur refablissement direct ou d6tourne."
||
M. Pistorius

considere le dernier membre de cette plirase corarne inutile.
||
M. du Jardin,

tout en se ralliant ä l'opinion exprimee par M. Pallain, adhere ä l'avis emis

par M. Pistorius et propose la redaction suivante:— "Les Hautes Parties Con-

tractantes s'engagent ä supprimer d'une maniere absolue et definitive toute

prime directe ou indirecte ä la fabrication ou ä l'exportation du sucre." II

M. Jordan propose de revenir au texte primitif.
||
M. Pallain se rallie ä cette

maniere de voir sous la reserve qu'ü sera fait mention des primes ä la fabri-

cation.
|j
L'Article I est adopte dans la forme suivante:—

||
"Les Hautes Parties

Contractantes s'engagent ä prendre des mesures qui constitueront une garantie

absolue et complete qu'il ne soit accorde aucune prime ouverte ou deguis6e

ä la fabrication ou ä l'exportation des Sucres."
||
M. le President prononce le

discours suivant:—
||

"C'est avec la plus vive satisfaction que je constate de

nouveau l'unanimite avec laquelle la Conference, se basant cette fois sur l'au-

torite de tous les Gouvernements representes, s'est prononcee definitivement

en faveur de l'adoption d'un Systeme qui offrirait les garanties les plus abso-

lues de l'abolition complete des primes sur les Sucres. Avant de passer ä la

discussion de l'Article II, permettez-moi de faire quelques observations sur

l'importance de cet Article. II renferme, en effet, l'application pratique du

principe enonce dans l'Article I. Or, il me parait de la derniere importance

que cet Article soit redige avec une precision absolue, de sorte qu'il ne puisse

se produire aucun malentendu ni aucune possibilite d'interpretation arbitraire.

Mon attention, et celle de mes collegues, a 6te specialement appelee sur ce

point par des observations qui m'ont ete adressees de la part de plusieurs

Gouvernements, et surtout par des passages dans les Rapports presentes par

le Gouvernement Allemand et par celui des deux parties de la Monarchie

Austro-Hongroise. En somme, tous les Gouvernements semblent etre d'accord

pour demander une redaction plus precise de l'Article II du Projet de Con-

vention.
|j

II resulte des notes que nous avons regues de tous les pays in-

teresses, et qui sont maintenant entre vos mains qu'il y a un consentement

general (ä l'exception, toutefois, de la Belgique) quant ä l'application d'un

Systeme de travail en entrepöt. Je crois donc que nous pourrons preciser en

ce sens la redaction, tant soit peu vague jusqu'ici, de l'Article II. II s'agit,

en effet, ä present, de convertir notre 'Projet de Convention' en une 'Conven-

tion' definitive. La redaction et la forme dans laquelle chaque Article sera

adopte devront etre definitives. C'est pourquoi il importe d'examiner tres

minutieusement toutes les considerations, toutes les difficultes que pourrait

soulever une critique bienveillante.
||
Quand nous aurons entendu l'avis de

chaeun des Delegucs sur la maniere dont son Gouvernement entend appliquer

le Systeme exige par notre Projet de Convention, c'est-ä-dire l'impöt sur les
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plus facile d'aborder une nouvelle redaction de l'Article II avec cette precision stlaTeT

que tous les Gouvernements representes desirent,
||

J'invite donc MM. les

Delegues a recommencer la discussion, pour cet Article, de la meme maniere

que pour l'Article I, c'est-ä-dire en prenant successivement la parole et en

nous donnant, chacun ä son tour, des eclaircissements supplementaires aux

Rapports communiques par son Gouvernement.
J|
M. le Comte d'Onslow con-

state que Ton en est arrive ä l'Article le plus important du Projet de Con-

vention. Apres le discours de M. le President, les Delegues voudront sans

doute se reserver le temps d'etudier les modifications dont l'Article II pour-

rait etre susceptible. II propose, en consequence, d'ajourner la discussion.
|!

M. du Jardin fait remarquer que le Memoire Allemand se borne ä citer les

observations que le Projet de Convention a suggerees ä l'industrie. Ces

observations, le Gouvernement les a-t-il fait siennes? En tout cas ce Gouver-

nement ne dit pas quelles mesures il voudra prendre pour supprimer les

primes.
||
M. le President declare que d'apres les Communications qui lui ont

ete faites ä Berlin, ce n'est pas l'industrie seulement, c'est aussi le Gouverne-

ment, qui se rallie aux idees formulees dans le Projet de Convention.
||
M. Pal-

lain constate que, conformement au Protocole du 19 Decembre dernier, les

Delegues sont appeles ä examiner dans cette seconde session de la Conference

des projets indiquant les bases de l'application du Systeme de l'impöt sur les

quantites de sucre produites, et que le memoire dont vient de parier le Dele-

gue de la Belgique ne peut en tenir lieu.
j|
M. le President pense que MM.

les Delegues Allemands voudront bien demander ä ce sujet des eclaircissements

a leur Gouvernement.
||
M. Jordan declare que son Gouvernement n'a pas eu

le temps de completer son Memoire, mais qu'il se reservait de donner des

Instructions ä ses Delegues lorsqu'il connaitra les vues des autrcs Gouverne-

ments.
||
M. le President dit que le Couvernement Britannique se cbarge d'in-

viter le Gouvernement Allemand ä fournir des renseignements analogues ä

ceux qui ont ete fournis par les autres Gouvernements.

Zehnte Sitzung, 13. April.

M. le President fait ä la Conference les excuses de M. Catalani, qui ne

peut se rendre ä la seance.
||
Le Proces- Verbal de la huitieme seance est

adopte.

M. le President prononce le discours suivant:—
||
"A notre derniere seance

M. le Premier Delegue des Pays-Bas a declare que son Gouvernement desirait

adherer ä la Convention pour ses Colonies, mais qu'il voulait faire une ex-

ception pour l'Ile de Curacao dans le cas oü la Convention entrainerait l'abo-

lition des surtaxes. Je prends acte de la condition 'dans le cas oü la Con-

vention entrainerait l'abolition des surtaxes'. Sans anticiper sur la discussion

de l'Article IV, je voudrais neanmoins faire remarquer que cet Article reserve

Staatsarchiv XLIX. 7
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staaten. vention sans devoir pour cela appliquer les prineipes de l'Article II, et sans

devoir abolir leurs droits d'aecise ou de douane sur le sucre.
j|
Tout raembre

de rUnion pourra conserver et les uns et les autres sans adopter le Systeme

de l'impöt sur les quantites produites, pourvu qu'il ne donne aueun rembourse-

ment ou deebarge ä l'exportation. J'ose donc esperer que le Gouvernement

Neerlandais adherera pour toutes ses Colonies, corame l'ont fait les Gouverne-

ments de la Grande -Bretagne, de la France et de l'Espagne; et qu'il est

entendu que l'exception demandöe pour l'Ile de Curaeao n'aura d'effet que

dans le cas oü l'on arriverait ä la suppression des surtaxes: question qui, du

reste, n'est nullement devant la Conference. Et, meme dans ce dernier cas,

je ne vois pas pourquoi l'Ile de Curaeao ne ferait pas partie de l'Union.

Puisqu'elle ne produit pas de sucre, il ne peut y avoir de surtaxe. C'est

uniquement une taxe, un simple droit de douane, dont la Convention ne

pourra, en aueun cas, exiger la suppression." M. Verkerk Pistorius est dis-

pose ä en relerer ä son Gouvernement; il fait observer qu'il a cru devoir

aborder ce point, bien que l'Article IV ne füt pas encore ä l'ordre du jour.

Quant ä la question des surtaxes, ä laquelle M. le President vient de faire

allusion, il se reserve d'exposer ulterieurement les vues de son Gouvernement.

I
M. Pallain tient ä declarer, des ä present, que siir ce point les Instructions

des Delegues Francais sont formelles. II est dit dans la note distribuee ä

l'appui du Projet pour l'application, en France, de l'impöt sur le produit

fabrique et destine ä la consommation, qu'il devra etre entendu que la Con-

vention future ne portera aueune atteinte ä la faculte que chaeun des Etats

Contractants se reserverait de fixer, suivaut ses interets, la quotite de l'impöt

interieur et des droits de douane sur le sucre indigene et sur les Sucres- des

Colonies et de l'etranger.
j|
La declaration en a ete faite au Parlement Fran-

cais dans la derniere discussiou du Budget par le Ministre des Finances.

(Seance du Senat du 19 Mars, 1888. )|| La verite, c'est que la question des

surtaxes n'est pas engagee dans le programme de la Conference.
||
M. Kamensky

constate avec M. Pallain que la question des surtaxes n'entre pas dans le Pro-

gramme de la Conference.
||
M. Batanero declare qu'il adhere pleinement ä

cette maniere de voir.
||
M. Jordan ne croit pas que son Gouvernement soit

dispose ä traiter cette question. II ne veut pas engager sa liberte d'aetion.
||

M. le Comte de Kuefstein fait une declaration analogue.
||
M. le President con-

firme la maniere de voir des Delegues Francais, qui est egalemtnt celle de

la Grande-Bretagne.
||
M. Verkerk Pistorius ne partage pas cette maniere de

voir, et attache un grand prix ä ce que la question des surtaxes ne soit pas

ecartöe de la discussion.
||
M. le President repond qu'on peut discuter la que-

stion, mais qu'elle ne doit pas etre consideree comme faisant partie du Pro-

gramme. Cette question n'est pas du ressort de la Conference. Chaque

nation doit pouvoir regier, comme eile Tentend, son regime interieur.
|

M. Guillaume demandc que des reserves de sa part sur cette interpretation
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soient inscrites au Proces -Verbal.
||
M. Verkerk Pistorius fait egalement ses Nr

-
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reserves. La question des surtaxes viendra en son temps. Pour proceder staaten .

avec ordre, c'est l'Article II qu'il conviendrait maintenant d'aborder.
||
M. le

President declare l'incident vide, et propose d'aborder l'ordre du jour.
||

M. Kamensky fait observer que, dans le Memoire Austro-Hongrois, il est

question d'une prime directe ä Fexportation.
||
M. le Comte de Kuefstein repond

que le projet annexe au Memoire de l'Autriche-Hongrie a ete elabore bien

avant qu'il ne füt question d'une Conference sur les primcs. C'est un projet

redige non en vue d'une future Convention sur l'abolition des primes, mais un

veritable Projet de Loi, soumis aux Parlements des deux parties de la

Monarchie, et dejä adopte, depuis, par la Chambre des Deputes de l'Autriche

et par celle de la Hongrie. II est evident que ce Projet de Loi, qui,

d'ailleurs, introduit le Systeme, accepte depuis, en principe, par la Conference,

n'a pas encore pu prononcer la suppression des primes, tandis que les autres

pays continuent ä en donner.
||
Mais, du moment qu'une Convention Inter-

nationale aura ete conclue, l'Autriche-Hongrie pourra, plus facilement que les

autres Etats, supprimer les primes, en soumettant aux Chambres un Projet

de Loi abrogeant les Articles 2 et 3 de la Loi.
||
M. le Comte de Kuefstein

se refere ä ce qu'il a eu l'honneur de dire ä ce sujet des le debut des

seances dans la premiere session, oü il a fait observer qu'il est plus facile

de faire disparaitre ce qu'on voit que ce qu'on ne voit pas. II renvoie, du

reste, au dernier alinea du Memoire de l'Autriche-Hongrie, oü il est fait

allusion ä cette suppression.
||
M. Catnsse demande si l'on a recu du Gouverne-

ment des Etats-Unis une note sur son Systeme d'impöt. II y aurait interet ä

savoir comment sont traites, ä l'exportation, les Sucres de la Louisiane et des

lies Sandwich.
j|
Mr. White declare que ces Sucres ne jouissent pas du draw-

back. Le sucre qui n'a pas paye de di'oit d'entree n'est pas admis au bene-

fice du drawback. II remet, ä ce sujet, un extrait du Reglement Douanier

sur le regime du drawback, et demande que ce document soit annexe au

Proces -Verbal*).
||
M. Pallain dit qu'au sujet de la question des Etats-Unis et

de sa participation non-officielle ä la Conference il a des observations ä

presenter sur le Proces -Verbal de la precedente seance. II demande si le

moment est venu de les exposer.
||
M. le President repond que l'adoption du

Proces -Verbal n'aura lieu qu'apres la distribution de la deuxieme epreuve.

II rappeile que la discussion de l'Article II est ä l'ordre du jour de la seance.

M. Dupuy de Lome dit que, par le Projet de Loi presente aux Cortes,

l'Espagne s'est placee dans les conditions prevues par TArticle 4. Ce Projet

de Loi contient deux Articles. Le premier abroge toutes les dispositions an-

terieures qui donnaient Ouvertüre ä une prime. Le second stipule qu'il ne

sera accorde dorenavant aucune prime ni restitution de droit sur les Sucres

exportes. Les Chambres Espagnoles ont vote recemment une Loi qui intro-

") Voir Annexe au present Proces -Verbal.
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oit (lue le regime pourra etre applique ä l'industrie du raffinage, en l'entourant

des garanties necessaires qu'il ne soit accorde aucune prime.
||
M. le Comte d'Ons-

low demande s'il a ete fait uue traduction de ce projet.
||
M. Dupuy de Lome

repond affirmativement et remet la traduction.
||
M. le President dit que les

Delegues Britanniques ont cru simplifier la discussion de l'Article II en le divi-

sant en deux Articles, dont il donne lecture.

Article II.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre au regime de

l'eutrepöt, sous la surveillance des employes du fisc, les fabriques de sucre,

de meme que les fabriques de glucose et les fabriques pour l'extraction du

sucre des melasses.

Article III.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les raffineries

de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.

M. le President demande si les Delegues Beiges preferent formuler leurs

reserves sur l'Article II ou sur l'Article III.
||
M. Guillaume repond que les

reserves de la Belgique s'appliquent egalement aux deux nouveaux Articles

substitues ä l'ancien Article IL Elles resultent, d'ailleurs, de l'ancien Article III,

lequel constitue une exception aux stipulations de l'Article II.
||
M. Catusse dit

que l'Article II souleve une Observation prejudicielle. Cet Article est capital;

car il resume tout le travail de la Conference, et doit amener l'examen de

tous les projets presentes par les Gouvernements. M. Catusse se demande s'il

convient de continuer la discussion du Projet de Convention Article par

Article. II craint que la Conference ne s'expose ainsi ä presenter une Con-

vention qui serait criblee de reserves, et que l'on n'ait ainsi l'apparence d'une

Convention plutöt que la realite. Si la presse, toujours trop disposee ä donner

au public des comptes rendus prämatures des travaux de la Conference, an-

p.once, comme eile l'a fait hier, que Ton a adopte des Articles sur lesquels

des reserves formelles avaient ete faites par un grand nombre de Delegues, il

est ä craindre que l'opinion publique n'en soit, en France, defavorablement

impressionnee. M. Catusse se demande donc s'il ne vaudrait pas mieux mo-

difier la methode de travail suivie jusqu'ici. En realite, les questions qui se

posent devant la Conference peuvent se resumer en un certain nombre de

problemes qu'il est possible d'aborder des ä present, si la Conference le desire.

Ces principaux aspects de la question sont: la necessite de l'adhesion de tous

les pays interesses, l'obligation du travail en entrepöt, l'emploi de la sacchari-

metrie, la sanction pönale que peut comporter la Convention, l'institution

d'une Commission Arbitrale, la date d'entree en vigueur et la duree de la

Convention.
||
Mais il est un autre procede, qui consisterait ä prendre chacun

des projets presentes par les Gouvernements et ä faire etudier par une Com-

mission les differents points sur lesquels l'entente est possible en la chargeant
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d'apporter a la reunion pleniere le resultat de cette etude. La Commissiou Nr
-
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pourrait aussi aborder la discussion des lignes generales des projets et aboutir stalte"!

ä un aecord qu'il semble difficile de realiser si l'on met eu discussion

l'Article II saus etude prealable.
||
M. le President partage, dans une certaine

mesure, cette opinion, et c'est pour cela qu'il a fait subdi viser l'Article II.

Les grandes difficultes surgiront sur la question du raffinage.
||
Sauf les reserves

de la Belgique, l'exercice des fabriques ne parait pas devoir soulever d'ob-

jeetions.
||
M. le President reconnait que le nouvel Article III soulevera des

questions techniques pour l'examen desquelles il sera, sans doute, necessaire

de nomraer une Commissiou. Mais il pensait que l'on pourrait , d'abord, dis-

cuter et adopter le nouvel Article II, lequel stipule simplement que la fabri-

cation se fera en entrepöt.
||

M. Pallain regrette de n'etre pas entierement

d'aecord avec M. le President. II cite le proces- verbal de la seauce du

16 Decembre, dans lequel il est dit:—
||
"II est entendu que le Gouvernement

Britannique communiquera ä tous les Gouvernements qui prennent part ä la

Conference non seulement les projets qui lui auront ete trausmis, mais encore

les critiques auxquelles ces differents projets auront donne lieu."
||
Cet echange

de vues n'ayant pas eu lieu, il appartient ä la Conference de proceder elle-

meme ä l'etude des projets que les Gouvernements devaient examiner.
||

Elle

est ainsi amenee par la force des choses ä modifier la methode de travail qui

avait ete tracee dans la Premiere Session de la Conference. Les Projets de

Loi sont les annexes necessaires de l'Article qui pose le principe de l'impot

sur les quantites fabriquees. II ne parait pas possible d'arriver ä formuler,

dans le corps meine de cet Article, les conditions de son application dans les

differents pays interesses. M. Pallain estime qu'apres avoir adopte le prin-

cipe general de l'Article II dans la forme sous laquelle il a ete soumis ä

l'appreciation des Gouvernements Signataires du Protocole du 19 Decembre,

1887, il y a lieu de considerer les Projets de Loi comme les instruments

necessaires, qui doivent procurer l'execution du Systeme d'impöt defini dans

ses dispositions generales par le Projet de Convention.
||
On pourrait, alors,

dans un paragraphe complementaire de l'Article II, declarer que les bases

d'application de ce Systeme sont determinees dans les Projets de Loi qui

seraient annexes ä la Convention.
||
On placerait ainsi sous le regime con-

ventionnel, comme cela a ete propose dans les Conferences de 1877, les

"bases d'application" des projets sur lesquelles l'accord se serait etabli.

M. le President eonsulte MM. les Delegues sur la proposition faite par M. Pal-

lain.
||
M. Jordan partage la maniere de voir des Delegues Francais. Son

Gouvernement n'a pas fourni de proposition forme, parce qu'il voulait com-

pleter l'etude des reponses faites par les autres Gouvernements. Comme
M. Jordan l'a dit pendant la premiere session de la Conference, PAllemagne

possede maintenant une nouvelle Loi, executoire le l
or Aoüt prochain, qui est

basee, en partie, sur le principe de l'impot ä la consommation. Le Gouverne-

ment a donc grand interet ä regier les conditions de l'application de cette
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Staaten, commis. La Loi elle-meme contient ä cet effet les prescriptions fundamentales.

II appartient inaintenant au Buudesrath d'elaborcr les Instructions ou regle-

ments destines ä preciser les details d'execution. Ces reglements n'ont pas

encore vu le jour, ils sont encore dans la periode de gestqtion; il n'etait pas

daus le pouvoir du Gouvernement d'accelerer ce travail. Dans la pensee de

M. Jordan, la Commission trouvera, dans les dispositions de la Loi du

9 Juillet, 1887, un apercu des vues du Gouvernement Allemand.
||
En resunn',

M. Jordan se rallie a l'opinion de M. Pallain.
||
M. le Comte de Kucfstein dit

que rAutriche-Hongric se trouve dans les meines conditions que TAllemagne;

le reglcment pour l'execution de la derniere Loi n'est pas encore termine.

M. le Comte de Kuefstein ajoute qu'il ne veut pas se prononcer contre la

nomination d'une Commission; mais il fait observer que les Projets de Loi —
et tous ne sont pas encore entre les mains de la Conference— s'inspirent de

vues quelquc peu divergentes, et doivent, ä son avis, etre reserves, en dernier

lieu, ä l'appreciation des differents Gouvernements. II pense que, tant que

les questions de principe n'auront pas ete discutees et resolues, la Commission

n'aura pas de direction precise pour exercer son mandat. II vaudrait peut-

etre micux commencer par se mettre d'accord sur les principes.
||
M. Guillaume

croit qu'il est preferable de discuter les principes generaux en seance pleniere.

Si tous les pays ont un Delegue dans la Commission, celle-ci ne differera

guere de la reunion pleniere. En fait, les questions ä examiner dans la Com-

mission se trouveront prejugees pour les pays non-representes dans son sein.

A defaut de proces- verbal, les arguments prcsentes par les Delegues ne seront

jtas connus. Or, les Gouvernements et les interesscs doivent etre mis ä meme

d'apprecier comment lenr cause a ete defendue. Aux yeux de M. Guillaume,

il est donc preferable non sculement que les questions de principe, mais les

bases gänerales de cbaque Systeme soient decidees en seance pleniere; ä la

Commission revient Tetude des moyens d'application.
||
M. de Barner preferc

etablir les principes en seance pleniere, vu le peu d'interet qu'a le Däne-

mark ä etre represente dans la Commission.
j|
M. Pallain croit qu'on peut se

mettre facilement d'accord sur une methode de travail. Ce que demandent

les Delegues Francais, c'est que les Projets de Loi communiques, ou dont on

attend la communication, soient examines par une Commission. Eien ne s'op-

pose neanmoins ä ce que la Conference poursuive en seance pleniere la dis-

cussion de quelques questions generales soulevees par la Convention et indiquees

par son collegue, telles que rentente prealablemeiit indispensable avec tous

les pays producteurs ou raftincurs de Sucres, le Systeme d'impöt sur les quan-

tites produites suivant un regime d'identite determine, qui assurerait une par-

faite egalite de traitement aux exportateurs des Etats Contractants , l'institution

d'une Commission Internationale, la sanction definitive, etc.
||
Les principes ne

triomphent pas tout sculs, il faut sanctionner leur declaration par des mesures

d'execution. M. Pallain ne croit vraiment pas que les mesures generales d'exe-
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d'un Article incorpore dans le Projet de Convention.
||
On reprochera toujours Staaten.

ä une disposition generale de manquer de precision. C'est la reprochc qu'on

fait en ce momcnt ä l'Article II. La precision recherchee, eile ne pourra sc

rencontrer et ne se rencontrera que dans les Projets de Loi eux-memes, rat-

taches comme annexes ä la Convention.
|]
M. Batanero croit qu'il est necessaire

de continuer la discussion des principes en söance pleniere. Les conditions ä

remplir pour entrer dans les vues du Projet de Convention ne sont pas toutes

enoncees dans l'Article II. Les dispositions de cet Article sont completees

par celle des Articles IV et V. II y a 'trois moyens de ne pas donner de

primes: c'est de travailler en entrepöt, de supprimer les droits, ou, si on les

conserve, de n'accorder aucun drawback ä l'exportation. Ces deux dernieres

conditions sont enoncees dans les Articles IV et V, qui sont ainsi les comple-

ments naturels de l'Article II. En Espagne, ajoute M. Batanero, le regime de

l'cntrcpöt n'est pas etabli. Mais on ne donnera ni primes ni drawback, ou rem-

boursement quelconque ä l'exportation; quant aux Provinces et Possessions

d'Outre-Mer, elles ne percoivent pas d'impot sur les Sucres.
||
M. Verkerk Pisto-

rius se rallie ä la proposition des Delegues Francais sous la reserve que la Con-

ference tracera pour la Commission un programme positif. On pourrait lui

donner, par exemple, le mandat d'examiner les bases d'application du regime

de l'entrepöt dans les fabriques. Tout le monde est d'accord en principe sur

ce Systeme.
||
Mr. "Walpole se plaint du defaut de clarte de l'Article II. II

craint qu'il ne soit difficile de s'assurer de la valeur des Reglements avant de

savoir quelles sont les obligations imposees par le texte de la Convention.
||

M. Verkerk Pistorius repond que la nouvclle redaction enonce un principe

plus precis, qui peut servir de base aux travaux de la Commission.
||
M. le

President dit qu'on pourrait adopter le nouvel Article II en reservant ä la

Commission l'etude des details techniques. On ferait ensuite la meme chose

pour le nouvel Article III. La Conference serait d'abord appelee ä adopter

le principe de cet Article, et examinerait ensuite s'il y a lieu d'admettre des

exceptions.
||
M. Kamensky constate que le nouvel Article II erige en principe

le Systeme du travail en entrepöt. Le texte primitif parlait seulement d'un

Systeme d'impot sur les quantites fabriquees. Le sens de ces deux expressions

n'est pas identique. Or, c'est le texte primitif seul qui a ete soumis ä l'ap-

preciation des Gouvernements. Son Gouvernement ne l'a pas autorise ä ac-

cepter un autre Systeme.
||
Une conversation s'engage entre M. le President et

M. Kamensky sur la signification des termes "exercice" et "travail en entre-

pöt."
||
M. Pallain exprime l'avis qu'il conviendrait de revenir ä la redaction

primitive de l'Article II.
||
M. Guillaume fait remai'quer qu'au fond on n'est

d'accord que sur un principe, celui de la suppression des primes. Les projets

d'applications reposent sur des bases differentes. II insiste pour qu'on arrete

en seance pleniere les bases generales.
||
M. Verkerk Pistorius croit qu'il serait

preferable d'adopter la nouvelle redaction de l'Article II proposee par les
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pour

Staaten, continuer ses travaux, le Rapport de la Commission sur les raoyens de l'ap-

plication de cet Article.
||
M. le President consulte la Conference sur la redae-

tion qu'elle entend adopter.
||
M. Jordan opine en faveur de la redaction primi-

tive. C'est celle que son Gouvernement connait et ä laquelle se rapportent

les objections indiquees dans le Memoire de son Gouvernement. M. Jordan

ne sait pas si son Gouvernement prefererait la nouvelle redaction. Toutefois,

il desirerait que le sens de cet Article füt precise et que son application füt

cntouree de garanties serieuses.
||
M. le President dit qu'alors c'est ä la Com-

mission qu'il appartiendrait de realiser la precision demandee.
||
M. le Comte

de Kuefstein se rallie ä la maniere de voir du Premier Delegue de l'Alle-

magne, et reserve les observations qu'il aura ä faire au sujet de l'Article II.

II M Guillaume demande si l'on renverrait l'Article II ä la Commission sans

l'avoir prealablement discute.
||
M. le President repond que ce renvoi serait fait

sous la reserve d'examiner ulterieurement les travaux de la Commission.
||

M. Dupuy de Lome se rallie ä l'ancienne redaction. Mais il tient ä specifier

que l'Article II ne vise pas les pays qui n'ont pas d'impöt et qui n'accordent

pas de drawback. Ces pays fönt partie de la Convention de plein droit, et

n'ont pas besoin d'y etre admis, puisqu'ils sont des Puissances Contractantes.

Ne serait-il pas preferable de preciser la Situation de ces Etats dans le texte

meme de la Convention, soit ä l'Article II ou ä l'Article IV, soit par un Article

Additionnel? M. Dupuy de Lome se permettra de recommander une redaction

en ce sens ä la Commission que la Conference va nommer.
||
M. Verkerk

Pistorius craint que le mandat de la Commission ne soit pas assez clairement

defini. On est generalement d'accord pour trouver que l'Article II est un peu

vague; il laisse subsister des doutes sur le principe meme du mode d'impöt.

La Commission aurait-elle qualite pour preciser d'abord le principe, puis pour

examiner les moyens de l'appliquer? Dans l'affirmative, M. Pistorius se rallie

ä l'ancienne redaction.
||
M. Pallain dit que, si la Commission signale des

lacunes dans la redaction de cet Article, eile en referera ä la Conference.

Mais, pour l'instant, c'est sur le texte primitif que doivent s'ouvrir ses delibera-

tions.
||
M. Jordan dit que l'Article II du Projet est le fruit des travaux an-

terieurs de la Conference. Le principe qu'il enonce n'est sans doute pas assez

developpe. Cet Article ne precise pas, en outre, les precautions ä prendre

pour en assurer la sincere application. Ce sera la täche de la Commission

de developper ce principe et de preciser ces precautions, en ayant egard aux

observations contenues dans les Memoires des Gouvernements.
||
M. Kennedy

rappelle que plusieurs Gouvernements ont ete d'avis que la redaction n'est pas

assez nette, qu'il y a lieu de la pröciser. On doit donc demander ä la Com-

mission d'examiner le texte de l'Article aussi bien que celui des Projets.
||

M. Jusserand fait remarquer que, si l'ancienne redaction de l'Article II est

maintenue quant ä present, il appartiendra toujours au Delegue Dritannique

de faire ä la G-mmission teile proposition qu'il jugera convenable.
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;

de la Resolution ä soumettre ä la Conference.
||
A la reprise de la seance Staaten.

M. le President donne lecture du Projet de Resolution suivant:—
"Considerant que plusieurs Puissances ont exprime, dans leurs notes pre-

sentees au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, l'idee que l'Article II du

Projet de Convention ne precise pas avec assez d'exactitude le principe ä

adopter pour realiser la suppression des primes, la Conference n'adopte que

provisoirement l'Article II et le renvoie, pour sa redaction ulterieure, ä une

Commission— commc programme de ses travaux— ainsi que les Projets de Loi

qui doivent definir pour chaque Etat les bases d'application.
||

Les Delegues

de la Belgique toutefois s'associent seulenient au renvoi ä la Commission, mais

non ä l'adoption provisoire de l'Article II.
||
La Resolution est adoptee.

||
Sont

designes pour faire partie de cette Commission MM. Jaehnigen, le Comte de

Kuefstein, Guillaume, de Barner, Batanero, Sans-Leroy, Walpole, Pistorius

et Kaoaensky.
|]
M. Pallain demande qu'il soit entendu que la Commission

pourra appeler ou recevoir dans son sein les membres qui n'en fönt pas par-

tie.
||
En reponse ä M. le Comte de Kuefstein, Mr. White dit qu'il a regu un

telegramme de Washington annoncant que la clause ayant pour but l'abolition

totale du dravvback a ete, en effet, supprimee par la Commission de la

Chambre des Representants dans le Projet de Loi sur le Tarif Douanier.

Anhang zur achten Sitzung.

Reglement Douanier des Etats - Unis.

Drawbacks ä l'Exportation.

(Traduction.)

Article 819. A l'exportation des fabrications composees exclusivement de

matieres importees qui ont acquitte les droits de douanes, il est accord6 un

drawback. equivalent aux droits percus sur les matieres en question, moins

10 pour cent.
||
La declaration en douane est comme suit: eile doit etre livree

au receveur au moins six heures avant que la marchandise ne soit mise ä

bord du vaisseau ou autre moyen de transport par lequel se fait l'exportation.

Modele Nr. 214.

Declaration en douane pour les fabrications exportees sous benefice du

dravvback.

Declaration de fabrique aux Etats -Unis de ,

d'origine et de production etrangeres, ä exporter par ä bord

du
,

patron, ä destination de sous bene-

fice du drawback, d'apres les provisions de l'Article IV de l'Acte sur le Tarif

Douanier du 5 Aoüt, 1861.
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Nr. 9632. — -,-

Konferenz- Marques I

Staaten. ±

Numeros

Nonibre et Nature

des Objects.

Quan-

tite.

Valeur.
j

Fabrique par— En depöt ä-

Maticres dont sont composes les dits objcts.

Nature

de la

Matiere.

Importee

par—
Nom duVais-

seau.

Date de Lieu de

rimpor-jl'Impor-

tation. tation.

Lieu

d'Ori-

giue.

Quau-

tite.

Valeur.

Quotite

des
Droits

payes.

, Exportateur.

Serment ou Affirmation de l'Exportateur.

Moi,
,
je solennellement, sincerement et avec verite,

que les inscripts ä la declaration ci-annexee, qui seront mis ä bord

du , patron, sont veritablement destines ä etre exportes ä

et ä n'etre ni rapport6s ni debarques en dedans des limites des Etats-Unis.

Je , en outre, que d'apres ce que je sais et ce que je crois, les dits

sont fabriques exclusivement de , d'origine et de production

etrangeres, importes comme il est dit dans la declaration ei-dessus mentionnee;

que les droits d'entree exiges par la loi ont ete payes, sans reduction ou

deduction quelconque pour cause de dommage ou autrement (dire ici si une

reduction quelconque a ete accordee, et, en cas affirmative, en designer la

nature); et qu'aucune partie des dits droits n'a ete remboursee comme draw-

back ou autrement.

devant moi ce jour de 18

Le proprietaire et le survcillant de la fabrique oü les objets ont ete

fabriques fera serment comme suit, lequel serment sera endosse sur la decla-

ration en douane ou solidement attaclie ä etile -ci:—
Nous,

,
proprietaire, et , surveillant, du ,

tous les deux, solennellement, sincerement et avec verite, que

le inscrit ä la declaratiou ci-dedans (ou ci-annexee) a ete fabrique

ä , exclusivement de , d'origine et de production etran-
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geres, laquelle matiere ä ete importee, et sur laquelle les droits ont ete Nr-°632.

i > ,
Konforeui;-

payes, comme u est dit dans la declaration en qucstion, d apres ce que je Staaten,

sais et ce que je crois.

devant moi, ce jour du mois de , 18 .

Elfte Sitzung, 16. April.

A l'ouverture de la seance, M. le President donne lccture d'un telegramme

par lequcl M. Sans-Leroy annonce son arrivee ä Londres pour Mardi prochain.

||
II propose ä la Conference d'aborder la discussion des Articles non-conten-

tieux, en laissant provisoirement de cöte ceux dont les stipulations semblent

devoir soulever une discussion plus approfondie afin de permettre au Premier

Delegue" de la France de prendre part ä ces debats.
||
M. Pallain demande s'il

n'y aurait pas lieu de discuter, ä propos de l'Article III, la question de Fad-

hesion generale de tous les Etats producteurs ou raffineurs.
||
M. le Comte

d'Onslow fait remarquer que cette discussion pourrait venir ä propos de l'Ar-

ticle VII.
||
M. Guillaume peuse qu'on pourrait discuter les principes des Ar-

ticles II et III apres l'arrivee de M. Sans-Leroy, et renvoyer ä la Commission

la discussion des details seulement.
||
M. le President fait remarquer que l'Ar-

ticle II a dcjä e*te renvoye ä la Commissiqn.
||
M. Vcrkerk Pistorius exprime

l'avis de sc rallier ä la proposition de M. le President, c'est-ä-dire, de dis-

cuter les Articles non-contentieux et de reserver la discussion de l'Article III.
||

La proposition etant adoptee, M. le President donne lecture de l'Article IV:—
Article IV. "Seront egalement admis ä la Convention les Etats, ou les

Colonies et Possessions etrangeres des Hautes Parties Contractantes, qui, tout

en n'adoptant pas le Systeme dont il est fait mention ä Article II, n'imposent

pas d'impöts sur les Sucres, ou qui s'engagent ä n'accorder aux Sucres bruts

ou raffines qui viennent ä etre exportes aucun drawback, remboursement, ni

decharge de droits ou de quautites."

M. le President invite MM. les Uelegues de presenter leurs observations.

||
M. Jordan dit que, par l'Article II, tous les Etats s'engagent ä percevoir

l'impöt d'apres une certaine forme. Mais il y a des Etats qui ne percoivent

pas d'impot. II faut un Article pour dire que ces Etats appartiendront tout

aussi bien au nombre des Etats Contractants et prendront part ä la Convention

des le moment de sa signature. M. Jordan craint que les mots de l'Ar-

ticle IV: "seront admis", ne repondent pas completcment ä cette necessite.
||

M. Dupuy de Lome insiste sur ce qu'il a dit dans la seance precedente et

demande egalement plus de clarte dans la redaction de cet Article, lequel

parait viser seulement les Etats qui ne sont pas, des le principe, dans la

Convention. Or l'Angleterre, par exemple, fera partie de la Convention de

plein droit, sans avoir besoin d'etre admise, de meme que l'Espagne, qui, ne

donnant ni primes ni drawback, ne peut pas entrer dans les conditions de

l'Article II. II est indispensable que la Convention renferme une stipulation
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Kmtaüt P°Ur les pays qui nont pas d
'

imPöt - D lui semble que l'Article IV vise

staaton. plutöt les Etats qui ne sont pas representes ä la Conference. II serait bon
de completer l'Article II par une disposition visant les Etats qui n'ont pas

d'impot.
||
M. le Comte de Kuefsteiu ne partage pas l'opinion de M. Dupuy de

Lome. L'Article IV lui parait etre le complement naturel de l'Article II, et

n'aura besoin que de modifications redactionnelles, pour repondre aux desirs

tres fondes qui ont ete exprimes.
||
M. Verkerk Pistorius croit que la Situation

de l'Angleterre est visee par l'Article V. L'Article IV ne s'applique pas aux

pays representes ä la Conference.
||
M. Guillaume propose de combler une

lacune qui existe ä l'Article IV en ce qui concerne les glucoses. Ces sucres

etant mentionnes dans l'Article II, doivent evidemment l'etre aussi dans l'Ar-

ticle IV.
||
M. Jordan pense qu'on a laisse une lacune dans l'Article II. Les

engagements qu'il contient ne peuvent etre pris par les Etats qui n'ont pas

d'impot. II conviendrait de stipuler que les engagements de l'Article II visent

exclusivement les Etats qui imposent le sucre. Ne pourrait-on pas inviter la

Commission ä tenir compte de cette Observation dans la redactiou de l'Ar-

ticle II?
||
M. le President dit qu'en effet l'Article II pourrait etre ainsi

libelle: —
||
"Les Hautes Parties Contractantes qui prelevent un impöt sur le

sucre s'engagent . . . .
."

||
M. Pallain demande ce qu'il faut entendre par l'ex-

pression "possessions etrangeres?" S'applique-t-elle aux pays de Protectorat?

||
M. le President repond affirmativement. L'expression vise aussi l'Inde, qui

n'est pas, pour l'Angleterre, une Colonie proprement dite.
||
M. Dupuy de Lome

dit que l'Espagne ne possede pas seulement des Colonies et des Possessions

Etrangeres, mais encore ce qu'elle appelle les Provinces d'Outre-Mer— Cuba

et Porto -Rico, par exemple. II croit, d'ailleurs, qu'on pourrait laisser la

redaction actuelle de l'Article IV si l'on completait l'Article II dans le sens

indique par M. Jordan.
||
M. Verkerk Pistorius croit que les stipulations de

l'Article IV doivent egalement s'appliquer aux Etats vises par l'Article II, pour

leur permettre de se soustraire aux obligations qu'il impose en cessant de

donner un drawback. A son avis, on devra reserver la discussion de l'Ar-

ticle IV jusqu'ä ce qu'on ait adopte une redaction definitive pour l'Article II.

M. Jordan pense que, moyennant la redaction qui a ete proposee pour

l'Article II, c'est-ä-dire, ä la condition de completer cet Article par une dis-

position visant les Etats Contractants qui ne pereoivent pas d'impot sur les

sucres, l'Article IV pourrait etre supprime.
||
M. le Comte de Kuefsteiu se

rallie ä la maniere de voir de M. Verkerk Pistorius. C'est l'Article II qui

est l'essence meme de la Convention; car il vise surtout les pays qui donnent

des primes, et qui desirent s'entendre pour les supprimer, tandis que l'Ar-

ticle IV concerne ceux qui ne donnent aueun remboursement, ou qui ne per-

goivent pas d'impot sur les sucres.
||
M. Pallain releve dans l'Article IV ces

mots: "qui s'engagent ä n'aecorder aueun drawback, etc." II ne

suffit pas que ces Etats fassent une promesse. II faut encore qu'ils apportent

devant une juridiction a determincr la preuve qu'ils n'aecordent ni restitution



Internationale Zuckerkonferenz. -mg

ni decharge, comme le fönt, ou le feront, devant la Conference, les Etats Nr - 9632 -

representes.
||
M. le President propose de remplacer les mots "qui s'cngagent ^tiT

ä n'aecorder " par ceux-ci: "qui n'aeeordent "
||
Les pays qui

partieipent' des maintenant a la Conference ont apporte devant eile des projets

indiquant comnient ils se proposent d'appliquer les prineipes qu'clle a adoptes.

Mais les Etats qui voudront adherer dans l'avenir, n'auront-ils pas les memes
justifications ä fournir?

||
M. le Comte de Kuefstein est d'avis que les obli-

gations de ces Etats doivent etre les memes que Celles des Puissances Con-
traetantes.

||
M. Verkerk Pistorius fait remarquer que cette question se rattache

ä celle de la creation d'un organe international qui pourra s'assurer que les

Etats qui desirent adherer ä la Convention remplissent les conditions qu'elle

impose.
||
M. le President ne peut que se rallier ä cette maniere de voir. II

reconnait l'utilite d'un contröle sur la legislation des Etats qui voudront ad-
herer ä la Convention.

||
M. Batanero reclame l'insertion dans l'Article IV des

mots "Provinces d'Outre-Mer". Car les Provinces de Cuba et celle de Porto-

Rico ne sont ni des Colonies Espagnoles ni des Possessions Etrangeres de la

Couronne. M. Batanero propose la redaction suivante: —
|| "Les Etats, les

Provinces d'Outer-Mer, Colonies et Possessions Etrangeres des Hautes Parties

Contractantes
,
qui, tout en n'adoptant pas le Systeme dont il est fait mention

ä l'Article II, ne pereoivent pas d'impöts sur les Sucres bruts ou raffines, ou
qui ne leur aecordent, quand ils viennent ä etre exportes, aueun drawback,
remboursement, ni decharge de droits ou de quantites, fönt partie (ou pour-
ront adherer) ä la presente Convention."

|J

M. Verkerk Pistorius persiste dans
son opinion que l'Article IV, tel qu'il est redige, ne s'applique pas aux Etats
qui feront originairement partie de la Convention. II demande que l'adoption

de cet Article reste subordonnee ä la redaction definitive de l'Article II.
||

M. Catalani declare qu'il a recu des Instructions d'apres lesquelles il doit for-

muler des reserves sur les Articles IV et V. L'Italie entend conserver la

liberte de taxer le sucre comme source de revenu. Avant de faire une decla-

ration plus precise, il attendra les explications qu'il a demandees par voie

telegraphique.
||
M. Pallain rappelle que la Convention n'engage pas la liberte

d'aetion des Gouvernements en ce qui concerne les droits interieurs et les

surtaxes de douane. C'est, pour les Delegues Francais une question resolue
par la declaration meme des Delegues Britanniques dans la seance du 13 Avril.

||

M. le President confirme une fois de plus cette Interpretation.
|j
M. de Barner

et M. le Comte de Kuefstein demandent des explications sur le terme "glu-
cose."

||
MM. Guillaume et de Smet fönt remarquer que les sucres de glucose

dont parle le Projet de Convention ne peuvent evidemment s'entendre que des
produits Saccharins extraits des matieres amylaeees.

||
La Conference se ränge

ä cet avis.
||
M. Guillaume propose de remplacer, dans l'Article IV, les mots

"qui n'aeeordent aux sucres qui viennent ä etre exportes, &c." par
ceux-ci: "qui n'aeeordent ä l'exportation des sucres, &c "

||
M. Jusserand

propose egalement une modification de forme dans la redaction. II M. le Pre-
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Nr. %32. sjdent soumet ä la Conference la redaction suivante: "Sont admis ä la Con-
Konferenz- . y,
Staaten, vention les Etats et les Provinces d'Outre-Mer, Colonies, et Possessions Etran-

geres des Hautes Parties Contractantes qui, tout en n'adöptant pas le Systeme

dont il est fait mention ä l'Article II, ne pergoivent pas d'impots sur les'

sucres, ou qui n'aecordent ä l'exportation des Sucres hruts, des Sucres raffines,

ou des glucoses aueun drawback, remboursement, ni decharge de droits ou de

quantites.
j|

Cette redaction est adoptee.

M. le President donne lecture de l'Article V: —
"Article V.

||
Dans le cas oü un Etat qui n'impose pas de droits sur le

sucre viendrait ä en etablir, cet Etat devra etablir ces droits sur les quan-

tites de sucre produites et destinees ä la consommation, ou bien ne donner

aueun drawback, remboursement, ni decharge de droits ou de quantites."

M. le President demande ä MM. les Delegues de presenter leurs obser-

vations.
||
M. le Comte de Kuefstein dit que les termes employes dans cet

Article, "impöt sur les quantites de sucre produites et destinees a la con-

sommation," devront dependre de la forme a donner ä l'Article II, oü la

meme pbrase se trouve.
||
M. de Barner est d'avis d'admettre provisoirement

cet Article comme les Articles II et IV.
||
M. le President fait remarquer

qu'ä defaut de la stipulation contenue dans cet Article, un Etat qui n'a pas

actuellement de droits sur le sucre, et qui viendrait ä en etablir, pourrait

faire ce que, par la Convention, les autres Etats se seraient interdit.
||
M. Pal-

lain constate qu'il est bien entendu que cet Etat devra fournir, relativement

ä sa legislation, les memes justifications que les Etats Contractants.
||
M. Cata-

lani appuie cette maniere de voir.
||
M. Verkerk Pistorius se rallie ä l'obser-

vation de M. de Barner. La forme et le fond meme de l'Article V dependent

de la decision qui sera prise snr l'Article IL II constate qu'il est bien en-

tendu que les Puissances Contractantes garderont la faculte d'abolir leur impot

sur le sucre, tout en restant dans la Convention, ä la seule condition de sc

conformer aux stipulation de l'Article V dans le cas oü ils viendraient ä

retablir les droits.
||

M. le President confirme cette Interpretation, et, apres

s'etre assure qu'elle ne souleve aueune objeetion, il donne acte ä M. Verkerk

Pistorius de sa declaration.
||
M. Guillaume propose de speeifier, dans l'Ar-

ticle V, qu'il s'applique aux Etats Contractants.
||

L'Article V est adopte dans

la forme suivante: —
||
"Dans le cas oü un des Etats Contractants qui n'im-

pose pas de droits sur le sucre viendrait ä en etablir, cet Etat devra etablir

ces droits sur les quantites de sucre produites et destinees ä la consommation,

ou bien ne donner aueun drawback, remboursement, ni decharge de droits ou

de quantites.

M. le President donne lecture de l'Article VI, qu'il considere comme

etant de pure forme :
—

"Article VI.
||
Les Hautes Parties Contractantes se communiqueront les lois qui

auraient dejä ete" rendues, ouqui viendraient ä l'etre, dans leurs Etats respectifs,

relativement ä l'object de la presente Convention."
|j
M. Pallain dit qu'ici encore
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se place la question d'une sanction internationale.
||
M. le President reconnait Nr

- 9632-

la justesse de cette Observation.
||
M. Jordan demande comment so feront les Staaten"

Communications dont il est question ä l'Article VI.
||
M. le President repond

qu'elles se feront par la voie diplomatique.
||
M. le Comte de Kuefstein fait

remarquer que, pour les Etats Contractants, la stipulation concernant la com-

munication des Lois dejä rendues ne parait plus repondre ä l'etat actuel des

travaux de la Conference, puisque la Convention ne pourra pas etre signee

sans la connaissance prealable de ces Lois. II pense que les mots: "qui

auraient dejä ete rendues", pourraient etre biffes, et remplaces par une stipu-

lation concernant les modifications qui seraient ulterieurement introduites dans

les Lois que la Conference aura approuvees.
||
M. Dupuy de Lome pense qu'il

est fait allusion, ä l'Article VJJ, aux changements de legislation.
||
M. Pallain

fait remarquer que la question souleve le point de savoir si les Projets de

Loi indiquant les bases d'application du Systeme de l'impöt sur les quantites

de sucre produites seront rattaches ä titre d'annexes au Projet de Convention,

et places ainsi sous le regime conventionnel, suivant le pr£cedent des Projets

de Convention de 1875 et de 1877, que M. Pistorius connait bien, ou si Ton

decouvrira, pour la redaction de l'Article II, une formule assez generale, pour

y comprendre le regime d'egalite de traitement, sans primes, qu'il s'agit d'etablir

entre les Etats de l'Union Sucriere.
||
M. le Comte de Kuefstein exprime l'avis

qu'il est indispensable que les Hautes Parties Contractantes connaissent les

garanties offertes par chacune d'elles; il faut qu'elles puissent juger des change-

ments qu'on pourrait vouloir apporter ä une Loi dejä acceptee comme süffisante.

|!
II propose la redaction suivante:— ||

"Les Hautes Parties Contractantes se

communiqueront les modifications qu'elles se proposent d'introduire dans leurs

Lois respectives, afin d'etre ä meme d'examiner si elles repondent aux dispo-

sitions de cette Convention. L'application n'en pourra avoir lieu que si, dans

les ... . mois, aucune des Hautes Parties Contractantes n'aura eleve d'objections."

||
M. le President reconnait que la question n'est pas sans importance. Elle

se rattache ä la question d'un Bureau International.
|j

II propose de laisser de

cöte l'Article VI, pour lequel les Delegues ßritanniques prepareront une nou-

velle redaction, donnant expression aux idees enoncees par M. le Comte de

Kuefstein et d'autres Delegues.
||

II donne lecture de l'Article VII:—
"Article VII.

||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer sur leur demande. Cette adhesion sera notifiee par

la voie diplomatique au Gouvernement de Sa Majeste Britannique et par celui-

ci aux autres Gouvernements Signataires."

M. le Comte de Kuefstein croit que l'adoption de cet Article est sub-

ordonnee ä la redaction de l'Article VI. II faudra y introduire une clause

analogue, pour mettre les Etats Contractants ä meme de juger si la legislation

des Etats qui voudront adherer ulterieurement offre des garanties süffisantes.

M. Jordan pense que l'admission ulterieure des Etats qui n'ont pas pris

part ä la Conference, doit etre subordonnee ä l'examen de leur legislation II
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Nr. %32. ]\j ßatanero propose la redaction suivante:— II "Les Etats qui n'ont pas pris
Konferenz-

%
" r *

Staaten, part a la Convention sont adrais ä y adherer sur leur demande. Ils devront

prouver que la legislation sur lc regime des Sucres est d'accord avec un des

systemes etablis dans les Articles II et IV."
||
M. Jordan constate qu'on ne

saurait admettre les Etats sur leur simple declaration qu'ils n'accordent pas

de primes.
||
M. Verkerk Pistorius ne croit pas qu'on doive exiger d'un Etat

qu'il modifie sa legislation avant d'avoir adhere ä la Convention. Par le fait

meme de son adhesion, il s'engage ä changer sa legislation pour la mettre

d'accord avec les principes de la Convention.
||
M. Pallain demande qui sera

Charge de decider si cette Obligation a ete remplie.
||
M. Verkerk Pistorius

constate que i'on en revient encore a la creation d'un Bureau International.
||

M. le Comte de Kuefstein soumet la redaction suivante:—
||
"Les Etats, Colonies,

&c, qui n'ont point pris part ä la presente Convention, y seront admis sur

leur demande dans le cas oü leur legislation, dont connaissance prealable sera

donnee aux Hautes Parties Contractantes, n'aura souleve aucune objection."
||

M. Batanero est d'avis qu'il ne suffira pas que les Etats ou Colonies qui

voudront faire partie de la Convention adressent une demande en ce sens aux

Etats Contractants. II faudra, encore, que les Puissances Signataires admettent

cette demande.
||
M. Jordan prefererait que l'Article füt concu dans ces termes:

||
"Les Etats qui n'ont pris part ä la presente Convention seront admis ä y

adherer sur leur demande. Cette demande sera notifiee par la voie diplo-

matique au Gouvernement de Sa Majeste Britannique et par celui-ci aux

autres Gouvernements Signataires. Un Etat qui percoit des impöts sur le

sucre ne fera pas partie de la Convention avant d'avoir regle sa legislation

sur les bases arretees par la Convention."
||
M. le President, apres avoir pris

l'avis de la Conference, declare que l'Article VII est reserve avec l'Article VI.

I
II donne lecture de l'Article VIII.

||
M. Pallain demande si quelqu'une des

Colonies visees ä l'Article VIII a rien qui ressemble ä un Systeme de primes

pour l'exportation.
||
M. le President repond nögativement. Une Colonie, qui

avait eu l'intention de deroger ä cette regle, a du renoncer ä son regime de

faveur.
||

M. Dupuy de Lome pense qu'on peut supprimer l'Article VIII, le

sort des Colonies Britanniques se trouvant regle par l'Article IV, tel qu'il a

ete adopte en dernier lieu.
||
Cette maniere de voir etant partagee par tous

les Delegues, l'Article VIII est supprime.

Zwölfte Sitzung, 18. April.

M. le President soumet ä la Conference un texte du projet de Convention

sur lequel sont indiqußs les Articles dejä adoptes et ceux restant a discuter

(voir l'Annexe A au present proces-verbal).
||
M. le President propose l'adoption

du proces-verbal de la neuvieme seance.
||
M. Jusserand presente une Observation

sur le proces-verbal dejä adopte de la huitieme söance. Ce proces-verbal le

designe commc Charge d'Affaires de France. II possede en realite cette
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qualite, mais ä titre absolument temporaire; il prefere qu'on lui donne simple- Nr - 9632>

ment son rang de Conseiller d'Ambassade.
||
Au sujet du proces-verbal de la eilten'"

neuvieme seance, M. Pallain präsente unc Observation concernant une question

posee par M. Batanero, celle de savoir si le rejet de la Convention par le

Parlement de Tun des Pays Coutractants n'aurait pas pour effet de laisser ce

pays-lä hors de la Convention. Mais, dans l'hypothese prevue, il n'y aurait

plus de Convention. Les Delegues Francais avaient corapris, et aueune autre

Interpretation n'est vraiment possible, que le rejet du projet par le Parlement

de l'une des Puissances Contractantes rendrait la liberte ä Celles qui avaient

dejä donne leur adbesion, le concordat sucrier ne pouvant exister que par
l'adbesion de tous les interesses. M. Pallain cite, comme exemple, ce qui

s'est passe en 1875, ä la suite du rejet de la Convention par les Chambres
Neerlandaises. Or, il semble resulter de Interpretation de M. Batanero,

Interpretation confirmee par M. le President, que, dans le cas precite, la

Convention resterait valable dans les autres pays, ce qui ne saurait etre admis
de plein droit.

||
M. Batanero reconnait que tel est le sens de ses paroles.

||

M. le Comte de Kuefstein fait remarquer qu'il s'agit de savoir si une seule

des Puissances Contra- tantes aurait la faculte de detruire la Convention. II

croit que cette Interpretation devrait etre reservee pour le moment oü l'on

discutera la question de la sanetion penale de la Convention. Cette inter-

pi Station depend, en effet, des mesures de defense que les Puissances Con-
tractantes pourront etablir coutre des pays qui resteront en dehors de la

Convention.
||
M. Dupuy de Lome estime que, dans l'eventualite prevue, la

Convention devrait etre necessairement annulee si eile ne contient pas de
clause de defense contre les Puissances non-Contractantes.

||
M. Pallain rappclle

qu'il a fallu une disposition speciale dans la Convention de l'Union Postale
pour declarer que, dans le cas oü une ou plusieurs Parties Contractantes ne
ratifieraient pas la Convention, eile n'en resterait pas moins valable pour les

fitats qui l'auraient ratifiee.
||
M. Batanero declare qu'il a formule cette Inter-

pretation en vue d'amener la discussion de la sanetion penale. II se reserve

de discuter cette question au moment opportun.
||
M. le Comte de Kuefstein

fait remarquer qu'il y a deux questions distinetes: celle du rejet de la Con-
vention par un des Parlements des Puissances Signataires, et celle de la

resiliation de la Convention par une des Puissances Contractantes apres sa

mise en vigueur. Dans le premier cas, une des principales conditions posees
par plusieurs Gouvernements, c'est-ä-dire l'adbesion de tous les Etats Signa-

taires, disparait, et les resolutions doivent etre reservees, tandis que l'autre

alternative serait subordonnee ä la question des mesures de defense, qui serait

discutee plus tard. Chaque Etat, du reste, aura le meme droit de resiliation.

Mr. Kennedy dit que M. Pallain a specine le cas dont il s'agit ici, c'est de
savoir si l'entree en vigueur de la Convention est subordonnee ä la ratification

par tous les Parlements; et si le defaut de cette ratification par Fun des Par-
lements, a pour effet de degager les autres Parties Contractantes.

||
M. Verkerk

Staat sarcliiv XLIX, • q
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Nr. %32. Pistorius pense que la question ainsi posee doit etre tranchee affirmativement.

Staaten. La question est reservee jusqu'au moment oü viehdra en discussion la pro-

position faite par MM. les Delegues Espagnols au cours de la premiere session

de la Conference.
|j
Apres avoir consulte la Conference, M. le President declare

que le proces-verbal de la neuvieme seance est adopte.
||
M. le President dit,

qu'ä la suite d'une consultation entre les Delegues Britanniques, ceux ci ont

pense qu'il serait bon que les deliberations de la Commission fussent dirigees

par le President de la Conference, en raison de l'iinportance capitale des

questions qu'elle est appelee ä resoudre.
||
La Conference se rallie unanimeraent

ä cette maniere de voir.
||
M. le President prie MM. les Delegues de faire

savoir ä kurs Gouvernements que le Cabinet Britannique croit que le moment

est venu pour la designation des Plenipotentiaires. 11 annonce que la Reine

a bieu voulu nommer en cette qualite le Marquis de Salisbury et lui-meme.

Les Representants Diplomatiques de la Reine don neront connaissance aux

Puissances, anpres desquelles ils sont accredites, des progres realises pendant

les dernieres seances de la Conference. Ils appuieront la proposition que M. le

President vient de faire pour la designation des Plenipotentiaires.
||
M. Kamensky

declare que M. de Staal et lui-meme ont recu les pouvoirs necessaires, mais

son Gouvernement desirerait connaitre le texte definitif de la Convention avant

de proceder ä la signature.
||
M. Jordan dit que son Gouvernement s'est reserve

de nommer des Plenipotentiaires quand les deliberations lui paraitront suffi-

samment avancees.
||
M. le President prie M. Jordan de faire connaitre ä son

Gouvernement l'etat d'avancement des travaux de la Conference.
||
M. le Comte

de Kuefstein dit que ses pleins pouvoirs ne doivent lui parvenir qu'au moment

oü le texte de la Convention sera parfaitement arrete. Son Gouvernement

tient ä connaitre ce texte avant d'envoyer les pouvoirs; c'est la marche qu'il

a toujours suivie en pareilles circonstances. II peut citer, par experience, le

dernier Traite de Commerce avec la France qu'il avait ete Charge de negocier.

[|
M. Guillaume declare qu'il n'a pas regu d'instructions ä ce sujet.

||
M. de

Barner annonce qu'il a dejä rccu ses pleins pouvoirs.
||
M. Dupuj* de Lome

dit qu'en ce qui concerne l'Espagne, son Excellence M. le Ministre d'Etat a

dejä annonce, dans sa note du 21 Mars, adressee ä l'Ambassadeur Britannique

ä Madrid, que les Delegues Espagnols seraient pourvus de pleins pouvoirs,

faisant preuve de la bonne volontö du Gouvernement de Sa Majeste Catholique

et de sa confiance dans le succes de la Conference. II voudra, sans doute,

connaitre le texte de la Convention avant d'en autoriser la signature. B voudra,

d'ailleurs, se conformer, pour la designation des Plenipotentiaires, ä l'exemple

des autrcs Puissances. Les Delegues de l'Espagne communiqueront le desir

exprime' par M. le President et leurs honorables collegues, ä leur Gouverne-

ment, et ils osent esperer que, si M. le President le juge utile, le Gouverne-

ment Espagnol designera des ä prcscnt les personnes qui recevront les pouvoirs.

M. Guillaume den ande si le Gouvernement Britannique desire que la desig-

nation des Plenipotentiaires se fasse immediatement.
j|
M. le President fait
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remarquer que plusieurs Puissances ayant designe lcurs Plenipotentiaires, il
Nr - 9682*

, . . „ Konferenz-
serait a desirer que les autres Puissances nssent de memo. Elles montreraient jstaaton.

ainsi leur desir d'aboutir a un resultat.
||
M. Guillaume dit qu'il fera part de

ce desir ä son Gouvernement
||
M. Jusserand dit qu'il en referera ä son Gou-

vernement.
||
MM. Catalani et Verkerk Pistorius fönt des declarations analogues.

|j
A propos de la distribution du Projet de Convention, remanie suivant les

termes adopted dans les precedentes seances, M. Pallain fait observer qu'il

avait ete entendu, sur la proposition meme du President, que le preambulc

laisserait en blanc les noms des Puissances Contractantes. Or, il remarque

que, dans le document distribue ä l'ouverture de la Conference (voir Annexe

A au present proces-verbal), on fait une enumeration des Puissances Con-

tractantes. II doit signaler immediatement l'omission des Etats-Unis; il rap-

pelle qu'il a eu dejä l'occasion de declarer que, dans la pensee du Gouverne-

ment Francais, le regime d'egalite de traitement a donner ä tous les pays

cxportateurs devrait s'appliquer sans distinction ä tous les pays qui produisent

ou qui raffinent le sucre, la suppression des primes impliquant, pour les Etats

Contractants, la certitnde que leurs sucres ne rencontreraient sur les marches

oü ils les vendent d'autres concurrences que celle des sucres auxquels on

aurait refuse egalement toute prime.
||

II est indispensable que la Convention

projetee ait l'adh£sion de tous les pays qui produisent le sucre de betterave

ou qui raffinent le sucre de toute origine, suivant une legislation qui ne

laisserait place ä aucun cxcedent. Or, les Etats-Unis ont une prime qui est

aujourd'hui de 2 fr. 21 c. par 100 kilog., qui etait plus elevee il y a deux

ans, qui peut etre augmentee de nouveau dans l'avenir.
||
M. Pallain rappelle

que Mr. White a dit, dans une des dernieres seances, qu'il a ete question de

reduire le drawback de 20 pour cent, comme l'impöt. On aurait eu, alors,

pour celui-ci, 1 fr. 92 c, au lieu de 2 fr. 40 c, et, pour le drawback, 2 fr. 08 c,

au lieu de 2 fr. 60 c, ce qui reduisait la prime ä 1 fr. 77 c. par 100 kilog.

au lieu de 2 fr. 21 c. Or, on lit dans une depeche qu'il y a quelques jours,

apres une seance non-interrompue de trente et une heures, la Cliambre des

Representants a ajourne la discussion relative aux reformes ä introduire dans

le regime des impöts. On ajoute, dans cette depeche, que, dans l'etat actuel

de procedure parlementaire, le Bill, portant reduction des droits d'importation,

ne pourra passer que sous une forme satisfaisant les protectionnistes, d'oü il

laut conclure que l'amendement introduit par la Commission des Voies et

Moyens, et fixant ä 20 pour cent la reduction des droits sur le sucre, ne

s'appliquait pas au drawback, et qu'ainsi la prime aurait ete triplee.
||
M. Pallain

rappelle que, dans la seance du 10 Avril dernier, M. le President declarait

que les Etats-Unis etaient.evidemment disposes ä se reclamer de la clause du

Protocole ouvert, et h se rallier ä la Convention. II desire partager cette

confiance, et, pour dissiper des apprehensions, qui sont toujours excusables de

la part d'un Douanier— la Douane vit d'apprehensions et meurt de confiance

— il demande ä donner communication ä la Conference d'un Bill presente

8*
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Nr. 9632.
<jevant la Chambre des Representants le 4 Jan vier, 1888 (c'est-ä-dire ä une

Staaten, tlate posterieure ä la signature du Protocole du 19 Deccmbre, 1887), rapporte

devant la Chambre des Reprösentants le 9 Fövrier dernier, et vote dans la

seance du 1 er Mai.
||
M. Pallain donne lecture de la traduetion suivante des

passages prineipaux du Rapport de M. McCreary, du Comite des Affaires

Etrangeres, qui aecompagne le Bill:— *) ||
"Le Comite autorisant le President

des Etats-Unis ä reunir une Conference dans le but d'encourager les relations

commerciales entre les Etats-Unis et les autres Puissances d'Amerique, presente

le Projet de Loi et en recommande l'adoption Le ralentissement actuel

des affaires et l'abaissement du prix des produits agricoles sont dus, en grandc

partie, ä ce que le marche est restreint pour le surplus de nos produetions.

Quelques-uns des meilleurs marclies que nous puissions envisager, ne sont pas

loiu de notre frontiere meridionale. Us sont plus rapproches de nous que

d'aucune autre nation commercante. Les populations du Mexique et de l'Amerique

Centrale ou Meridionale produisent nombre de marchandises qui nous fönt

defaut, et ont besoin elles-memes de nos produits agricoles, mineraux, ou

manufactures . . . . Us reconnaissent la superiorite de nos produits, et souhaitent

un echange d'affaires plus intime avec nous; mais le gros de leur commerce

et de leur trafic se fait avec l'Europe. La Republique Argentine a un service

regulier de 44 ä 60 paquebots, naviguant de Buenos-Ayres aux ports Euro-

peens . . .
."

||
M. Pallain indique ici que la Republique Argentine constitue un

des prineipaux debouches de la France pour les Sucres. L'exportation Fran-

chise en sucre ä cette destination a ete, pour 1885 de 6,210,937 kilog., pour

1886 de 9,252,741 kilog., pour 1887 de 14,653,330 kilog, Le Rapport

reprend:—
||
"Nos exportations en 1884 se sont elevees ä 733,768,764 dollars.

Sur cette quantite nous n'avons exporte au Mexique, ä l'Amerique Centrale

et ä l'Amerique du Sud que pour 64,719,000 dollars.
||

Notre produetion

annuelle agricole et mecanique est evaluee ä environ 11,000,000,000 dollars,

tandis que nous avons rarement vendu pour plus de 75,000,000 dollars ä nos

voisins, qui achetent en Europe pour un chiffre au moins cinq fois aussi eleve

que celui qu'ils depensent chez nous L'Angleterre monopolise le trafic

ä cause de ses moyens de transport ä bon marche II est tres important

de faciliter les moyens de transport entre les Etats-Unis et ses voisins du

sud. Car tant que le fret de Liverpool, Hambourg et Bordeaux coütera 15 dollars

la tonne, on ne pourra pas les amener ä payer 40 dollars la tonne pour faire

venir les marchandises des Etats-Unis. II n'y a pas une ville commercante

dans ces Etats oü les fabricants des Etats-Unis ne puissent lutter avec leurs

coneurrents d'Europe dans tous les articles que nous produisons pour l'expor-

tation.
||

Le Rapport de la Commission Sud-Americaine montre, d'apres le

temoignage des importateurs de ces pays, qu'ä part la difference de prix et

de facilites de transport, ils auraient avantage ä acheter aux Etats-Unis, oü

') Voir l'Annexe (B) au present Proces- Verbal.
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la qualite des produits est meilleure, et lc prix d'achat aussi bas qu'en Europe. Nr
-
,J632 -

A cet egard, il serait important d'examiner si un etalon commun de moimaies Staaten!"

d'or ou d'argent, egal en valeur, en poids et en alliage, dans tous les pays

en question, et circulant parmi eux, accroitrait les relations de commerce et

d'amitie entre eux.
||

Jamais, depuis l'organisation de notre Gouvernement, on

n'a ete plus profondement convaincu de l'int6r&t qu'il y aurait ä resserrer les

relations avec le Mexique, l'Amerique Centrale et Meridionale et l'Empire

du Bresil "
|j

Or, dans l'Amerique Centrale, si les renseignements com-

muniques sont exacts, une tonne de canne de 1,000 kilog. vaudrait, assuret-on,

de 6 ä 8 fr.; c'est le quart du prix d'une tonne de betterave riche.
||
M. Pallain

s'excuse d'avoir fait ä la Conference une si longue citation; mais il lui semble

que ce document, qui proclame, en termes si eloquents, la necessite de l'Union

Douaniere avec les Republiques de l'Amerique Centrale et Meridionale, et qui

precise en cliiffres positifs les interets engages dans la question, rappröcbe de

la discussion qui a eu lieu au Senat Americain le 5 Avril dernier, montre

bien que son Gouvernement s'est inspire des veritables interets Europeens en

cause, en soubaitant l'entree des Etats-Unis dans la Convention, et en persistant

ä considerer son adhesion comme indispensable pour determiner la sienne.
||

M. Pallain rappelle qu'il y a quelques annees la prime effective des Etats-Unis

etait de 4 fr. 63 c. par 100 kilog. de sucre raffine. Sous cette legislation,

l'exportation pour l'Angleterre des sucres raffines des Etats-Unis avait acquis

une grande importance.
||
Les importations de sucre raffine des Etats-Unis en

Angleterre ont ete —
Kilogr.

En 1884 de 52,000,000

En 1885 de 115,000,000

En 1886 de 70,000,000

En 1886, la prime a ete diminuee aux Etats-Unis; eile a ete ramenee

ä 2 fr. 21 c, et les exportations ont diminue.
||
Le chiffre de l'exportation

pour 1887 est de 39,000,000; il se reduit avec la prime.
||
On doit donc

redouter la coneurrence des Etats -Unis en matiere de sucres, surtout en

matiere de sucres raffin6s. Carils auront ä meilleur marebe que les Euro-

peens le sucre de ebaeun des pays voisins, et s'ils continuent ä aecorder des

primes, quand il n'en existera plus pour les Signataires de la Convention, ils

pourront exclure la France du marebe Anglais, et plus facilement encore du

marebe de la Republique Argentine, qui est l'un des meilleurs debouches

actuels de la produetion Francaise.
|j
M. Pallain ajoute qu'il avait le devoir

de communiquer ä la Conference ses apprebensions, et qu'il serait beureux de

recevoir du Delegue officieux des Etats-Unis, ä l'une des proebaines seances,

quelques eclaircissements sur les points qu'il vient de signaler. 11 remet sur

le Bureau de la Conference le Rapport Americain dont il a donne quelques

extraits, en declarant ä son collegue Mr. Wbite, qu'il serait beureux d'apprendre

que ses apprebensions doivent etre dissipees, et que le Bill de l'Union Douaniere
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(jes Etats-Unis a-vec l'Amerique Centrale et Meridionale ne doit pas demeurer
Konferönz-

staaten. pour lui coiimie le "Bill des Illusions Perdues. ' "Nous pourrons, d'ailleurs
',

ajoute M. Pallain, "laisser ä ]\Ir. White le temps necessaire. Les decisions

que nous avons ä prendre sont trop graves pour etre prises avec preeipitation,

et nous ne saurions inicux faire que de suivre la devise partout inscrite dans

cette demeure liistorique oü nous recevions, la semaine derniere, une si brillante

hospitalite: Sero, sed serio."
||
Mr. "White repond qu'il ne manquera pas de

transmettre ä son Gouvernement les observations faites par son honorable

collegue M. Pallain.
||
M. le President annonce que M. Verkerk Pistorius lui

a remis, en le priant de le soumettre ä la Conference, un Memoire sur la

question des surtaxes. Ce document sera imprime et distribue (voir Annexe

C au present Proces-Verbal).
||
Pour le moment, M. le President croit qu'il

convient de reserver la discussion du Memoire de M. Pistorius pour une date

ulterieure, et de continuer maintenant l'examen des Articles du projet de Con-

vention.
||
M. Kamensky fait remarquer que le preambule du projet de Con-

vention, dont le texte vient d'etre distribue, ne fait pas mention de l'adhesion

des Colonies.
||
M. le President dit qu'il n'est pas d'usage de faire cette mention.

II y a deux sortes de Colonies: les Colonies autonomes, et Celles qui dependent

directement de la Couronne. II est dit, aux Proces-Verbaux, que les premieres

aeeeptent la Convention: les secondes sont sous la tutelle de la Metropole; le

Gouvernement a donc qualite pour traiter au nom des unes et des autres.
||

M. Batanero croit qu'il y aurait, tout de meine, un certain avantage ä con-

slater dans la Convention que les Metropoles ont traite pour leurs Provinces

d'Outre-Mer, Possessions et Colonies. Ainsi, on pourrait citer au preambule

les noms des pays et dire "l'Espagne et ses Provinces et Possessions d'Outre-

Mer," et ainsi de suite pour les autres Contractants.
||
M. Kamensky se declare

satisfait pourvu que la declaration de M. le President soit inscrite au Proces-

Verbal.
||
M. le Comte de Kuefstein se rallie aux observations de M. Kamensky

au sujet des Colonies. Comment saura-t-on quelles sont les Colonies qui

adherent, et Celles qui n'adherent pas?
||
M. le President dit que la seule

reserve est celle qui a ete faite pour l'Ile de Curacao.
||
M. Verkerk Pistorius

declare qu'il n'a pas encore regu d'instructions nouvelles ä cet egard, mais

qu'il croit qu'apres les explications qui lui ont ete donnees, et du moment oü

il est reconnu ä l'Ile de Curacao la faculte de prelever des droits de douane

sur le sucre, l'adhesion de cette Colonie ne rencoutrera pas de difficulte.
||

M. le Comte de Kuefstein se declare satisfait, s'il est constate d'une facon

obligatoire que toutes les Colonies des Puissances Contractantes adherent ä

la Convention.
||
M. de Barner signale une lacune ä l'Article IV. II craint que

cet Article ne laisse aux pays qui n'imposent pas le sucre la possibilite de

donner des primes.
||
M. le President repond que, par l'Article I, dont les

prescriptions sont absolues et generales, toutes les Puissances Contractantes

s'interdisent de donner des primes.
||
M. Catalaui dit que son Gouvernement

l'a Charge d'insister sur les reserves qu'il a faites sur les Articles IV et V.
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Son Gouvernement tient ä conserver toute liberte pour imposcr les sucres II

Nr
'

fj682
-

M. le President explique que la question des droits interieurs, pas plus que stalte"!"

cclle des Tarifs de Douane, n'est en discussion. Les Etats Contractants seront

libres de prelever l'impöt sur le sucre fabrique ä l'interieur ou importe,

d'apres le tarif qu'il leur conviendra d'adopter. Le but que poursuit la Con-

ference par l'Article IV, c'est uniquement la suppression du remboursement.
j

M. Catalani ne doute pas que ces explications ne satisfassent son Gouverne-

ment; mais il tient ä maintenir ses reserves jusqu'ä ce qu'il ait recu de Romc
une nouvelle communication.

||
L'ordre du jour appelle la discussion de l'Ar-

ticle VI, pour lequel les Dclegues Britanniques soumettent une nouvelle redac-

tion (voir 1'Anncxe A au present Proces- Verbal).
||
M. Jordan croit pouvoir

adopter ad referendum la redaction proposee, qui lui parait repondre au de-

sideratum formule dans le Memoire de son Gouvernement. II pense que la

proposition de nommer une Commission Internationale est de nature ä contri-

buer au succes des travaux de la Conference, pourvu que cette Commission

dispose des moyens d'aetion propres ä donner ä chaque Gouvernement des

garanties serieuses sur la maniere dont la Convention sera executee par ses

co-Contractants. M. Jordan rappelle, ä ce sujet, la proposition faite pendant

la premiere Session de la Conference par les Delegues Espagnols. II leur

laisse l'initiative d'en aborder la discussion; mais il se reserve d'intervenir aux

debats, et tient ä dire, des ä present, que la proposition dont il s'agit a ete

favorablement accueillie par son Gouvernement. En principe, l'institution d'une

Commission Internationale est un grand pas vers un resultat favorable. 11

adopte donc le principe de l'Article propose, tout en faisant des reserves sur

la redaction.
||
M. le Comte de Kuefstein dit que l'idee exprimee par l'Ar-

ticle VI est conforme aux vues de son Gouvernement. II cite ä cet egard le

passage suivant du Memoire Austro-Hongrois:—
||

"Puisqu'il s'agit d'etablir

un etat de choses tout ä fait nouveau, et dont l'epreuve n'est pas encore faite,

il nous parait indispensable, et nous pensons que cela correspond aux idees

des autres Etats, que les Parties Contractantes se communiquent non seule-

ment, comme il est dit dans le Projet de Convention, les Lois qui se rap-

portent ä la matiere, et les modifications qu'elles auraient l'intcntion d'y in-

troduire, mais aussi de mettre les Etats Contractants, d'une fayon quelconque,

dans la possibilite de se prononcer contre des modifications qui violeraient les

prineipes fonclamentaux de la Convention, ou qui les rendraient illusoires."
|!

M. le Comte de Kuefstein adopte donc le principe de l'Article, en reservant

l'examen des details ä son Gouvernement, qui, en tant qu'il peut en juger,

n'aura pas d'objections de principe ä presenter si la Conference aeeepte la

proposition.
||
M. de Barner n'a pas d'observation ä faire sur l'Article en dis-

cussion.
j|
M. Dupuy de Lome propose seulement une modification de forme.

Au lieu de dire "chaeune des Hautes Parties Contractantes est representee",

il propose la redaction suivante: "ebaeune des Hautes Parties Contractantes

pourra etre representee " II n'est pas necessaire de forcer cbaque Puissance
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Nr. 9632. & se fa jre represeuter ä la Commission.
|j

Cette modification est adoptee.
|!

Staaten. M- Pallaüi estime que l'Article VI actuellement en discusskm va moins loin

que l'Article XVI de la Convention de l'Union Postale (voir l'Annexe D au

present Proces -Verbal), qui crea le Bureau International sur la proposition

de la Belgique, alors que l'institution d'une Commission Internationale, auto-

risee ä surveiller l'application de la Convention en projet, est le complerneut

nßcessaire de l'arrangement ä intervenir, et fait partie des sanctions qui sont

attendues pour rendre efficaces les dispositions qui seront arretees.
|)
M. Jordan

cite un passage du Memoire fourni par son Gouvernement, relativement ä la

necessite de preiidre des mesures pour empecher les Etats Contractants de se

soustraire ä lcurs obligatious. II insiste sur ces mots: —
||
"Des mesures

analogues pourraient etre adoptees contre tout Etat qui ne prendrait pas part

ä la Convention, ou qui, apres y avoir adliere, s'en separerait ä l'avenir."
j|

C'est la une question d'une grande importance. On ne sait pas si les Etats-

Unis et le Bresil adhereront ä la Convention; on sait meme qu'ils ne sont

pas disposes ä y adherer des ä present. Le Gouvernement Allemand tient

beaucoup ä ce que ces pays entreut dans l'Union. S'il n'est pas possible

d'obtenir immediatement leur adhesion, il faut trouver un corrcctif ä leur ab-

stention. C'est le scns de la pbrase ä laquelle M. Jordan vient de faire al-

lusion. M. Jordan croit que la seule mesure efficace est indiquee dans la

proposition des Delegues Espaguols. Dans sa peusee, la Commission devrait

etre un Comite Executif cbarge d'iustruire tous les cas de violation de la

Convention qui viendraient ä se produire. La Commission Interuationale serait

ainsi iuvestie d'une certaine autorite. Elle surveillerait l'execution de la Con-

vention, et, sans avoir le droit de juger les infractions, eile aurait celui de

les apprecier et de les denoncer aux Gouvernements interesses.
||
M. Batanero

se declare beureux de l'appui donne par le Premier Delegue" Allemand ä la

proposition des Delegues Espaguols. Lorsqu'il s'agira de regier les attributious

de la Commission, il y aura lieu d'examiner s'il lui appartiendra d'apprecier

les cas oü les droits compensateurs deviendraient applicables.
||
M. Pallain pro-

pose de statuer sur l'orgauisation de la Commission avant de regier ses attri-

butious, la creation d'uu organe etant prealable ä son fonctionnement.
||
M. Ver-

kerk Pistorius croit qu'il serait logique de regier eu premier lieu les attri-

butious. A ses yeux, la creation d'un Bureau International, sur laquelle il a

dejä appele l'attcntiou de la Conference dans la seance du 16 Decembrc

dernier, presente beaucoup d'interet, non seulement pour examiner les legis-

lations des Etats Contractants, mais aussi pour les publier ensemble avec une

statistique officielle de la productiou et du mouvement des Sucres dans les

differents pays. II n'a d'instructions que sur ce dernier point toutefois, il ne

s'oppose pas au principe de la Commission Internationale proposee. Sou Ob-

servation a pour but de faire ressortir l'utilite de definir d'abord les attri-

butions de l'organe international qu'ou desire creer pour discuter ensuite son

Organisation.
|j
M. Jordan n'apprecie pas la valeur de la distinction faite par
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M. Verkerk Pistorius entre un Bureau et uue Commission. La Commission I?''
9632'

Konfurenz-

pourra nommer un Comite Executif pour faire les publicatious statistiques. II Staaten.

ne parait pas necessaire que la Commission eile -meme soit permanente.
||

M. Catalani n'a pas d'obscrvations ä faire sur l'Article VI.
j|
M. Kamensky

approuve le principe de cet Article.
|]
M. le President soumet ä la Conference

le principe de l'Article VI instituant une Commission pour surveiller l'execution

de la Convention, sous reserve' de determiner plus tard ses attributions.

M. Batanero annonce que les Delegues Espagnols redigeront un Projet d'Ar-

ticlc relatif a la sanction pönale.
||
M. le Comte de Kuefstein demande si c'est

la Commission, ou l'cnscmble des Gouvernements, qui apprecicra en dernier

ressort. II pcnse que la decisiou definitive doit toujours etre reservee aux

Gouverneinewts.
||
M. Guillaume dit que la Commission ne doit faire que des

Kapports. Dans aucun cas on ne peut lui conferer les attributions d'un

Tribunal.
||
Une conversation generale s'engage ä ce sajet.

||
M. Pallain demande

s'il ne faut pas prcvoir la necessite d'un arbitrage.
||
Mr. Kennedy dit que les

Delegues Britanniques avaient propose d'etablir, en premier lieu, le principe

de cet Article. II implique plusieurs questions d'une nature delicate. Un
Bureau Charge de la publication d'une statistique ne serait pas un organe

auquel on pourrait confier les fonctions prevues par l'Article VI.
||
D'apres le

nouveau projet soumis aujourd'hui ä la Conference, chacune des Puissances

pourrait etre representee par un Delegue, ou par un Delegue et un Deleguc-

Adjoint, Le Gouvernement du pays, ou la Commission se reunit, designerait

le President de la Commission. Pour ce qui concerne la procedure, les Dele-

gues Britanniques soumettent les propositions suivantes: Dans le cas oü une

Puissance aurait prepare le projet d'une Loi que la Commission devrait ex-

aininer, ou bien dans le cas oü une Puissance aurait une representation ä lui

faire, la Puissance en question communiquerait ce projet ou cette represen-

tation au Gouvernement du pays oü doit avoir lieu la prochaine reunion de

la Commission; ou bien eile ferait cette communication au Gouvernement du

pays oü a eu lieu la derniere reunion. C'est ä la Conference de regier ce

detail. Le Tratte de l'Union Internationale des Telegraphes donne au Gou-

vernement du pays, oü s'est tenue la derniere Conference, le soin des Com-

munications sur les affaires de l'Union. Le Gouvernement Charge pour le

moment de l'echange de la correspondance de l'Union Sucriere donnerait con-

naissance des Communications qu'il aurait recues au President de la Com-

mission. Celui-ci les soumettrait ä ses collegues. On suivrait la meme pro-

cedure pour les rapports de la Commission. Le President les communiquerait

au Gouvernement Charge de la correspondance; ce Gouvernement les ferait

parvenir aux autres membres de l'Union.
||
Les Delegues Britanniques ont

soumis leur proposition, meme sans en avoir elabore tous les details, afin

d'obtenir 1'opinion de la Conference sur le principe d'une Commission. II

semble que le principe est sur le point d'etre adopte. C'est dejä un grand

pas en avant. Les Delegues Britanniques savent bien que l'Article n'est pas
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Nr. ö632. complet; ils proposent donc de ne statuer aujourd'liui que sur l'adoption du
Konferenz-

Staaten, principe; 1 Organisation et les attributions de la Coramission deniandent unc

etude serieuse; la Conference voudra probablement remettre ä une seance ulte-

rieure la discussion de ces details importants.
||
M. le President declare qu'il

s'agit d'adopter seulement le principe de l'Article VI.
||
M. Jordan ajoute qu'il

s'agit de l'adopter corame base ä developper.
||
M. le President confirme ces

paroles. La Conference adopte aujourd'liui le principe; eile reglera les details

ä la prochaine seance. II invite les Delegues ä presenter eux-memes des pro-

jets de redaction definitive ä la prochaine seance. M. le President dorne

donne lecture de l'Article VII.
||

M. le Comte de Kuefstein rappeile qu'il

a ete dit ä la derniere seance que les Etats Contractants devront pouvoir

s'assurer que la Legislation des nouveaux adherents est conforrae aux prin-

cipes de la Convention. || Une discussion s'engage sur la prooedure qui

devra etre suivie par les Etats qui voudront adherer ä la Convention.
||

II est

entendu que ces Etats adresseront leur demande ä la Puissance qui aura la

presidence de la Coramission. Cette Puissance renverra l'etude de leurs Lois

et Reglements ä la Coramission.
||
M. Guillaunie fait remarquer que la Solution

de la question depend de la redaction definitive qui sera donnee ä l'Article VI,

auquel l'Article VII pourra se referer.
||
M. le President lit une redaction de

l'Article VII preparee par M. Verkerk Pistorius: —
||
"Les Etats qui n'ont

point pris part ä la presente Convention sont admis ä y adherer sur leur

demande, ä la condition que leurs Lois et leurs Reglements, sur le regime

des sucres, soient d'accord avec les principes de la presente Convention, et

aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation des Hautes Parties Contrac-

tantes daus les formes prescrites ä l'Article precedent."
|]

Cette redaction est

adoptee.

Anhang- (A) zur zwölften Sitzung.

Projet de Convention.

Les Hautes Parties Contractantes, desirant assurer la suppression totale

des primes ouvertes ou deguisees ä l'exportation des sucres, out resolu de

conclurc une Convention a cet effet, et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires,

savoir:
||
Sa Majeste la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et de

rirlande, le Tres-Honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, Marquis

de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair du

Parlemcnt, Chevalier du Tres-Noble Ordre de la Jarretiere, Membre du Tres-

Honorable Conseil Prive de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat de Sa

Majeste au Departement des Affaires Etrangeres, &c. &c; et le Baron Henry

de Worms, Membre du Parlement du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et

de l'Irlande, Sous- Secretaire d'Etat pour les Colonies, &c. &c.
|j
Sa Majeste

l'Empercur d'Allemagne, Roi de Prusse,
||
Sa Majeste l'Einpereur d'Autriche,

Roi de Boheme, &c, et Roi Apostolique de Hongrie,
||
Sa Majeste le Roi des
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Beiges,
||
Sa Majcste le Roi de Danemark.

||
Sa Majcste le Roi d'Espagne et Nr - 9632 -

en son nom la Reine Regente du Royaume,
||
Le President de la Republique ^ta™"

Franchise,
||
Sa Majcste le Roi d'Italie,

||
Sa Majeste le Roi des Pays-Bas,

Graud-Duc de Luxerabourg,
||
Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies.

||

Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due
forme, sont convenus des Articles suivants:—

||
[Adopte.]

Article I.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit

accorde aucune prinie ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des Sucres.
||

[Adopte.]

Article II.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä adopter, ou

ä proposer ä leurs Legislatures respectives, un Systeme d'impot sur les quan-

tites de sucre produites et destinees ä la consommation, comme le seul qui

pennette d'arriver ä la suppression des primes en question, et a soumettre

au meme regime les fabriques de glucose et les fabriques pour l'extraction du

sucre des melasses.
||

[Renvoye ä la Commission.]

Article III.
||
La Belgique ne se trouvant pas daus les memes conditions

au point de vue de l'applicatiou du Systeme d'impot sur les quantites de sucre

produites, le regime actuellement etabli dans ce Royaume pourra etre main-

tenu, sauf les niodifications suivantes: —
||
La quotite de l'impöt sera ramenee

de 45 fr. a 25 fr. ä partir de la mise en vigueur de la presente Convention.

La prise en Charge des fabriques abonnees sera portee de 1,500 ä 1,700
grammes.

||
[Reserve.]

Article IV.
||

Sont admis ä la Convention les Etats et les Provinces

d'Outre-Mer, Colonies et Possessions etrangeres des Hautes Parties Contrac-

tantes qui, tout en n'adoptant pas le Systeme dont il est fait mention ä l'Ar-

ticle II, ne percoivent pas d'impots sur les Sucres, ou qui n'accordent ä l'ex-

portation des sucres bruts, des sucres raffines, ou des glucoses aucun draw-
back, remboursement, ni decharge de droits ou de quantites.

||
[Adopte.]

Article V.
||
Dans le cas, oü un des Etats Contractants qui n'impose pas

de droits sur le sucre viendrait ä en etablir, cet Etat devra etablir ces droits

sur les quantites de sucre produites et destinees ä la consommation, ou bien

ne donner aucun drawback, remboursement, ni decharge de droits ou de quan-
tites.

||
[Adopte, sauf reserve pour les mots "etablir ces droits sur les quan-

tites de sucre produites et destinees ä la consommation."]

Article VI.
||

Les Hautes Parties Contractants se communiqueront par la

voie diplomatique les Lois qui auraient dejä ete rendues, ou qui viendraient

ä l'etre, dans leurs Etats respectifs, relativement ä l'objet de la presente Con-
vention.

||
Elles conviennent de nommer une Commission pour l'examen de ces

Lois et des Reglements qui en dependent. Cette Commission est chargee de
preparer un Rapport sur les Lois et les Reglements en question. Le Gouver-
nement du pays oü la Commission s'est reunie communique ce Rapport aux
autres Gouvernements Contractants. Ce Gouvernement nomme le President de
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|a Commission.

]|
Chacune des Hautes Parties Coutractantes est reprcsentee ä

Konferenz-
f

Staaten, la Commission par un Delegue, ou par un Delegue et un Delegue -Adjoint.
j

La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres dans les six mois

qui suivront la signature de la presente Convention.
||
La Commission est

chargee de preparer ä sa premiere reunion un projet de Reglement deter-

minant le lieu et la date de ses reunions ulterieures.
||

Elle est egalement

chargee de preparer ä sa premiere reunion un Rapport sur les Lois, ou les

projets de Lois, qui lui auront ete renvoyes par les Gouvernements interesses.
||

[A discuter.]

Article VII.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer.
||

Ils devront soumettre ä la Commission indiquee ä

1'Article VI leurs Lois et leurs Reglements sur le regime des Sucres, lesquels

devront etrc d'accord avec les principes de la presente Convention.
||
[A discuter.]

Article VIII.
|j
La presente Convention sera mise a execution ä partir du

1
er Aoüt, 1890.

||
Elle restera en vigueur pendant cinq annees, ä dater de ce

jour, et dans le cas oü aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait

notifie douze mois avant l'expiration de la dite periode de cinq annees son

intention d'en faire cesser les effets eile continuera ä rester en vigueur une

annße, et ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son egard.
||
[A discuter.]

Article IX.
||
Chacune des Provinces d'Outre-Mer, Colonies et Possessions

Etrangeres des Hautes Parties Contractantes admises ä la presente Convention

conscrve la faculte de se retirer de la meme maniere que les Puissances Con-

tractantes et dans les conditions indiquees ä l'Article VIII.
||
Dans le cas, oü

l'une de ces Provinces d'Outre-Mer, Colonies, ou Possessions desirerait se

retirer de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puissances

Contractantes par le Gouvernement de la Metropole de la Province, Colonie,

ou Possession en question.
||

[A discuter.]

Article X.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications en

seront echaugees, ä Londres, le 1 er Aoüt, 1889, ou plus tot si faire se peut.

||
[A discuter.]

Anhang (B) zur zwölften Sitzung.

Rapport presente par Mr. McCrcary, du Comite des Affaires Etrangeres,

au sujet d'une Conference entre les Etats-Unis et les Republiques du Mexique,

de L'Amerique Centrale et Meridionale et l'Einpire du Bresil.
||
Le Comite,

autorisant le President des Etats-Unis ä reunir une Conference dans le but

d'encourager les relations commerciales entre les Etats-Unis et les autres Puis-

sances d'Amerique, presente le Projet de Loi et en recommande l'adoption.
\\

II y a soixantc ans un Congres se reunit dans le meme but ä Panama; nous

y envoyämes des Representants. Cette Conference ne tut pas störile; mais ä
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cette epoque nous avions plutöt en vue notre commerce et nos rapports Euro- Nr
- 9632 -

peens et le Congres ne prit aucune rösolution. Aujourd'hui les Etats-Unis Staaten.

sont en paix avec le monde cntier et il appartient ä la Republique la plus

prospere de l'univers de provoquer la reunion d'une Conference Americaine.
||

Le ralentisscment actuel des affaires et l'abaissement du prix des produits

agricoles est du en grande partie ä ce que le marche* est restreint pour le

surplus de nos productions. Quelques-uns des meilleurs marches que nous

puissions envisager ne sont pas loin de notre frontiere meridionale. Ils sont

plus rapproches de nous que d'aucune autre nation commercante. Les popu-

lations du Mexique et de l'Amerique Centrale ou Meridionale produisent

nombre de marchandises qui nous fönt defaut et ont besoin elles-memes de

nos produits agricoles, mineraux, ou manufactures. Ces pays occupent une

superficie territoriale de 8,118,844 milles carres, et ont 42,770,374 habitants.

11s reconnaissent la superiorite de nos produits et souhaitent un echange

d'affaires plus intime avec nous; mais le gros de leur commerce et de leur

traffic se fait avec l'Europe. La Republique Argentine a un service regulier

de quarante-quatre ä soixante paquebots naviguant de Buenos-Ayres aux ports

Europeens, et pas une seule ligne reguliere la reliaut aux Etats-Unis. Nos

relations avec les autres Republiques du Centre et du Sud sont ä peu pres

les meines.
||
Nos exportations en 1884 se sont elevees ä 730,768,764 dollars.

j|
Sur cette quantite, nous n'avons exporte au Mexique, au Centre ou au Sud,

que 64,719,000 dollars.
||
Notre production annuelle agricole et mecanique est

evaluee ä environ 11,000,000,000 dollars, tandis que nous avons rarement

vendu pour plus de 77,000,000 dollars ä nos voisins, qui achetent en Europe

pour un chiffre au moins cinq fois aussi elevc que celui qu'ils depensent

chez nous.

Le commerce total des pays susmentionnes a ete en 1883 de: —
Dollars.

Importation 331,100,599

Exportation 391,294,781

Sur les 331,100,599 dollars de marchandises venducs ä ces Etats la part

des Etats-Unis n'etait que de 42,598,469 dollars, et cependant nous sorames

leurs plus proches voisins.
||

L'inegalite de notre commerce avec le Perou, le

Chili, la Republique Argentine et le Bresil est ä la fois etonnaut et humi-

liant.
||
Voici quelles y ont ete les importations en 1886: —

Importation.
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Nr. 9632. La Table ci-dessus donne la population des pays susmentionnes et le

Staaten! chiffre de leur commerce avec la Grande-Bretagne et les Etats -Unis, durant

l'annee derniere :
—

Republi-

que

Areentine,

Bresil.
Amerique

Centrale.
Chili. Colombie.

Population

Exportation en Grande-Bretagne
Importation de , „ „
Exportation aux Etats-Unis . .

Importation des „ „ . .

2,406,100

Dollars.

5,793,965

29,092,295

4,328,510

4,347,293

10,108,291

Dollars.

23,507,105
33.946,215

45,263,600

7,317,293

2,900,000

Dollars

6,526,950

4,624,560

6,400,001

2,762,531

2,400,396

Dollars.

12,977,465

11,060,880

604,525
2,211,007

2,951,323

Dollars.

2,166,380

6,107,045

2,342,007

5,583,368

Mexique. Perou.
Vene-
zuela.

Uruguay. Canada.

Population

Exportation en Grande-Bretagne
Importation de

t
„ „

Exportation aux Etats-Unis . .

Importation des „ „ . .

9,389,461

Dollars.

3,502,500

5,415,765

9,267,021

8,340,784

3,050,000

Dollars.

10,414,170

6,235,685

1,764,890

742,105

2,075,242

Dollars.

1,300,565

3,028,680

6,309,580

3,043,609

447,000
Dollars.

4,750,000

Dollars.

3,283,625 45,558,555

8,131,640 44,727,095

2,734,617:39,000,000

1,682,443 50,000,000

Valeur totale des Marchandiscs franches de droits et sujettes aux droits im-

portees aux Etats-Unis par le Mexique, 1'Amerique du Centre et du Sud,

pendant l'annee qui finit au 30 Juin, 1885, avec l'estimation des droits

percus :

—

Pays importateurs.

Republique Argentine
Chili

Mexique
Amerique Centrale . .

Etats-Unis de Colombie
Venezuela
Perou
Bresil

Valeur des Marchandises.

Franches. Imposables. Total

Uruguay
Bolivie, Equateur, Paraguay et

Patagonie

Total

Dollars.

3,151,337

399,4(i4

5,173,441

6,149,873

2,335,088

6,267,887

1,749,632

38,136,191

2,317,131

753,321

66,436,368

Dollars.

1,174,173

205,061
4,093 580
259,142

6,994

41,693
15,25s

7,127,469

417,478

280

13,341,128

Dollars.

4,328,510

604,525
9,267,021

6,409,015
2,342,077

6,309,580

1,764,890

45,263,660

2,734,617

753,601

79,777,496

Droits percus.

Dollars. c.

364,933 28
68,386 89

635,960 72
140,759 88

1,714 68
20,297 40
5,148 06

6,607,377 15

255,480 80

140 00

8,100,198 80

Tor cont.

Valeur totale des marchandiscs franches de droits 83,28

Soumises aux droits 16,72

Droits ad valorem equivalents aux taxcs normales penjues sur—

Marchandises soumises aux droits 10,15

Marchandises exemptes et imposables 60.72
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La consommation de coton dans l'Amerique Centrale et Meridionale, et Nr
-
9682-

Konferenz-

au Mexique, monte ä environ 100,000,000 dollars par an, et bien que ces Staaten.

Etats soient si voisins de nos cultures de coton, c'est d'Anglctcrre qu'ils tirent

environ 90 pour cent de cette marchandise.
||
Les trois quarts de ces popu-

lations s'habillent de tissus de coton et il leur faut importer tout ce qui est

necessaire pour leur usage.
||
L'Angleterre rnonopolise ce trafic ä cause de ses

raoyens de transport ä bon marche et parce que ses manufactures fournissent

des produits appropries aux goüts et aux besoins des consommateurs, que nos

manufacturiers n'ont jamais essaye de produire.
||

II est tres important de

faciliter les moyens de transport entre les Etats-Unis et ses voisins du sud;

car tant que le fret de Liverpool, Hambourg et Bordeaux coütera 15 dollars

la tonne, on ne pourra pas les amener ä payer 40 dollars la tonne pour faire

venir les marchandises des Etats- Unis.
||

II n'y a pas une ville commercante

dans ces Etats oü les manufacturiers des Etats-Unis ne puissent lutter avec

leurs concurrents d'Europe dans tous les articles que nous produisons pour

l'exportation.
||
Le Kapport de la Commission Sud-Americaine montre d'apres

le temoignage des importateurs de ces pays que, ä part la difference de prix

et des facilites de transport, ils auraient avantage ä acheter aux Etats-Unis

oü la qualite des produits est meilleure et le prix d'achat aussi bas qu'en

Europe. A cet egard il serait important d'examiner si un etalon commun de

monnaies d'or et d'argent egales en valeur, en poids et en alliage dans tous

les pays en question, et circulant parmi eux, accroitrait les relations de com-

merce et d'amitie entre eux.
||
Sans pretendre dicter un programme ä la Con-

ference, le Bill ne cherche qu'ä recommander ä ses membres l'adoption d'un

projet d'arbitrage pour le reglement des difficultes qui pourraient s'elcver

dans la suite entre les Gouvernements, et l'examen des mesures propres ä

developper le courant des affaires entre les pays, en assurant ä chacun d'eux

un plus grand nombre de marches.
||
La voie d'arbitrage qui peut etre encore

une cbimere en mätiere de querelles politiques doit devenir une realite ä notre

epoque en matiere de differends commerciaux.
||
Par egard pour ceux qui recla-

ment la reforme de nos lois sur le trafic et les tarifs, nous pensons que les

grandes questions qui fönt l'objet du Bill ne doivent pas etre ajournees, mais

etre promptement traitees, de facon ä marcher de front avec les importantes

questions susmentionnees.
||
On n'a pas la pretention de confier ä la Conference

les pouvoirs pour faire des Traites Definitifs, ce qui serait en Opposition avec

notre Constitution; mais nous croyons qu'on ne saurait que tirer profit d'une

Conference reunie par la plus puissante et prospere nation d'Amerique qui,

reunissant les Proces-Verbaux, communiquera un Rapport aux autres Gouver-

nements.
||
Le Bill stipule que les Commissaires remettront les Proces-Verbaux

au President qui les transmettra au Congres, et on peut croire qu'il ne sor-

tira rien d'autre que le bien commun de cette Conference.
||

Jamais depuis

l'organisation de notre Gouvernement on n'a ete plus profondement convaineu

de l'inteiet qu'il y aurait ä resserrer les relations avec le Mexique, l'Ameri-
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Hr. 9633. que Centrale et Meridionale et l'Empire du Bresil. II Le Rapport dresse
Konferenz- " * *

Staaten, par les Commissaires de ces pays en 1884 montre qu'ils sont animes de la

meme conviction.

Anhang (C) zur zwölften Sitzung.

Surtaxes entre les Pays Contractants.

Propositions des Delegues des Pays -Bas.

En tracant, par sa Circulaire du 2 Juillet, 1887, le programme de la

Conference future, le Premier Ministre de Sa Majeste Britannique a indique,

comrne premier point ä examiner, "les moyens propres ä remedier au derange-

ment qu'ont subi les industries de la fabrication et du raffinage du sucre, en

tant que ce derangernent est du ä l'action des Gouvernements." II est vrai

que, dans la meme Circulaire, il est plusieurs fois fait mention de la sup-

pression des primes comme but ä poursuivre; mais il appert toutefois du pas-

sage precite que Lord Salisbury n'a pas eu l'intention de limiter les travaux

de la Conference ä cette seule question, et qu'en tout cas, au point de vue

de la dite Circulaire, sur laquelle la Conference s'est reunie, il convient de

prendre le mot "primes" dans le sens le plus large, de maniere ä resumer

tous les avantages pecuniaires accordes par l'effet de la Loi Fiscale ä l'expor-

tation des Sucres, et qui apportent le trouble dans l'industrie en general.
||

Or, il est avere que, parmi les circonstances qui ont jete le desarroi dans le

marche des sucres, et dont l'industrie de tous les pays a ressenti le contre-

coup, les surtaxes elevees sur les sucres etrangers, etablies dans certain pays,

ont joue un röle considerable. En haussant outre mesure les prix sur le

marche interieur, ces surtaxes ont stimule ä l'exces la production, et les fabri-

cants ont ete obliges de chercber d'autres debouches pour leurs surplus, ce

qui leur a ete d'autant plus facile que les surtaxes 6taient plus elevees. En
effet, cette surtaxe, pourvu que les fabricants s'entendent entre eux pour

frustrer la concurrence, est la seule limite des prix qu'ils puissent imposer au

marche national.
||

II est evident qu'il y a la un effet de l'action Gouverne-

mentale; la seule difference qu'il y ait sous ce rapport entre les primes pro-

prement dites et le jeu des surtaxes trop elevees, c'est que le montant de la

prime est repris par le fisc sur les contribuables au moyen des impöts, tandis

que, dans les pays ä surtaxes, la loi permet aux industriers de se rattraper

sur les consommateurs de leurs pays pour les sacrifices qu'ils sont forces de

faire ä l'exterieur.
(|
Los consequences d'un pareil etat de choses pour la marche

reguliere de l'industrie sont manifestes. La Conference connait le fameux

"sugar trust" aux Etats-Unis, oü les trois quarts des raffineursse sont reunis

dans une puissantc Organisation ayant pour but de limiter la fabrication et

de regier les prix; et les faits qui se sont produits, il y a quelque temps, en
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Russie, oü les fabricants s'etaient engages entre eux ä exporter une partie de Nr - 9632-

leur exportation ä tout prix, afin de debarrasser le marche interieur. Une Staaten*"

combinaison du merae genre a ete proposee un de ces jours en Autriche-

Hongrie. Aux yeux du Gouveruement des Pays-Bas, il y a lä non seulemeut

une question d'ordre interieur, mais une veritable prime ä l'exportation, et il

importe, pour que la Conference fasse une oeuvre complete et durable, que

les surtaxes qui perrnettent de semblables combinaisons soient, sinon abolies de

suite ou graduellement— ce qui serait le plus equitable, en vue de l'abolition

complete des primes—du moins limitees au montant necessaire pour assurer

aux fabricants le marche national, saus leur permettre de taxer outre mesure

les consonimateurs de leur pays. D'autre part, il importe que les pays qui

n'ont pas de surtaxes s'engagent ä maintenir le statu quo. L'&ablissement

eventuel de nouvelles surtaxes est de nature ä preoccuper vivement les interets

considerables qui, pour presque tous les pays representes ä la Conference, se

rattachent au marche de Londres, surtout au moment oü la Grande-Bretagne

vient nous demander d'abolir nos primes ä l'exportatiou.
||

II est bien entendu

que les relations entre la Metropole et ses Colonies ne seraient pas compris

dans la stipulation, chaque pays restant libre de suivre, ä cet egard, le Systeme

qui lui convient.
[|
C'est en se fondant sur ces considerations que les Delegues

des Pays-Bas proposent, au nom de leur Gouvernement, de stipuler, ä l'exemple

de la Convention du 11 Aoüt, 1875, entre ce Royaume, la Belgique, la France

et la Grande-Bretagne (Article IV), que les sucres importes de Tun des Pays

Contractants dans un autre ne pourront etre assujettis ä des droits de douane

ou d'accise superieurs aux droits qui sont ou seraient etablis sur les sucres

similaires de production nationale.
||

Subsidiairement, pour le cas oü cette

proposition ne reunirait pas tous les suffrages, les Delegues des Pays-Bas pro-

posent d'inserer ä la Convention un Article de la teneur suivante:—
||
"Les

surtaxes sur les sucres importes directement de Tun des Pays Contractants

dans un autre ne depasseront pas fr. par 100 kilog. Les pays oü de

pareilles surtaxes n'existent pas n'en etabliront pas."

Anhang (D) zur zwölften Sitzung.

L'Article XV et l'Article XVI du Traite concernant la Creation d'une Union

Generale des Postes, signe ä Berne, le 9 Octobre, 1874.

Article XV.
||
IL sera organise, sous le nom de Bureau International de

l'Union Generale des Postes, un office central qui fonctionnera sous la haute

surveillance d'une Administration Postale designee par le Congres, et dont les

frais seront Supportes par toutes les Administrations des Etats Contractants.
||

Ce bureau sera Charge de coordonner, de publier et de distribuer les renseigne-

ments de toute nature qui interessent le service international des postes,

d'emettre, ä la demande des parties en cause, un avis sur les questions liti-

Staatsarchiv XLIX. 9
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Nr. 9632. gieuses, d'instruire les demandes de modification au reglement d'execution, de

Staaten, notifier les changemeuts adoptes, de faciliter les Operations de la comptabilite

interuationale, notamment dans les relations prevues ä l'Article X ci-dessus,

et, eu general, de proceder aux etudes et aux travaux dont il serait saisi dans

l'interet de l'Union Postale.

Article XVI.
||
En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres

de FUnion relativement ä l'interpretation du present Traite, la question en

litige devra etre reglee par jugement arbitral; ä cet effet, chacune des Admi-

nistrations en cause choisira un autre membre de l'Union qui ne soit pas

Interesse dans l'affaire.
j|
La decision des arbitres sera donnee ä la majorite

absolue des voix.

En cas de partage des voix, les arbitres choisiront, pour trancher le

differend, une autre Administration egalement desinteressee dans le litige.

Dreizehnte Sitzung, 23. April.

M. le President dit que, par suite de rectifications tardivement parvenues,

il n'est pas possible de mettre aux voix le Proces- Verbal de la dixieme s£ance.

|

! M. Pistorius demande la parole sur ce Proces-Verbal. II rappeile que M.

Dupuy de Lome a entretenu la Conference d'une Loi votee par les Chambres

pour introduire en Espagne le regime de l'admission temporaire. II Signale

particulierement les dispositions des Articles III et VIII relatifs au fonction-

nement de ce regime, dont il donne lecture:—
||
"Article III. Les importateurs

de marchandises admises temporairement paieront les droits ou donneront

caution süffisante lorsque les marchandises seront importees dans la Peninsule

ou les lies Baleares, pour le montant que le Tarif de Douane signale, selon

la provenance et l'etat oü elles se trouvent lors de l'introduction. Les droits

d'importation, s'ils ont ete payes, seront restitues aux importateurs, ou la

caution sera rendue, lorsque les produits modifies ou transformes seront ex-

portes vers l'ctranger, &e."
||

"Article VIII. Le Gouvernement, apres avoir

entendu la Commission des Tarifs et Estimations et, s'il le juge convenable,

d'autres Corporations, stipulera, pour chaque concession qu'il accorde, les regles

speciales auxquelles eile est sujette et la somme qui devra etre restituee pour

chaque unitc de marchandise transformee et reexportee, ou le tantieme de

garantie qui devra etre restitue en tenant compte des dechets, &c."
\\
M. Verkork

Pistorius demande ä M. Dupuy de Lome si ces dispositions, qui sont dejä

publikes au "Journal Officiel", seront appliquees en Espagne aux Sucres ex-

portes apres raffinage. Dans Faffirmative , il importerait de savoir sur quelle

base la restitution sera calculee.
||
M. Dupuy de Lome repond que cette Loi

8ur l'admission temporaire est rcstee deux ans et demi en discussion. Le

Gouv rnement vient de presenter aux Chambres un Projet de Loi special pour

les sucres, lequel abroge les dispositions des Lois antörieures. Ce projet

conticnt une disposition, disant qu'il n'y aura aucune restitution sur les Sucres
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exportes. En cas de Convention, les Sucres resteront en dehors du regime Nr - 9632 -

de l'admission temporaire, ou du moins, si le Gouvernement croyait devoir staatCn.

maintenir ce regime, il adopterait pour son application un ensemble de mesures

que la Conference ou les Puissances Contractantes auraient prealablement

agreees.
||
M. Verkerk Pistorius fait observer que les dispositions auxquelles

il vient d'etre fait allusion ne sont encore qu'ä l'etat de projet. Pour le

moment, la legislation en vigueur n'exclut pas le sucre du benefice de l'admission

temporaire. 11 insiste pour savoir si, dans le cas oü la Convention se fera,

les Delegues Espagnols peuvent donner l'assurance que le regime de l'admission

temporaire ne sera pas donne au sucre.
||
M. Dupuy de Lome repond que, si

la Loi presentee aux Cortes le 4 Avril n'est encore qu'ä l'etat de projet, la

Convention elle-meme est moins avancee; car eile n'est pas encore meme un

projet. II ajoute que les Delegues Espagnols ont demande des eclaircissements

ä leur Gouvernement. Sous peu de jours ils seront ä meme de faire une

reponse definitive. Des ä present, M. Dupuy de Lome croit pouvoir dire que

son Gouvernement ne veut conserver aucune prime, aucun remboursement ä

l'exportation. S'il veut recourir au regime de l'admission temporaire, on peut

etre sür qu'un Reglement satisfaisant sera soumis ä la Conference.
||
M. le

President annonce qu'il a des Communications ä faire ä la Conference. II

donne lecture des notes suivantes:—
M. l'Ambassadeur, "Paris, le 21 Avril, 1888.

Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'annoncer, sous la date du 19

de ce mois, que son Gouvernement avait desigue comme Plenipotentiaires Bri-

tanniques, pour signer la Convention qui serait adoptee par la Conference sur

le regime des Sucres, son Excellence le Marquis de Salisbury et M. le Baron

Henry de Worms.
||
Pour satisfaire au desir que vous m'exprimez, en meine

temps, je m'empresse de vous faire connaitre, M. l'Ambassadeur, que le Gouver-

nement de la Republique a, de son cöte, designe comme Plenipotentiaires

Frangais, son Ambassadeur ä Londres, M. Waddington, et M. Saus-Leroy,

Depute, qui recevront incessamment les pleins pouvoirs necessaires.
||
Agreez, &c.

j|
Rene Goblet."

"Ministere des Affaires Etrangeres, Bruxelles,

Cher Lord Vivian, le 19 Avril, 1888.

Comme suite ä notre entretien de ce matin, et apres m'en &tre eutendu

avec mon collegue des Finances, je m'empresse de porter ä votre connaissance

que le Gouvernement du Roi a resolu de designer pour signer la Convention

des Sucres actuellement rßunie ä Londres, M. le Baron Solvyns, notre Ministre

accredite pres de Sa Majeste la Reine; M. Guillaume, Directeur- General des

Contributions Directes, Douanes et Accises, et M. du Jardin, Inspecteur-

General dans le meme Service.
||

Veuillez, &c.
||
Le Prince de Chimay."

En ce qui concerne la designation des Plenipotentiaires de rAllemagne,

M. le President annonce que, dans une depecbe du 21 du mois courant,

l'Ambassadeur de Sa Majeste Britannique ä Berlin fait savoir que M. le Comte
9*
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Nr. 9632. fe Bismarck a declare que l'etat de sante de Sa Majeste l'Empereur causerait
Konferenz -

Staaten, un certain delai dans la preparation des pleins pouvoirs des Plenipotentiaires

Allemands.
||
M. le President donne ensuite lecture d'une note par laquelle M.

de Barner fait connaitre que des raisons de famille l'obligent ä retourner

momentanement ä Copenhague. M. le President demande si tous les Delegues

ont communique par ecrit leurs idees sur l'Article VII.
||
M. Pallain fait ob-

server, ä propos de l'ordre du jour, que tous les Delegues sans exception ont

un desir si vif de faire l'entente, qu'ils hesitent ä aborder les questions capi-

tales qni dominent la negociation, du moins dans l'opinion des Delegues Fran-

cais. Le meilleur moyen de resoudre le probleme ne serait-il pas de le poser?

II a donne lecture devant la Conference d'un Bill vote par la Chambre des

Representants des Etats-Unis et tendant ä l'Union Douauiere des Republiques

Americaines. Cette Union Döuaniere, si eile venait ä se realiser, enleverait

ä la France de bien importants debouches pour ses manufactures. La France

peut-elle s'exposer ä aggraver le danger par des anangements dont son agri-

culture dejä si eprouvee aurait ä souffrir, si l'accord prealable de tous es

pays produeteurs, et notamment des Etats-Unis, n'etait obtenu pour placer

tous les Etats Contractants dans les conditions d'egalite complete?
||
M. Pallain

ne cberche qu'ä s'eclairer et ä eclairer ce point capital du debat international

qui est ouvert devant la Conference. Or, voiei ce qui se passait le 5 Avril

dernter, le jour meine de l'ouverture de la seconde session de la Conference,

le jour meme oü M. le President disait que les Communications diplomatiques

eebangees entre le Cabinet de Londres et celui de "Washington l'assuraient

que le Gouvernement des Etats-Unis ne demandait pas mieux que de se mettre

d'aecord avec le Gouvernement de Sa Majeste Britannique sur la question des

sucres. On discutait la Resolution de Mr. Sherman, tendant ä renvoyer au

Comite des Finances le Message du President sur le point, qu'il avait souleve

de l'emploi ä faire des excedents budgetaires.
||
M. Pallain donne lecture de

la traduetion suivante d'un discours prononce par un des orateurs les plus

ecoutes du Senat Americain et ä coup sur les mieux renseignes:—
||
"M. le

President.—On a dit beaueoup de clioses sur l'abolition des droits sur le sucre

et les melasses. Ce sont des articles consommes par toutes les classes et

qui fönt partie des necessites de la vie . . . . La question du sucre presente

un cbamp precieux d'experiences commerciales, eile represente un gros chiffre

du capital d'affaires. II me semble que nous pouvons l'exploiter pratiquement.

|i

Si le Congres declarait par une Loi que le sucre et les melasses peuvent

etre importes librement aux Etats-Unis de tous les pays qui les produisent, ä

condition que ces pays s'abstiennent de les frapper de droits d'exportation et

admettent librement dans leurs ports nos produits, ne pensez-vous pas que

nous realiserions un profit serieux? Cela, naturellement, ne peut se faire d'un

seul coup. Cela suppose des negociations entre le pays et les autres Etats.

I] Durant ce temps, que ferons-nous des revenus qu'on continuera ä percevoir?

Nous ne savons que faire de cet argent.
||
Adoptons donc le Systeme d'affaires
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qui a si bien reussi en Europe. Encourageons par des primes raisonnables Nr - 9632 -

la production du sucre aux Etats-Unis.
||
Refoulons ce raouveraent, et tächons Staaten

7

d'egaler la production indigene ä la demande; abordons, sans crainte, une

entreprise qui n'est plus une experience. Repetons ce qu'ont fait les autres

pays, et attendons-nous ä en recueillir d'aussi bons resultats qu'eux. Etudions

les resultats dans la production du sucre de betterave en Europe et faisons-

en notre profit. En 1872, la production etait de 873,000 tonnes, en 1884

eile s'etait elevee ä 2,305,000 tonnes.
||

II y a quelques annees, rAllemagne

ne produisait pas assez pour sa consommation, maintenant eile produit plus

de 1,000,000 tonnes, et en exporte 600,000 tonnes. C'est l'oeuvre du Systeme

des primes. Je sais que l'expression de 'primes' est de Celles que notre pays

n'aime guere; mais ses bienfaits pratiques dans le cas actuel triompberont de

ce prejuge . . . .
||
Faites connaitre ä nos agriculteurs les ameliorations pro-

duites en Allemagne, et leur energie nous donnera des resultats superieurs ä

ceux realises en Europe.
||
Le Rapport sur les experiences faites en 1887

dans les manufactures de sucre de sorgbo et de canne, publie par le Depar-

tement de l'Agriculture, presente une perspective encourageante. II rend

compte des progres realises dans le champ de ces experiences. Voici la con-

clusion:— "Le point le plus important qui ressort de Ces experiences est la

demonstratio]! de la valeur pratique commerciale de la fabrication du sucre

de sorgho.
||
Ce sucre a ete produit uniquement durant cette saison, et Ton

ne peut attribuer ce resultat ä ce que les Cannes contenaient une quantite

extraordinaire de sucre; car, au contraire, elles avaient ete tres endommagees

par la secheresse.
||
La valeur du sucre de sorgho et des melasses obtenus

cette annee par tonne peut etre comparee favorablement aux meilleurs produits

que la Louisiane tire du sucre de canne, et si Ton apprecie que le sucre de

canne coüte beaucoup plus eher, je n'hesite pas ä dire que le Kansas peut

produire le sucre au meme prix que la Louisiane produit les melasses. La

difference de ces chiffres provient de la difference de culture.'
||
"Ces extraits

montrent les progres realises dans la fabrication du sucre de sorgho. Mais on

ne voit pas tout.
|j
Les procedes inventes pour le sucre de sorgho qui ont

donne les resultats ci-dessus cites, sont egalement applicables ä la fabrication

du sucre de canne. Cela est demontre par un Rapport de M. E. C. Bar-

thelemy sur l'application de ces procedes en Louisiane.
||
Nous croyons que,

par une meilleure eulture, et des methodes plus economiques, on pourrait

porter la production de la Louisiane ä 200 livres par tonne, et la production

annuelle ä 500,000 tonnes.
||

Voilä qui donne le meilleur espoir pour In-

dustrie sucriere aux Etats-Unis. Si eile reeoit du Gouvernement les encourage.

raents auxquels son imporfance lui donne droit, nul doute qu'avant dix ans

nos fermiers usant de toutes leurs ressources (cannes, sorgho, &c.) n'aient

chang6 le courant actuel."
||
En terminant son interessant Rapport, M. E. B.

Cowgill dit que le sorgho les pour les fermiers du Kansas plus profitable ä

eultiver que n'importe quelle cereale. Le sorgho donne au fermier plus de
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Nr. 96S2. (jouze fois autant par acre que les meilleures cereales et comrae grande culture,
Konferenz- ,

Staaten, six fois plus par acre qu on ne retire ordinaireraent de ces terrains.
||
Quant

aux procedes pour extraire le sucre du sorgho, on les etudie: on est encore

loin de la perfection; mais les progres realises sont pleins de promesses pro-

chaines, et nous permettront de tirer notre propre sucre de notre propre sol

et de notre propre travail. Le Kansas sera vraisemblablement ä la tete de

ce progres et deviendra le premier des Etats sucriers.
||

Voilä un Rapport

favorable pour le Kansas, nous en avons d'autres Etats qui sont aussi pleins

de promesses. Dans le New Jersey, la production est variable; le maximum

est de 1,970 livres de sucre brut et 120 gallons de melasse par acre. On

extrait de 17 tonnes, 675 livres de canne. Le minimum est de 540 livres

de sucre et 60 gallons.
||
M. Pallain ajoute qu'une prime de 5 dollars par

tonne de sucre de sorgho produite est accordee ä toute personne qui se livre

ä cette culture dans l'Etat de Massachusetts.
|j
M. Pallain termine en disant

qu'il cherche la lumiere sur les intentions du Gouvernement des Etats-Unis,

en provoquant des eclaircissements sur les documents communiques. II rappelle

qu'il a dit ä une precedente seance, en ce qui concerne cette anxieuse question

de l'adhesion des Etats-Unis, qu'il demandait la permission de mettre ses

esperances en entrepöt; il demaude aujourd'hui ä ne pas les en faire sortir

avant d'avoir recu quelque assurance plus positive.
||
M. le Comte d'Onslow dit

que dans tous les pays le Systeme des primes rencontre des avocats. Le dis-

cours que vient de prononcer M. Pallain n'exprime pas l'opinion des Etats-

Unis.
||
M. Pallain serait tres heureux d'en avoir l'assurance; ä defaut de Com-

munications positives faites officieusement ou officiellement, il est bien oblige

a chercher la tendance d'opinion des Etats-Unis dans les documents publics

qu'il consulte comme tout le monde.
||
Mr. White repond que ce discours est

l'expression de l'opinion personnelle du Senateur qui est un membre eminent

du parti Republicain ä l'Etat d'Iowa. Mr. White ne saurait dire toutefois

jusqu'ä quel point cette opinion est partagee par ses compatriotes; mais il

aura l'honneur de transmettre les observations de M. Pallain ä son Gouverne-

ment.
j|
M. Kamensky ne croit pas que l'extraction du sucre de sorgho soit

une Industrie serieuse. En Russie des essais tentes dans ce sens n'ont pas

reussi.
||
M. Pallain fait remarquer que ce qu'on peut retenir des documents

cites, c'est que les Etats-Unis ne s'orientent guere vers l'Union Sucriere avec

le Continent.
||
M. le President fait connaitre que des renseignements recus

aujourd'hui meme le portent ä croire que le Tarif Douanier ne sera pas im-

mediatement discute par les Chambres. II est meme possible que la discus-

sion soit ajourn^e.
||
M. le President dit que la discussion sur l'Article YI est

ä l'ordre du jour. II rappelle que MM. les Delegues ont ete" invites a for-

muler des projets de redaction.
||
M. Jordan dit que la matiere ne lui parait

pas ä point pour adopter une redaction definitive.
||
Mr. Kennedy dit que le

Bureau de la Conference a recu les projets formules par les Delegues Beiges

et N6erlandais.
||
M. le President pense qu'avant de discuter une redaction, la



Internationale Zuckerknnferenz. 135

Conference voudra, saus doute, entendre les idees generales des Delegues sur Nr
- 9632-

les attributions et l'organisation de la Coramission Internationale.
||
M. Pallain Staaten.

dit qu'en effet une partie des Delegues attendent, sans doute, pour se prononcer,

les eclaircissements qui resulteront de la discussion.
||
M. le President deraande

si MM. les Delegues desirent formuler des redactions pour l'Article VI.
||

M. Guillaurae dit qu'on pourrait d'abord discuter les projets dejä presentes.

M. Jordan ne croit pas pouvoir indiquer une redaction avant de savoir quelles

seront les vues de la Conference sur les attributions de la Commission. II cite

ä cet egard les passages suivants du Memoire fourni par son Gouvernement:

j|
"A ce point de vue il importerait que certaines precautions fussent prises

pour empecher que Tun ou l'autre des Etats Contractants adoptät des mesures

au moyen desquelles il se soustrairait ä l'engagement de ne donner aux sucres,

ni ouvertement, ni, sous forme deguisee, des primes d'exportation.
||
A cet effet

on pourrait creer quelque organe international qui constaterait toute violation,

ouverte ou deguisee de la Convention, et Ton pourrait se concerter sur des

mesures ä prendre ä l'egard de l'Etat manquant ä ses engagements."
j|
Ainsi,

dans l'opinion du Gouvernement Allemand, la Commission doit etre appelee

ä constater les infractions ä la Convention. Mais cela ne suffit pas. II s'agit

de savoir si Ton fera quelque chose apres que cette violation aura ete con-

statee. II y a lä une question prejudicielle, c'est celle de la sanction penale,

c'est-ä-dire, celle d'un droit compensateur sur les sucres primes. L'in-

stitution de la Commission n'a pas grand interet si l'on ne sait pas quelles

mesures seront prises en cas d'infraction.
||
M. Batanero trouve cette Obser-

vation tres juste. La question de la Commission se relie ä celle de la sanction

penale. 11 annonce quo les Delegues Espagnols ont donne une forme definitive

a la proposition qu'ils avaient formulee ä ce sujet.
||
M. Jordan termine en

declarant qu'il ne voit aucun inconvenient ä discuter les projets de redaction,

mais qu'il ne peut se rallier ä un texte quelconque que sous la reserve des

modifications que pourront comporter les decisions prises ulterieurement sur

d'autres points.
||
M. le Comte de Kuefstein se rallie ä ce qu'a dit M. Jordan.

11 ne lui parait pas possible d'arriver pour le moment ä une redaction. Dans

sa pensee la Commission Internationale aura un double röle: eile devra con-

tröler la legislation des pays qui voudront acceder apres la Signatare de la

Convention, et d'un autre cöte, il lui appartiendra de constater les infractions

commises par les Pays Contractants. Cette deuxieme partie de ses attributions

est liee avec la question des droits compensateurs.
||
M. Guillaume fait remar-

quer que tout ce que fait actuellement la Conference, se trouve subordonne

ä la Solution de certaines questions qu'elle n'a pas encore abordees. Mais,

puisqu'on a adopte cette marche, il vaut mieux continuer ä la suivre, que de

changer continuellement l'ordre des discussions.
||
M. Batanero accepte l'Article VI

sous les memes conditions que M. Jordan, c'est-ä-dire sous reserve de le

modifier dans le sens des decisions prises sur la question des droits compen-

sateurs.
||
M. Dupuy de Lome demande la parole pour faire une proposition
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exprime en ces terraes:—
||
Les Delegues de l'Espagne, en presentant ä

stariem la consideration de la Conference, dans la cinquieme seance de ?a preiniere

session, la proposition aimexee au Proces-Verbal de la sixieme seance, ont

tenu ä eviter une discussion qu'ils croyaient, alors, peu opportune. Ils ont,

cependant, voulu que MM. les Delegues, leurs honorables collegues, soumissent

ä leurs Gouvernements respectifs une idee sans l'adoption de laquelle la Con-

vention n'aurait, ä leur avis, aucune valeur.
||
Les Gouvernements Imperiaux

de 1'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie et de la Russie ont reconnu la justesse

de notre opinion d'une maniere claire et franche.
||
Le Rapport de 1'Allemagne

dit:—
|j
"Des mesures pourraient etre adoptees contre tout Etat qui ne prendra

pas part ä la Convention ou qui, apres y avoir accede, s'en separerait ä

l'avenir."
||
L'Autriche-Hongrie, non moins explicite, dit:—

j|
"La proposition

faite par les Delegues de l'Espagne, et qui consiste ä imposer un droit

compensateur, semble le meilleur, sinon le seul moyen d'engager les pays qui

voudraient rester passifs ä donner leur adhesion ä la Convention; . . . .

ce droit compensateur devrait etre fixe ä un taux qui empecherait son action

d'etre illusoire, et frapper non seulement le sucre prime actuellement, mais

aussi le sucre de tous les pays qui n'auraient pas adhere ä la Convention."
[

La Russie, avec la meme clarte, dit:—
||
"Quant ä la proposition des Delegues

Espagnols, au sujet de la prohibition de l'importation du sucre etranger prime

aux conditions du sucre non prime, le Gouvernement Imperial en reconnait

toute l'opportunite et y donne son agrement."
||
Nous ne trouvons pas, dans

les autres Rapports presentes ä la Conference, des manifestations aussi claires

et aussi nettes que dans les trois derniers que je viens de citer; mais nous

voyons, dans celui de la France, une phrase qui nous laisse esperer que

nous aurons aussi son puissant appui dans cette importante question.
||
Le

Gouvernement de la Republique Francaise croit, et celui de l'Espagne le croit

aussi, "qu'il est indispensable que la Convention projetee ait l'adhesion de tous

les pays producteurs ou raffineurs de Sucres, quel que soit l'origine de ces

Sucres."
||

II est evident que la France n'a pas voulu emettre un voeu purement

platonique; la France desire, comme nous, une garantie pour la Convention,

et cette garantie nous ne la trouvons que dans la proposition qui a pris

forme dans un nouvel Article que nous avons l'honneur de deposer sur le

Bureau de la Conference.
||
Le Gouvernement des Pays-Bas "tout en recon-

naissant l'interet qu'il pourrait y avoir ä se defendre contre la concurrence

des sucres primes, exportes des pays ne formant pas partie de l'Union," craint

des diificultös serieuses, par rapport ä la clause du traitement de la nation

la plus favorisee et suggere un projet d'Article pour le cas oü les primes

directes ou indirectes "accordees par des pays tiers deviendraient compromet-

tantes."
||
Nous croyons qu'il serait pröferable de provoquer, des maintenant,

cette entente. Car, ä notre avis et ä celui exprime" par plusieurs de nos
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honorables collegues, la Situation serait dßjä compromettante si des pays, que Nr- 9632 -

nous n'avons pas besoin de nomraer, ne signaient pas la Convention.
||
Le Staaten.

Gouvernement de Sa Majeste le Roi des Beiges ne s'est prononce, dans cette

question, que contre notre interpretation des Traites de Commerce, qui nous

fait croire que nous avons le plein droit de nous defendre quand un Gouverne-

ment, par une intervention directe, change les conditions de la libre con-

currence. Le Gouvernement Beige ne s'est pas prononce contre une clause

de garantie, ä adopter ä l'egard des pays contractants , et contre les Etats

qui ne jouissent pas du traitement de la nation la plus favorisee.
||
Nous

croyons devoir Interpreter de la meme facon les opinions emises dans leurs

Rapports par les Gouvernements de la Suede et du Danemark. C'est-ä-dire,

il nous parait que leur Opposition vise seulement Interpretation de la clause

de la nation la plus favorisee.
||
L'Italie n'a pas fait de reserves au sujet de

la proposition des Delegues de l'Espagne.
||

II nous reste ä connaitre l'opinion

du Gouvernement de Sa Majeste Britannique, ä laquelle nous attachons tous

la plus grande valeur. Nous avons des indices de cette opinion dans le Me-

morandum de l'entretien qui a eu lieu entre notre bonorable President et

son Excellence le President du Conseil de Sa Majeste le Roi des Beiges.
||

M. le Baron de Worms semble accepter notre proposition, au moins en ce qui

touche les pays contractants.
||
Loin de nous de vouloir devancer la discussion

sur un sujet qui n'est pas encore ä l'ordre du jour; mais il nous est difficile

de ne pas dire, si l'on nous permct le vulgaire de la phrase, que nous allons

faire un marche de dupes si nous nous engageons, sans garantie, ä bouleverser

tout le Systeme sur lequel repose l'industrie de la fabrication et du raffinage

des Sucres.
||
Dans tout Traite, comme dans tout contrat, les signataires aban-

donnent une partie de leurs droits au benefice commun. Mais, par notre

Convention, si eile ne contenait pas de clause de garantie, applicable ä tous

les Etats, nous abandonnerions une partie de nos droits au benefice de ceux

qui n'en feraient pas partie. Nous aurions passe des mois a travailler pour

placer dans une meilleure condition que nous-memes ceux qui ne voudraient

pas se rallier ä notre Convention.
||
Nous ne savons pas s'il s'agit d'avoir ou

de n'avoir pas de Convention; mais, certes, il s'agit de savoir si la Conven-

tion que nous allons signer doit servir ä quelque chose.
||

II y aurait tres

mauvaise gräce de notre part ä demander la discussion immediate de notre

projet d'Article. Nous avons trop de preuves de l'intelligence, de l'habilete

et de l'impartialite de notre respecte" President pour ne pas devoir lui laisser

le choix du moment pour cette discussion.
||
En terminant, M. Dupuy de Lome

donne lecture du projet d'Article suivant:—
||
"Les Ilautes Parties Contrac-

tantes s'engagent ä prohiber l'importation des sucres et des glucoses provenant

des pays qui accordent des primes, ou ä leur imposer un surcroit de droits,

ou un droit compensateur qui ne pourra etre inferieur au montant des primes."

||
Une discussion s'engage sur l'ordre dans lequel les Articles devront etre

classes.
||
M. le President propose d'ajourner la discussion de l'Article VI, qui
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2
- sera considere en meine temps que la proposition Espagnole, et de passer ä

Staaten. l'examen de l'Article VIII, qui deviendrait ainsi l'Article IX.
||

II fait remarquer

que l'Article concernant la Commission Internationale devient de plus en plus

important. II exprime l'avis qu'il convient de laisser ä MM. les Delegues le

temps de preciser leurs idees sur l'organisation de la Commission.
||
Avant de

passer ä la discussion de l'Article VIII, M. Fallain desire revenir sur la

question dominante de l'adhesion des Etats interesses. Par qui la presente

Convention sera-t-elle mise ä execution? Qucls sont les Etats pour lesquels

eile demeurera en vigueur pendant cinq annees? Cet Article VIII demeure-t-il

applicable ä l'Italie? II a ete tres frappe des reserves renouvelees que son

collegue, M. Catalani, a faites ä la derniere seance sur les Articles IV et V.

II lui a senible que ces reserves ne portaient pas seulement sur la quotite

des droits interieurs, sur le regime douanier, puisqu'il a ete expressement

convenu qu'en ces matieres les Gouvernements interesses entendaient conserver

leur liberte d'action. Le Repräsentant du Cabinet de Rome aurait dans ce

cas regu complete satisfaction par les declarations des Delegues Britanniques.

II lui a paru, en un mot, que les reserves du Delegue du Royaume d'Italie

toucbaient ä l'assiette meme de l'impöt, ä son mode de perception.
||
Dans ce

cas, l'Italie tendrait a se placer dans des conditions differentes de Celles qui

sont recherchees pour assurer l'exacte application de la Convention.
||
L'Angle-

terre n'a pas d'impöt sur le sucre; ses raffineries sont affrancbies des charges

de l'exercice. L'Administration Anglaise considere bien que ses charges sont

quelque chose, puisque l'Administration de la Grande-Bretagne paie aux

distillateurs et aux rectificateurs, en consideration de la perte et de la gene

que leur causent les reglements d'accise, l'exercice, &c, une prime de 2d. par

gallon sur les simples spiritueux et les esprits de vin fabriques dans le

Royaume-Uni, et de 4d. par gallon sur les spiritueux composes.
||
Mr. Walpole

conteste que ce soit une prime. Mais il accordera bien que c'est un avantage

tire du Tresor Anglais, et que toutes les fois qu'il y a benefice fait par

l'exportateur sur le fisc public, il y a prime. Mais, cette discussion viendra

en son temps.
||
M. Walpole ne peut pas admettre, sans reserves, cette maniere

de voir.
||
M. Pallain continue son discours. Ce qu'il a voulu dire, c'est que

le port de Genes, par exemple, peut etre mis aussi bien que celui de Marseille

en mesure de rafriner pour l'exportation. Genes a la main-d'oeuvre ä meilleur

marche que Marseille; eile est tout aussi bien que Marseille sur le chemin

des 200,000 ou 300,000 tonnes de sucre de Java que cette Colonie envoie

en Europc par le Canal de Suez. L'Italie adhere-t-elle au principe de la

suppression des primes directes ou indirectes? Consent-elle ä se mettre en

mesure d'en assurer la suppression dans l'avenir par une legislation sucriere

adequat au but ä atteindre, ou pense-t-elle a devenir un pays sucrier en se

maintenant en dehors ou ä cutö de la legislation qui serait consacree aux

Etats Conti actantsV
||
C'est un point sur lequel il y aurait lieu d'etre fixe pour

savoir si l'Article VIII lui est applicable. II M. Catalani, repondant ä M. Pallain,
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transmis ä son Gouvernement les explications de M. le President, mais n'ayant Staaten.

pas encore recu de reponse il doit maintenir scs reserves. II espere etre

bientöt en mesure de donner toutes les explications desir£es.
||
M. Pallain

remercie M. Catalani.
||
M. le President soumet ä la Conference l'Article. VIII,

dont il donne lecture:—

"Article VIII.
||
La presente Convention sera mise ä execution ä partir

du 1 er Aoüt 1890.
||

Elle restera en vigueur pendant cinq anuees, ä dater

de ce jour, et, dans le cas, oü aucune des Ilautes Parties Contractantes n'aurait

notifie, douze mois avant l'expiration de la dite periode de cinq annees, son

intention d'en faire cesser les effets, eile continuera a rester en vigueur une

annee, et ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puis-

sances Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet

qu'ä son egard."
||

II prononce le discours suivant:—
jj
"Nous abordons mainte-

nant la discussion d'un des Articles les plus importants de la Convention:

c'est l'Article VIII de la nouvelle redaction. Vous n'ignorez pas, Messieurs

les Delegues, la grande valeur qu'attacbent a l'abolition des primes les classes

commerciales et ouvrieres, non seulement de la Grand-Bretagne, mais aussi

des Colonies Britanniques. Si vous en eberebiez une preuve, vous la trouveriez

dans l'empressement et l'unauimite avec lesquelles les Indes Orientales, ainsi

que les Colonies autonomes de Sa Majeste se sunt deeidees a faire partie de

la Convention. Quant ä l'Angleterre meme, la presse et les discussious des

reunions d'industriels et d'ouvriers representent fidelement l'opinion publique.

Partout, cette opinion s'est prononcee contre le Systeme des primes. On y

voit une violation des prineipes du libre-eebange, par l'adoption desquels la

Grande-Bretagne a ouvert ses ports librement au commerce du monde, et il

s'ensuit que le Gouvernement de Sa Majeste doit envisager, avec une sollicitude

profonde, la perpetuation d'un Systeme de primes sur le sucre, qui, dans son

opinion, ainsi que dans celle de la grande classe ouvriere et commerciale de

la Grande-Bretagne, de ses Possessions et de ses Colonies, greve injustement

une industrie importante, et qui pourra nuire ä cette entente cordiale qui

doit necessairement regier les relations commerciales des nations
||
Ce temoi-

gnage unanime n'a pas manque de faire une vive impression sur le Gouverne-

ment de Sa Majeste Britaunique. II y a vingt-sept ans que cette question

agite l'opinion publique. Pendant ce temps plusieurs Conferences Internationales

l'ont discutee. Malbeureusement, ces Conferences n'ont pas reussi a etablir

un aecord ou ä arriver ä un resultat pratique. Les consequences de cet etat

de choses, funeste pour l'industrie sucriere de la Grande-Bretagne et de ses

Colonies, ont demontre au Gouvernement de Sa Majeste la necessite imperieuse

de n'epargner aueun effort pour arriver ä une Solution de cette question. C'est

dans ce but qu'il a convoque notre Conference. Nous avons l'espoir, la cer-

titude meme, que nous arriverons ä une Solution heureuse et equitable. Le

Gouvernement Britannique est profondement convaineu qu'il est de son devoir
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<je chercher des moyens efficaces qui empßchent que la question ne retombe

Staaten, daus l'incertitude et que les efforts des Gouvernements representes ne soient

perdus. Nous avions ardemment desire que l'execution de la Convention put

avoir lieu ä une date prochaine. Mais les Communications recues de la part

des Delegues des diverses Puissances nous ont montre qu'il faudra aux Gou-

vernements Contractants une periode assez prolongee pour completer leurs

legislations. C'est une necessite que nous reconnaissons, mais non saus un

vif regret. Le Gouvernement de la Reine ne se dissimule pas, non plus, que

les contrats des industriels demanderont un intervalle considerable entre la

date de la ratification et celle de la mise en vigueur de la Convention.
||

Voilä les considerations qui ont appele l'attention du Gouvernement de Sa

Majeste Britannique. MM. les Delegues admettront, saus doute, qu'en vue

des sentiments prononces si souvent et avec tant d'instance par les represen-

tants d'une industrie importante contre le Systeme des primes, nous aurions

pu etre tentes de proposer une date qui se preterait mieux aux interets de

notre industrie sucriere. Mais le Gouvernement de Sa Majeste" a reconnu qu'il

ne doit pas entraver Findustrie sucriere des autres pays. C'est dans le meme

esprit de conciliation que mon Gouvernement m'a Charge de vous proposer

les dates suivantes: pour la ratification de la Convention, le 1 er Aoüt, 1889,

et pour la mise en vigueur, le 1 er Aoüt, 1890.''

M. Jordan remercie M. le President de la modification qu'il a apporte

au texte de cet Article, en ce qui concerne la date de l'application de la

Convention. L'accueil bienveillant que les voeux exprimes ä ce sujet par

plusieurs Gouvernements ont trouve aupres du Gouvernement Britannique

facilitera certainement les deliberations ulterieures de la Conference et le succes

final de ses travaux.
||

L'Article en discussion comprend trois alineas. Sur

le premier, M. Jordan n'a pas d'objection. La date du 1er Aoüt, 1890, lui

parait parfaitement acceptable. Sur le deuxieme alinea, M. Jordan ne peut

pas se prononcer definitivement. Ce qu'il peut dire sürement c'est qu'une

periode de dix annees etait trop longue; mais son Gouvernement, ne sachant

pas que cette clause serait modifiee, n'a pas indique la duree qu'il juge con-

venable pour donner ä la Convention. C'est la une question qu'il a reservee.

I
Quant au troisieme alinea, M. Jordan craint qu'il n'y ait une certaine di-

vergence sur son interpretation. Dans une precedente discussion, on a exprime

l'avis que, dans le cas oü l'une des Puissances se retirerait, la Convention

subsisterait et les autres Etats demeureraient engages entre eux. Mais une

autre opinion s'est produite: c'est qu'en pareil cas, les autres Gouvernements

Signataires pourraient sortir egalement.
||
M. Jordan croit que, si l'une des

Puissances quittait l'Union, les autres devraient se concerter sur le parti ä

prendre.
||
M. le President invite M. Jordan ä formuler sa proposition.

||
M.

le Comte de Kuefstein accepte sans Observation le premier alinea. Sur le

second alinea il se refere au Memoire Austro-Hongrois. 11 donne lecture du

passage suivant:—
||
"II nous semble que dix ans est une duree beaucoup trop
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longue pour la premiere periode de la Convention. Dans le cours de cette Nr- 9632 -
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periode les circonstances pourraient changer si souvent et si completement stauen

qu'il nous serait impossible de nous lier pour ce terme pour une mesure qui,

au commencement au moins, n'est qu'un essai, bien qu'un essai d'une large

conceptiou. Nous trouvons qu'il serait preferable de ne fixer aucun terme,

et de se limiter ä la faculte de denoncer la Convention d'annee en annee."
||

M. le Comte de Kuefstein fait remarquer que cette maniere de proceder est

celle qui a ete suivie pour des Traites de Commerce recemment conclus par

a Monarchie Austro-Hongroise. Une periode de cinq ans lui parait trop

longue. II pourrait arriver telles circonstances qui ne permettraient pas ä

une Puissance de rester pendant cinq ans dans la Convention. Pour decider

certaines Puissances ä entrer dans la Convention, il conviendrait d'adopter

une clause qui permit d'en sortir en cas de n^cessite. M. le Comte de Kuef-

stein insiste pour la resiliation facultative d'annee en annee.
||
En ce qui con-

cerne le troisieme alinea, M. le Comte de Kuefstein ne pense pas pouvoir

encore, en ce moment, se prononcer definitivement. La decision ä prendre

lui semble subordonnee ä la Solution de la question des droits compensateurs

II lui parait evident que la d6nonciation d'une des Parties Contractantes peut

mettre une autre dans l'impossibilite absolue de rester dans la Convention-

Ce n'est que par une clause penale que cet inconvenient pourrait etre para-

lyse.
||
Mr. Kennedy dit que c'est une regle generale de fixer un terme pour

les Conventions de ce genre. A tous les points de vue il y aurait de graves

inconvenients ä ne pas fixer de periode ferme. En ce qui concerne le troisieme

alinea, les termes en sont empruntes ä la Convention pour la protection des

cäbles sous-marins. Mr. Kennedy n'aurait pas d'objection ä ce qu'on redigeät

autrement cet alinea, pour determiner ce qu'il y aurait ä faire, dans le cas

oü une Puissance sortirait de la Convention.
||
M. Jordan se rallie aux idees

exprimees par M. de Kuefstein. II est d'une grande importance de savoir ce

qu'il adviendra de la Convention dans le cas de denonciation par une des

Puissances. La question est intimement liee ä celle de la clause penale: avec

cette sanction, la sortie d'une des Puissances Contractantes aura, pour les

autres, des consequences beaucoup moins graves. Si l'entente se faisait sur

la proposition des Pelegues Espagnols, M. Jordan n'aurait pas d'objection au

troisieme alinea de l'Article en discussion.
||
Repondant ä Mr. Kennedy,—

||

M. le Comte de Kuefstein reconnait que c'est en effet une regle generale de

fixer un terme aux Traites de Commerce. Mais on est entre depuis un certain

nombre d'annees dans une periode oü il est souvent difficile de contracter

des engagements ä longue echeance. On a donc eu recours ä des Traites

avec faculte de resiliation d'annee en annee. La proposition ne constitue pas

une innovation. La Convention en projet se distingue, du reste, d'un Traite

de Commerce ordinaire. Les questions de forme doivent se regier d'apres les

interets en jeu. M. de Kuefstein ne voit pas quelle objection il y aurait ä

adopter sa proposition.
||
M. le President croit devoir declarer, pour prevenir



142 Internationale Zuekerkonferenz.

Nr. 963.'. tout malentendu, que le Gouvernement Britannique ne saurait accepter une

Staaten. Convention pour un an.
|j
M. le Comte de Kuefstein fait remarquer qu'avec la

redaction proposee, les Puissances Contractantes se t'rouveront, ä l'expiration

des cinq premieres annees, sous l'empire d'une Convention resiliable, comme

il le propose, d'annee en annee. En presence de la declaration de M. le Presi-

dent, il ne peut que demander des instructions. II suggere, sans toutefois pou-

voir prendre un engagement, une duree de deux ou trois ans.
||
M. Guillaurae

accepte le premier alinöa. Sur le deuxieme alinea il prefererait ne periode

moins longue, trois ans, par exemple. Cependant, il ne ferait pas d'opposition

absolue au terrae de cinq ans. En ce qui concerne le troisieme alinea,

M. Guillaurae apercoit de serieuses difficultes. II importe d'examiner si, dans

le cas oü une Puissance se retire, la Convention reste debout et les engage-

ments des autres pays subsistent. II faudrait completer la redaction dans ce

sens, qu'un delai serait accorde aux autres Puissances pour se retirer ä leur

tour. Dans le cas, par exemple, oü l'Allemagne se retirerait, la Belgique ne

peut pas accepter de rester engagee. Si la resiliation etait faite au dernier

moment, le temps mauquerait ä d'autres Puissances pour se retirer ä la merae

date. II faudrait donc donner ä ces dernieres un nouveau delai pour notifier

leur intention.
|j
M. Batanero dit, au sujet du premier alinea, que l'Espagne

est toute disposee ä appliquer la Convention. Elle desirerait donc un delai

d'application plus court. Mais si des considerations differentes ne permettent

pas aux autres Gouvernements d'adopter une date plus rapprochee, les Dele-

gues Espagnols se rallieront au voeu de la majorite. Sur le deuxieme alinea,

M. Batanero aurait prefere que le terme de dix ans füt maintenu. II accepte

cependant le terrae de cinq ans. II importe que l'industrie nationale soit

assuree d'une certaine stabilite dans la legislation. L'Espagne n'accepterait

peut-etre pas une periode de plus courte duree.
|]
Quant au troisieme alinea,

M. Batanero croit qu'il pourrait etre maintenu, si l'on parvenait ä se mettre

d^accord sur le chapitre des garanties. Si non, il importerait que, sur la

denonciation par une Puissance, les autres recouvrassent de plein droit leur

liberte d'actiou.
j|
M. Pallain declare que les Delegues Frangais ont ä faire les

plus expresses reserves, en tout ce qui a trait ä la mise en vigueur et ä la

duree de la Convention. Ces reserves sont consignees dans la note distribuee

a l'appui du Projet de la France, qui est entree la derniere dans le Systeme

des primes continentales en matiere de Sucres. Les Delegues auront donc ä

en referer au Gouvernement de la Republique.
||
M. Pallain pense, d'ailleurs,

qu'avant de fixer les delais d'application et la duree de la Convention, il

serait bicn desirable tout au moins d'en connaitre les termes. Trois questions

capitales ne sont pas resolues, pas meine provisoirement:—
||

1. La necessite

de l'adliesion, ä l'Union Sucriere, des Etats interesses.
j|

2. Les conditions,

les reglos de la legislation ä intervcnir pour assurer un traitement rigoureuse-

ment egal ä tous les Contractants.
||

3. La sanction prevue par M. le President

dans son allocution d'ouverturc, pour empecher les Etats Signataires— et Non-



Internationale Zuckerkonferenz. 143

Signataires apparemment—de la Convention, d'en "nullifier" les effets d'une Nr
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maniere generale. En ce qui concerne le paragraphe final de lArticle VIII, Staaten.

il n'est pas surpris de voir les Puissances qui vont s'engager, se preoccuper

de la faculte de se degager, dans le cas oü elles auraient la certitude que

d'autres pourraient echapper aux obligations prises en denoncant la Conven-

tion.
||
M. Batanero croit que toute difficulte disparaitrait si Von acceptait la

clause des droits compensateurs.
||
M. Verkerk Pistorius dit que les Pays-Bas

desireraient une date d'entree en vigueur plus rapprochee; cependant, si la

majorite se rallie ä la date de 1890, il ne fera pas d'objections. Sur le

deuxieme alinea, il se rallie ä l'observation du Gouvernement Britannique
.

concernant l'impossibilite de faire une oeuvre durable en laissant ä chaque

pays la liberte de se retirer d'annee en annee. Les Pays-Bas prefereraient

une duree plus longue. Ils acceptent le terme de cinq ans comme un mini-

mura.
||
En ce qui concerne le troisieme alinea, il croyait que la question

avait dejä ete discutee. Pour lui, il n'y a pas de doute que, si une Puis-

sance se retire, toutes les autres ont la faculte d'examiner ce que commandent

leurs interets. Presque toutes les Puissances representees ont exprime im

voeu pour l'adhesion generale de tous les pays producteurs. Si la realisation

de ce voeu determine les Puissances ä signer une Convention, qu'arrivera-t-il

dans le cas oü une des Puissances viendrait ä se retirer? II ne faut pas

seulement se preoccuper du sort de cette Puissance, mais aussi du sort des

autres. La question ne se trouve pas tranchee par la proposition des Dele-

gues Espagnols. II peut se faire que l'une des Puissances ne veuille pas s'en

tenir ä surtaxer les sucres de l'Etat dissident et que son interet lui commande

de se retirer eile- meine.
||
M. le President fait remarquer que cette Puissance

aura la faculte de se retirer.
jj
M. Batanero dit que chaque Puissance pourrait

denoncer la Convention ä la date qui lui conviendrait.
||
M. Kamensky dit qu'en

attendant de nouvelles Instructions de son Gouvernement sur la continuation

de la prime sur les frontieres d'Asie, il est oblige de faire, sur le premier

alinea, des reserves pour la continuation de cette prime, au moins jusqu'ä la

date de l'expiration de la Loi actuellement en vigueur, c'est-ä-dire jusqu'au

1 er
(13) Mai, 1891.

||
Quant au second alinea, le Gouvernement Russe est tout

dispose ä aeeepter le terme de cinq ans,
j)
Sur le troisieme alinea M. Kamensky

se ränge entierement du cöte de l'opinion formulee par MM. les Delegues de

la Belgique, de l'Espagne et des Pays-Bas.
||
M. Catusse dit, au sujet du troi-

sieme alinea, que la redaction proposee semble exclure la resolution ipso facto

de la Convention a l'egard de tous les Etats par le fait de la sortic d'une

des Puissances Contractantes.
||
Des qu'une des Parties aura denonce la Con-

vention, il y aurait seulement Ouvertüre au profit de tous les autres Etats,

du droit de denoncer pour la meme epoque.
||
La question presenterait moins

d'importance si la premiere periode d'essai de la Convention n'avait pas, dans

la redaction proposee, une duree de cinq ans: aussi, tout en reservant l'opinion

de son Gouvernement, il n'hesite pas ä dire des ä present, comme M. le
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suaten. Quoiqu'il en soit, la faculte de resiliation sera ouverte ä tous les Etats des

qu'ime des Parties Contractantes aura denonce. Mais si eile est ouverte, dans

quel delai la seconde ou la troisieme denonciation devra-t-elle etre faite pour

avoir son effet a la meme date que la premiere? On peut craindre qu'il n'y

ait dans certains cas forclusion.
||
Une conversation s'engage sur l'interpretation

du troisieme alinea. A la suite de cette discussion, il est entendu que la

denonciation ne pourra se faire d'annee en annee qu'ä une date fixe; c'est-ä-

dire que la resiliation, ä quelque date qu'elle soit notifiee, n'aura son effet

qu'un an apres le 1
er Aoüt qui suivra cette notification.

||
Une longue dis-

cussion s'engage alors sur les moyens d'assurer aux diverses Puissances la

faculte de se retirer ä leur tour. Apres un echange de vues, la redaction de

l'Article est modifi6e comme suit:—
|]
"La presente Convention sera mise ä

execution a partir du 1 er Aoüt, 1890.
||

Elle restera en vigueur pendant

cinq annees, ä dater de cc jour, et dans le cas oü aucune des Hautes Parties

Contractantes n'aurait notifiee, quinze mois avant l'expiration de la dite periode

de cinq annees, son intention d'en faire cesser les effets, eile continuera ä

rester en vigueur une annee, et ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le

cas oü une des Puissances Signataires denoncerait la Convention, cette de-

nonciation n'aurait d'effet qu'ä son egard; mais les autres Puissances conservent,

pendant trois mois, la faculte de se retirer ä leur tour."
||
M. Catusse de-

mande si, apres une resiliation faite sous les conditions prevues par la nou-

velle redaction du troisieme alinea, un nouveau delai s'ouvrira ä la suite de

la seconde ou de la troisieme denonciation intervenant precisement ä l'ex-

piration de ce delai de trois mois.
||

L'Article mis aux voix est adopte, pro-

visoirement, sauf le dernier alinea, et sous la condition que le proces-verbal

fera mention des reserves formulees: (1) par la France en ce qui concerne

la date d'application et la duree de la Convention; (2) par l'AUemagne et

l'Autriche-Hongrie en ce qui concerne la duree seulement; (3) par la Russie

en ce qui concerne la prime sur les frontieres d'Asie.
||

II est entendu en

outre que la redaction pourra etre revisee s'il y a lieu.
||

II est convenu que

la prochaine seance de la Conference aura lieu Vendredi, 27 Avril, ä 11 heures

et demie.
||
La discussion des Articles VI, IX (nouvelle redaction), X et XI

est mise ä l'ordre du jour.

II est entendu que la discussion de l'Article III aura lieu apres que la

Conference aura regu le Rapport de la Commission.

Vierzehnte Sitzung, 28. April 1888.

M. le President met aux voix l'adoption des proces-verbaux des neuvieme,

dixiöine et onzieme s^ances.
||
Ces proces-verbaux sont adoptes.

||
Un texte du

Projet de Convention est distribue ä MM. les Delögues.
]|
Ce texte indique

quels sont les Articles que la Conference a dejä adoptes et quels sont ceux
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qui restent ä discuter.
||
(Voir l'annexe au present proces-verbal.)

||
M. Pallain Nr - 9632 -
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fait remarquer qu'ä ce Projet de Convention les Articles V et XI mentionnent

bien les reserves fait espar les Delegues, tandis que l'Article I
er

est porte avec

la mention "adopte", alors que des reserves avaient ete indiquees par plusieurs

membres de la Conference, notamment par MM. Jordan et le Comte de Kuef-

stein, et par les Delegues Francais. Voici ce que disait M. le Premier D6-

legue de l'Allemagne ä Londres dans la seance du Mardi, 10 Avril: "On est

d'avis en Allemagne que tous les pays qui produisent ou qui exportent le

sucre, devraient adherer des ä present ä cette Convention; on tient beaucoup

ä ce que les Etats-Unis et le Bresil y prennent part." Or, ni les Etats-Unis,

ni le Brasil, n'ont adhere au principe de la suppression des primes. On nous

dit qu'ils adhereront en profitant de la clause ouverte. Autre chose est

d'entrer, autre chose de se garder la porte ouverte.
||
La France dösire sin-

cerement la suppression des primes; eile est reconnaissante ä l'Angleterre

d'avoir provoque un debat international pour arriver au concordat sucrier qui

doit d£barrasser, dans un avenir prochain, les Budgets des pays interess^s des

charges qu'ils supportent au profit des consommateurs Prangers, voire, meme
des consommateurs de la Grande-Bretagne; mais cette suppression des primes,

qu'il est desirable d'assurer par un arrangement international, eile l'avait spon-

tanement realisee chez eile par la Loi du 19 Juillet, 1880.
||
De 1880 ä 1884

il n'a pas existe en France de primes d'exportation pour les Sucres.
||
Par la

Loi du 19 Juillet, 1880, le Gouvernement de la Republique avait pris l'ini-

tiative d'un regime qui faisait disparaitre les primes sur les Sucres raffines, et

qui en imposant les sucres bruts d'apres leur rendement au raffinage, ne lais-

sait subsister pour eux aucune cause d'inegalite dans la perception de l'impöt.

L'application du droit sur le produit acheve excluait toute allocation de prime.
||

C'est dans cette p^riode que la sucrerie Francaise a perdu le marche Ang-

lais, et qu'ä l'aide de primes enormes, d'autres pays sont venus lui faire con-

currence jusque sur le marche Francais. La France, en 1884, dut adopter,

pour son industrie sucriere, menacee d'une ruine complete, une legislation

analogue ä celle des autres pays. C'est ce qu'a si bien rappele, dans la pre-

miere partie de la Conference, le Plenipotentiaire Frangais designe pour signer

la Convention, M. Sans-Leroy.
]|
L'adhesion du Gouvernement de la Republique,

au principe de la suppression des primes, n'est donc pour lui que le retour

au regime dont il avait du s'ecarter sous la pression de circonstances inde-

pendantes de sa volonte. Mais ä ce retour, la France met pour condition ex-

presse qu'aucun autre pays ne pourra maintenir ses primes ou en profiter sous

une forme quelconque, directe ou indirecte et qu'au nom meme de l'egalite

recherchee, des delais soient stipules pour les Etats qui sont entres les der-

niers dans le Systeme des primes.
||
Le Delegue Francais ajoute que c'est pour

se conformer ä ses instructions, qui ne sont un mystere pour personne, puis-

que les journaux de la Cite ont reproduit la depeche envoyee par M. Peytral,

Ministre des Finances du nouveau Cabinet, ä la date du 15 Avril dernier, qu'il

Staatsarchiv XLIX. 10
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'"

quand il a connu la non-adhesion des Etats-Unis. Cette depeche est ainsi

concue: "Les intructions donnees aux Delegues Francais leur prescrivent de

n'adherer au principe de la suppression des primes qu'en cas d'accord de tous

les pays producteurs, &c. , &c."
||
M. Pallain rend homraage ä la Direction im-

primee aux debats de la Conference par son eminent President. II demande

la permission seulement, pour rendre exactement sa pensee, d'emprunter ä

l'histoire Parlementaire de l'Angleterre un souvenir qui merite d'etre connu.

Apres la Revolution de 1830, M. de Talleyrand etait Ambassadeur de France

ä Londres, il y travaillait ä cette alliance qui avait ete le desir de toute sa

vie et qui avait fait l'objet de sa premiere mission de 1792. Le Duc de

Wellington etait Premier Ministre. L'Opposition accusait 1'Administration

Anglaise de subir trop sensiblement le charme et l'ascendant du diplomate

Francais. Une Interpellation eut lieu sur ce sujet ä la Cbambre des Communes.

Le Duc de Wellington prit la parole, et tout en defendant sa politique

de subir l'influence de l'ancien Constituant, il sut defendre noblement son

ancien adversaire du Congres de Vienne.
||
Les Delegues Francais pourraient-

ils se defendre d'avoir subi le cbarme et l'ascendant du President qui dirige

les debats avec taut d'autorite, s'ils ne prenaient le soin de se conformer

scrupuleusement ä leurs Instructions; ils ne peuvent oublier dans les delices

d'une liospitalite Londonienne, que, suivant le proverbe Anglais, les affaires

sont les affaires, et que la salle du Foreign Office oü se prepare l'Union

Sucriere, qui peut toucber si gravement l'industrie et l'agriculture des pays

representes, si tous les Etats interesses n'y prenuent pas part, si les con-

ditions ne sont pas les memes pour toutes les industries rivales, n'est plus le

salon oü la courtoisie vous fait l'agreable office de ne pas contrarier l'opinion

du maitre de la maison.
||
On a dit souvent que dans ces Conferences Inter-

nationales chacun avait le devoir de se montrer bon Europeen. C'est pour

se montrer tel, et au nom meme de l'agriculture et de l'industrie Europeennes,

que la France regarde du cöte de l'Atlantique et attend, pour donner une

adbesion definitive ä l'Article I
er

,
que les Etats interesses et notamment les

Etats-Unis aient donne la leur.
||

Est-il besoin de rappeler les reserves de

l'Italie? il est vrai, comme l'a dit M. Catalani que les Sucres de Genes ne

se presentent sur le marche de Beyrouth qu'en faibles quantites en concur-

rence avec ceux de Marseille; mais si, par un mode quelconque de legislation,

l'Italie, qui semble s'etre reserve son regime interieur, s'accordait une prime,

immediatement les conditions d'egalite que l'entente internationale a en vue

seraient modifiees ä son profit, ce qui ramenerait ses raffines en Syrie. A

l'heure qu'il est, c'est une difference de prix de 50 Centimes par 100 kilogr.,

qui fait pencher la balance au profit de Marseille.
||
Le D&egue de la Russie

ne croit pas ä l'avenir du sucre de sorgho; mais le sorgho est de la meme

famille quo la canne: il a meme sur eile l'avantage d'etre une plante annuelle;

que lui faut-il? Un sol fertile, des travailleurs energiques et les procedes
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||
Cet Etat du Kansas, dont il a ete question le 5 Avril

dernier au Senat Americain, il etait, il y a cinquante ans, un desert absolu;

on y compte aujourd'hui 1,200,000 ä 1,500,000 ämes.
||

Voici le developpe-

ment de son agriculture:

—

Froment. Mais.

1860 75,000 2,000,000

1870 850,000 6,000,000
1880 6,000,000 36,000,000.

Du reste, la proposition du Senateur d'Iowa s'applique tout aussi bien

au sucre de canne qu'au sucre de sorgho; ce qu'il demande, c'est que les

heureux excedents du Budget des Etats-Unis soient consacres ä allouer des

primes ä l'agriculture et ä l'industrie, et plus specialement ä developper l'in-

dustrie sucriere.
||
La verite c'est que les Etats-Unis, devenant grands produc-

teurs de Sucres, pourraient, en les primant, non seulement fermer quelque

jour leur marche aux autres Sucres, mais envahir les marches tiers, d'oü la

consequence qu'un concordat sucrier dans lequel les Etats-Unis n'entreraient

pas r^serveraient ä l'Europe de desagreables surprises.
||
M. le Baron de Worms

etant appele ä s'absenter temporairement de la Conference, la Presidence est

deferee ä M. le Comte de Kuefstein, Vice-President de la Conference.

M. le Comte de Kuefstein prend place au fauteuil.
||
M. le Comte d'Onslow

demande si, parmi les Puissances dont M. le Delegue Frangais considere l'ad-

hesion comme indispensable, il en est qui manquent a la Conference?
(|
M. Pallain

repond affirmativement.
||
M. le Comte de Kuefstein rappelle que plusieurs

autres Deleguös ont egalement reserve leur adhesion definitive tant que cer-

tains fitats, dont on d6sire le concours, n'auront pas adbere, le Delegu6 de

TAllemagne et lui-meme entre autres.
||
M. Batanero fait observer que la Con-

ference elabore une Convention dans la pensee que tous les Gouvernements

representes la ratifieront. L'objection soulevee se rattache ä la question des

droits compensateurs. Si la proposition, faite, ä ce sujet, par les Deleguös

Espagnols, est adoptee, la Convention renfermera une sanction, et, des lors,

les r^serves relatives ä l'adhesion generale de tous les Etats intäresses dans

la question n'auront plus autant d'importance. L'adoption de chaque Article de

la Convention n'est pas definitive. Mais il est necessaire, pour faciliter la

discussion, d'etablir une difference entre les Articles sur lesquels la Confe-

rence a dejä discute et ceux qu'elle n'a pas encore abordes.
||
M. Pallain re-

pond que ses reserves n'en sont pas moins justifiees.
[|
M. le Comte d'Onslow

dit que la faculte de signer ou de ne pas signer est toujours reservee de

plein droit aux Plenipotentiaires.
||
Cette Observation ne satisfait pas entiere-

ment M. Pallain/
j|
La Conference ellememe ne saurait se prononcer que

lorsqu'elle saura exactement quelles sont les Puissances Contractantes.
[

M. Dupuy de Lome croit que l'Article peut etre considere comme provisoire-

ment adopt6, pourvu que chaque Gouvernement conserve la faculte de prendre

10*
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Convention ä leurs Gouvernements respectifs, et ceux-ci auront ä decider s'ils

doivent y adherer.
]|
M. Pallain rappelle qu'ä la fin de la premiere session,

M. le President avait laisse entrevoir, comme presque assuree, l'adhesion des

Etats-Unis. Les eveneraents n'ont pas jusqu'ici confirme cette esperance.

C'est lä ce qui engage M. Pallain ä insister sur ses reserves.
||
M. Dupuy de

Lome fait observer qu'avant de se reunir en Conference, les divers Gouverne-

ments savaient que les Etats-Unis ne prendraient pas part officiellement aux

travaux de la Conference. II croit avoir eu entre les mains une Circulaire

de Lord Salisbury, dans laquelle il etait dit, si ses Souvenirs sont bien exacts,

que Mr. Bayard excusait l'abstention des Etats-Unis par des raisons con-

stitutionnelles, dont il faut toujours tenir compte quand il s'agit de Traites

avec les Etats-Unis. Ce pays est, cependant, dignement represente par un

Delegue officieux. M. Dupuy de Lome y voit une preuve du bon vouloir du

Gouvernement des Etats-Unis. La Conference ne peut pas mettre comme con-

dition l'adhesion actuelle des Etats-Unis; car eile savait avant de se reunir que

cette adhesion etait, pour le moment, impossible. L'Espagne a plus d'interet

que tout autre pays ä ce que les Etats-Unis fassent partie de l'Union. Car

le principal, sinon le seul marche que les primes de l'Europe ont laisse aux

sucres de Cuba se trouve aux Etats-Unis. L'Espagne a confiance dans le

sens pratique et juste du Congres Americain pour abolir les primes quand

les autres Etats seront arrives ä les supprimer. M. Dupuy de Lome sait

qu'il est impossible d'exiger une adhesion pr£alable en raison de la repugnance

des Etats -Unis ä s'unir ä des manifestations collectives Europeennes.
||
M. Jor-

dan pense que ce n'est pas au contenu de l'Article I
er du Projet de Conven-

tion, mais plutöt ä la nouvelle redaction du preambule que se rapportent les

reserves que M. le Delegue Francais vient de renouveler. Ce preambule, en

enumerant les Hautes Parties Contraclantes, ne comprend ni les Etats-Unis

ni le Bresil. M. Jordan avait espere" que les difficultes qui en resultent

s'amoindriraient si la Conference acceptait la clause des droits compensateurs.

II voudrait bien savoir si, dans le cas oü cette clause serait adoptee, le Gou-

vernement Frangais ne croirait pas pouvoir traiter sans l'adhesion des Etats-

Unis. Le Gouvernement Allemand attache le plus grand prix ä ce que les

Etats-Unis se rallient ä la Convention, et si la clause penale n'est pas adoptee,

M. Jordan se verrait oblige de renouveler plus nettement les objections con-

tenues dans les alineas 2 et 3 du Memoire imprime de l'Allemagne. D'une

maniere generale, d'ailleurs, il ne croit pas devoir renouveler incessamment

des reserves sur cbaque Article, son Gouvernement ayant d^clare officielle-

ment qu'il ne prenait part ä la deuxieme session de la Conference qu'en se

reservant toute liberte d'accepter ou ^jion la Convention, quand il aura sous

les yeux le resultat final des travaux de la Conference.
||
M. Batanero fait ob-

server que tous les Gouvernements se sont reserve cette faculte d'examen.
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ment Britannique, qu'ä la condition de conserver sa liberte d'action. II doit

etre entendu qu'il en est ainsi pour toutes les Puissances jusqu'ä la signature

de la Convention.
||
Les Etats- Unis n'ont pas dit qu'ils n'adhereront pas; la

question reste ouverte; il ne faut pas la prejuger; dans ces conditions, la Con-

ference peut continuer ses deliberations.
||
M. le President fait observer que

les reserves inserees dans les proces-verbaux restent intactes.
||
M. Verkerk

Pistorius pense qu'on attache trop d'importance au document qui a ete distri-

bue au debut de la seance. II n'y a pas la une constatation officielle des

decisions prises par la Conference. C'est un travail fait par MM. les Secre-

taires ä titre de simple indication pour tenir les Delegues au courant des

travaux journaliers.
||
M. le President confirme cette maniere de voir. Le do-

cument en question n'est pas destine ä 6tre utilise en dehors de la Conference.

(|
L'incident est clos.

||
M. Catalani annonce que son Gouvernement l'a designe

comme Plenipotentiaire pour signer la Convention.
||
M. le President propose

d'aborder Vordre du jour arrete ä la derniere seance. Cet ordre appelle la

discussion de l'Article XII, dont M. le President donne lecture comme suit: —
"Article XII.

|]
"Les dispositions de la presente Convention sont appli-

cables aux Provinces d'Outre-Mer, Colonies et Possessions etrangeres des

Hautes Parties Contractantes.
||
Chacun de ces territoires admis ä la presente

Convention conserve la faculte de se retirer de la meme maniere que les

Puissances Contractantes et dans les conditions indiquees ä l'Article XI.
||

Dans le cas, oü Tun de ces territoires desirerait se retirer de la Convention,

une notification ä cet effet sera faite aux Puissances Contractantes par le

Gouvernement de la Metropole de la Province, Colonie, ou Possession en

question."

M. le President invite MM. les Delegues ä presenter leurs observations.

||
M. Jordan dit que, dans le cas, oü une Colonie denoncerait la Convention,

les consequences seraient les memes que si l'une des Puissances Signataires

la denoncait. Chacun des autres Gouvernements aurait alors le droit de se

retirer. S'il y avait des doutes sur cette question, il faudrait specifier.
||
M. Guil-

laume n'a pas d'observations ä faire. II est evident que les Colonies sortiront

de la Convention de la meme maniere que les Etats Signataires, c'est-ä-dire,

dans les conditions de l'Article XI.
|]
M. Jordan se rallie ä cette Interpretation.

||
M. Batanero croit que la premiere partie de l'Article XII a dejä ete im-

plicitement adopte par le vote de l'Article IV.
||
M. le President croit que

l'Article IV accorde aux Etats et aux Colonies la faculte d'entrer dans la Con-

vention, tandis que l'Article XII implique pour les Colonies et Possessions

etrangeres des Parties Contractantes l'obligation d'entrer dans l'Union.
||
L'Ar-

ticle IV est le complement de l'Article II. On impose par l'Article II un

Systeme d'impöt determine; mais il fallait donner aux Etats, Colonies, ou Pos-

sessions etrangeres qui, n'ayant pas d'impöt, n'ont pas besoin d'adopter ce
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||
M. Verkerk Pistorius pense qu'on revient sur un point dejä d^cide. A ses

yeux l'Article IV ne vise pas les Etats Contractants, mais ceux qui adhere-

ront par la suite. Mais ä l'egard des Etats qui forment la Convention, il faut

une clause qui oblige les Colonies. Voilä la signification de l'Article XII.
||

MM. Batanero et Dupuy de Lome contestent cette interpr^tation. L'Angleterre

et l'Espagne leur semblent visees par l'Article IV.
[|
M. le President dit que,

si cela parait n^cessaire on pourrait modifier sur ce point la redaction de

l'Article IV. Pour le moment, il propose de revenir ä la discussion de l'Ar-

ticle XII.
||
M. Catalani n'a pas d'observations ä faire.

||
M. Verkerk Pistorius

accepte pour toutes les Colonies Neerlandaises, sans exception, les principes

de l'Article XII. Mais il ne peut accepter la redaction des deuxieme et troi-

sieme paragraphes. Les Colonies Neerlandaises n'ont pas la faculte de se

retirer de la Convention; on ne peut donc pas dire dans le deuxieme para-

graphe que cette faculte leur est "conservee". En d'autres termes, le para-

graphe 2, tel qu'il est redige, presuppose l'autonomie des Colonies. II faut

trouver une redaction qui n'implique pas cette autonomie.
||
M. Batanero par-

tage cette maniere de voir.
||
M. Kamensky dit que, sans faire des reserves

speciales sur l'Article XII, il ne pourra cacher que le droit reconnu ä chaque

territoire de se retirer de la Convention lui parait superfiu. II croit qu'il

serait plus equitable que les Colonies, Provinces d'Outre-Mer et Possessions

etrangeres suivissent, dans ce cas, completement la conduite de la Metropole

ou de la mere-patrie, sans jouir de l'independance qu'on a l'intention de leur

conferer. Ce ne sont, ä l'avis de M. Kamensky, que les Hautes Parties Con-

tractantes qui devraient avoir le privilege de denoncer la Convention en

entrainant avec elles les territoires qui fönt partie ou dependent de la Metro-

pole.
||
M. Pallain pose une question relative au regime douanier des Colonies

Britanniques.
||
M. le Comte d'Onslow repond qu'elles sont entierement mai-

tresses de leur Tarif Douanier.
||
M. le Comte d'Onslow propose de dire, par

le deuxieme paragraphe de l'Article XII, que les Colonies autonomes et les

Indes se reservent la faculte de se retirer de la Convention.
||
M. Batanero

demande qu'on reconnaisse ä l'Espagne la faculte* de denoncer la Convention

pour les iles de Cuba et de Porto Rico.
||
M. Verkerk Pistorius fait observer

que si la faculte de se retirer de la Convention est accordee aux Colonies

de l'Espagne et de la Grande-Bretagne, tandis que la Metropole y resterait,

la meme faculte devrait etre reservee aux Pays-Bas pour leurs Colonies.
||

M. Guillaume croit qu'il ne faudrait pas reconnaitre ä une Colonie non-auto-

nome la faculte" de se retirer de la Convention.
||
M. Batanero dit que des

considerations politiques obligent l'Espagne ä se röserver le droit de resilier

au nom de ses provinces et possessions d'Outre-Mer.
|1
M. Jordan prefererait

la redaction de M. d'Onslow, qui reserve le droit de denonciation aux Colo-

nies autonomes seulement. Si un Etat croit que les intörets d'une Colonie
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ou d'une province se trouvent leses par la Convention, cet Etat pourra se
Nr

-
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Konforenz-

retirer lui-meme de l'Union sous les conditions de l'Article XI.
||
M. Batanero Staaten.

reclame la faculte de dönoncer pour la province ou Colonie dont les interets

sont loses, sans que les autres parties de l'Etat cessent d'appartenir ä l'Union.

M. Verkerk Pistorius lit la redaction suivante, qu'il a prepar^e sur la demande

de M. le Comte d'Onslow:

—

"Article XII (deuxieme paragrapke).
||
Les Hautes Parties Contractantes

conservent la faculte" de se retirer pour un ou plusieurs de ces territoires

sous les conditions et avec les consequences indiquees ä l'Article XL La

meme faculte est reservee aux Colonies autonomes et aux provinces d'Outre-

Mer."
||
M. Jordan presente une Observation sur ce qui arrivera dans le cas,

oü la Convention imposerait des droits compensateurs sur les Sucres des pays

qui se trouveraient en dehors de l'Union. L'Etat qui aurait denonce la Con-

vention pour une de ses Colonies se verrait oblige d'imposer les droits en

question aux sucres qu'il recevrait de cette Colonie.
||
M. Dupuy de Lome

accepte cette consequence. L'Espagne pourrait, un jour, juger avantageux

pour les interets de Cuba, de la faire sortir de l'Union Sucriere Europeenne,

pour la faire entrer dans l'Union Sucriere Americaine s'il s'en formait une.

M. Dupuy de Lome fait remarquer ä M. Jordan, que, du reste, pour frapper

de droits compensateurs les sucres coloniaux, il faudrait qu'il leur füt accorde

des primes. Or, l'Espagne ne pense pas en accorder ni ä la Metropole ni

dans les Colonies.
||
M. le Baron de "Worms reprend possession du fauteuil.

||
La discussion continue sur la redaction de l'Article XII proposee par M.

Verkerk Pistorius.
||
M. Pallain croit que les Colonies autonomes, ä l'encontre

de celles de la Couronne, doivent figurer individuellement, comme parties con-

tractantes dans le Projet de Convention, puisqu'il a dependu d'elles seules d'y

adherer; c'est avec elles, nominativement, que les Etats de l'Union Sucriere

vont contracter.
|)
Le service des Douanes est-il organise dans les Colonies

autonomes d'une fagon positive ?
||
Pour les Colonies de la Couronne il n'y a

aucune apprehension Douaniere ä avoir puisque le Gouvernement de la Grande-

Bretagne stipule pour elles.
||

C'est surtout le regime interieur des Colonies

autonomes qu'il- y aurait interet ä connaitre. C'est surtout sur celles-lä que

l'action de la Metropole est moins directe, moins sensible, puisqu'elle semble

se röduire ä des liens de sentiment et d'allegeance.
||
A cet amas de fleurs

etrangeres, l'Angleterre, comme Montaigne, n'a mis qu'un fil ä les relier.
||

Aussi ces Colonies sont maitresses absolues de leur regime Douanier: la mere-

patrie s'en desinteresse absolument; bien souvent les Tarifs imposes par les

Colonies sont contraires aux interets de la Metropole.
||
Le Canada n'est-il

pas en train de faire l'Union Douaniere avec les Etats-Unis ?
||
M. Pallain cite

ce fait de la Colonie Australienne de Victoria qui a tout recemment etabli

entre les sucres de canne et les sucres de betterave la difference de droits

que voici: —
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Sucre brut et sucre raffine

Posterieurement au 27 Juillet, 1887—
Sucre de canne
Sucre de betterave et autres Sucres

Par quintal

Anglais.
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fications en seront echangees, ä Londres, le 1 er Aoüt, 1889, ou plus tot si ^^
faire se peut." Staaten.

M. le President invite MM. les Delegues ä faire connaitre par ecrit

l'opinion de leurs Gouvernements sur la proposition des Delegues Espagnols.
||

Le Gouvernement Britannique desire savoir si chaque Puissance est d'avis:

(1) qu'il est necessaire d'adopter contre une Puissance Contractante des droits

compensateurs ou meme une prohibition, si cette Puissance continue ä donner

des primes—soit qu'elle viole la Convention, soit qu'elle sorte de l'Union;

(2) que cette prohibition ou ces droits compensateurs peuvent s'appliquer aux

Pays Non-Contractants.

Anhang zum Sitzungsbericht der vierzehnten Sitzung.

Zuckerkonventions-Projekt.

LES Hautes Parties Contractantes, desirant assurer la suppression totale

des primes ouvertes ou deguisees ä l'exportation des Sucres, ont resolu de con-

clure une Convention ä cet effet, et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires,

savoir:
||
Sa Majeste la Peine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et de

l'Irlande, le Tres-Honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, Marquis

de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranbourne, Baron Cecil, Pair du

Parlement, Chevalier du Tres-Noble Ordre de la Jarretiere, Membre du Tres-

Honorable Conseil Priv6 de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat de Sa

Majeste au Departement des Affaires Etrangeres, &c, &c; et le Baron Henry

de Worms, Membre du Parlement du Royaume Uni de la Grande-Bretagne

et de l'Irlande, Sous-Secretaire d'Etat pour les Colonies, &c, &c;
|j
Sa Ma-

jeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse,
||
Sa Majeste l'Empereur d'Au-

triche, Roi de Boheme, &c, et Roi Apostolique de Hongrie.

Sa Majeste le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns, son Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire; M. Guillaume, Directeur-General ä son

Ministere des Finances; et M. du Jardin, Inspecteur-General ä son Ministere

des Finances;
||

Sa Majeste le Roi de Danemark, M. de Barner, son Cham-

bellan, Inspecteur-General des Douanes; Sa Majeste le Roi d'Espagne, et en

son nom la Reine Regente du Royaume,
|]
Le President de la Republique

Frangaise, M. Waddington, son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire;

et M. Sans-Leroy, Depute;
||
Sa Majeste le Roi dTtalie,

||
Sa Majeste" le Roi

des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg,
||
Sa Majeste" l'Empereur de Toutes

les Russies, M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur Extraordinaire et

Plenipotentiaire; et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat Actuel;
||

Lesquels,

apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont.

convenus des Articles suivants:—
||
[Adopte.]

Article I.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit ac-



t54 Internationale Zuckerkonferenz.

Nr. 9632. COrde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

Staaten.

18
" des Sucres.

||
[Adopte.]

Article II.
||

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä adopter, ou

ä proposer ä leurs Legislatures respectives, un Systeme d'impöt sur les quan-

tites de sucre produites et destinees ä la consommation, comme le seul qui

permette d'arriver ä la suppression des primes en question, et ä soumettre

au meme regime les fabriques de glucose et les fabriques pour l'extraction

du sucre des melasses.
||
[Renvoye ä la Commission.]

Article III.
||
La Belgique ne se trouvant pas dans les memes conditions

au point de vue de rapplication du Systeme d'impöt sur les quantites de sucre

.produites, le regime actuellement etabli dans ce royaume pourra etre maintenu,

sauf les modifications suivantes:—
||
La quotite de l'impöt sera ramenee de

45 fr. ä 25 fr. ä partir de la mise en vigueur de la presente Convention.

La prise en Charge des fabriques abonnees sera port6e de 1,500 ä 1,700

grammes.
||
[Reserve.]

Article IV.
||

Sont admis ä la Convention les Etats et les Provinces

d'Outre-Mer, Colonies et Possessions etrangeres des Hautes Parties Contrac-

tantes qui, tout en n'adoptant pas le Systeme dont il est fait mention ä l'Article II,

ne percoivent pas d'impöts sur les Sucres, ou qui n'accordent ä l'exportation

des sucres bruts, des Sucres raffines, ou des glucoses aucun drawback, rem-

boursement, ni decharge de droits ou de quantites.
||

[Adopte, sauf les reserves

de l'Italie.]

Article V.
||
Dans le cas oü un des Etats Contractants qui n'impose pas

de droits sur le sucre viendrait ä en etablir, cet Etat devra etablir ces droits

sur les quantites de sucre produites et destinees ä la consommation, ou bien ne

donner aucun drawback, remboursement, ni decharge de droits ou de quantites.

[Adopte, sauf reserve pour les mots "etablir ces droits sur les quantites de

sucre produites et destinees ä la consommation"; et sauf les reserves d'Italie.]

Article VI.
||

Proposition de MM. les Delegues d'Espagne:
||
„Les Hautes

Parties Contractantes s'engagent k prohiber l'importation des Sucres et des

glucoses provenant des pays qui accordent des primes, ou ä leur imposer un

surcroit de droits, ou un droit compensateur qui ne pourra etre inferieur au

montant des primes."
||
Proposition de MM. les Delegues des Pays-Bas:

j
„Dans

le cas oü des primes directes ou indirectes seraient accordees par des pays

tiers ä l'exportation des sucres bruts ou raffines, et deviendraient compro-

mettantcs pour la production de l'une ou l'autre des Hautes Parties Contrac-

tantes, une nouvelle entente pourrait etre provoquee pour aviser de concert aux

mesures de defense qui pourraient etre prises."
||

[A discuter.]

Article VII.
j

Proposition de MM. les Delegues des Pays-Bas:
||

„Les

surtaxes sur les sucres Importes directement de Tun des Pays Contractants

dans un autre ne depasseront pas fr. par 100 kilogr. Les pays oü de pareilles

surtaxes n'existent pas n'en £tabliront pas."

Article VIII.
,

:

Proposition de MM. les Delegues Francais:
||

„L'execution
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des engagements röciproques contenus dans la presente Convention est subor- Nr - 9632 -

,-,.,,, , • i r >
Konferenz-

donnee en tant que de besoin a laccomplissement des lormalites et regles Staaten.

etablies par les lois constitutionnelles de chacun des Pays Contractants."
||

[A

discuter.]

Article IX.
||
Redaction de MM. les Delegues Britanniques:

||
„Les Hautes

Parties Contractantes se communiqueront par la voie diplomatique les Lois

qui auraient dejä ete rendues, ou qui viendraient ä l'etre, dans leurs Etats

respectifs, relativement ä l'objet de la präsente Convention.
||
Elles conviennent

de nommer une Commission pour l'examen de ces Lois et des Reglements

qui en dependent. Cette Commission est chargee de preparer un Rapport sur

les Lois et les Reglements en question. Le Gouvernement du pays oü la

Commission s'est reunie communique ce Rapport aux autres Gouvernements

Contractants. Ce Gouvernement nomme le President de la Commission.
|]
Chacune

des Hautes Parties Contractantes est representee ä la Commission par un De-

legue, ou par un Delegue et un Delegue AdJoint.
||
La premiere reunion de

la Commission aura lieu ä Londres dans les six mois qui suivront la signature

de la presente Convention.
||
La Commission est chargee de preparer ä sa

premiere reunion un Projet de Reglement determinant le lieu et la date de

ses reunions ulterieures.
||

Elle est egalement chargee de preparer ä sa pre-

miere reunion un Rapport sur les Lois, ou les Projets de Lois, qui lui auront

ete renvoyes par les Gouvernements interesses."
||
[A discuter.]

||
Redaction de

MM. les Delegues de la Belgique: „Les Hautes Parties Contractantes con-

viennent de creer une Commission Internationale des Sucres, qui sera chargee

de surveiller l'ex^cution des dispositions de la presente Convention.
||

Cette

Commission sera composee de Delegues des differentes Puissances et d'un

Bureau Permanent.
||
Les Delegues auront pour mission:—

[|

(a) D'examiner

si les Lois, Arretös et Reglements relatifs ä l'imposition des Sucres sont con-

formes aux principes arretes par les Articles precedents;
||

(b.) D'emettre un

avis sur les questions litigieuses;
||

(c) D'instruire les demandes d'admission ä

l'Union, des Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention; et
||

(d.) De controler, si, conformement ä la presente Convention, il n'est accorde

dans Tun ou l'autre des Pays Contractants aucune prime directe ou indirecte

ä la fabrication ou ä l'exportation des Sucres ou des glucoses.
||
Le Bureau

Permanent sera Charge de rassembler, de traduire, de coordonner et de publier

les renseignements de toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la

statistique des sucres, non seulement dans les Pays Contractants, mais egalement

dans tous les autres pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui pre-

cedent, les Hautes Parties Contractantes communiqueront par la voie diplo-

matique au Gouvernement de Sa Majeste Britannique qui les fera parvenir ä

la Commission, les Lois, Arretes et Reglements sur l'imposition des sucres

qui sont ou seront en vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les ren-

seignements statistiques relatifs ä l'objet de la presente Convention. !
Chacune

des Hautes Parties Contractantes pourra etre representee ä la Commission par
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Nr. 9632. un Delegue ou par un Delegue" et uu Delegue-Adjoint. II La Commission aura
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"

Staaten, son siege a Londres. Son President sera nomme par le Gouvernement de Sa

Majeste Britannique.
||
La premiere reunion de la Commission aura Heu dans

les six mois qui suivront la ratification de la presente Convention; ses reunion

s

ulterieures se feront sur convocation du Gouvernement de Sa Majeste Bri-

tannique.
||
Dans sa premiere reunion, la Commission arretera son reglement

d'ordre interieur et redigera un Kapport sur les Lois ou Projets de Lois qui

lui auront ete soumis par le Gouvernement de Sa Majeste Britannique.
||
La

Commission n'aura qu'une mission de contröle et d'examen. Elle fera, sur

toutes les questions qui lui seront soumises, un Rapport qu'elle adressera au

Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel le communiquera aux Puissances

interessees et provoquera, au besoin— si tel est l'avis de la majorite des Con-

tractants — la reunion d'une Conference qui arretera les resolutions ou les

mesures necessitees par les circonstances.
||
Les frais resultant de l'organisation

et du fonctionnement de la Commission— sauf le traitement ou les indemnites

des Delegues qui seront payes par leurs pays respectifs — seront Supportes par

tous les Pays Contractants et repartis entre eux proportionnellement ä l'im-

portance de l'importation et de la fabrication des Sucres.
||
[A discuter.]

||
Re-

daction de MM. les Delegues des Pays-Bas. „Les Hautes Parties Contractantes

se communiqueront par la voie diplomatique les Lois qui auraient dejä ete

rendues, ou qui viendraient ä l'etre, dans leurs Etats respectifs, relativement

ä l'objet de la presente Convention.
||
Elles conviennent de nommer une Com-

mission pour l'examen de ces Lois et des Reglements qui en dependent.
||

Chacune des Hautes Parties Contractantes peut etre representee ä la Com-

mission par un Delegue, ou par un Delegue et un Delegue-Adjoint. Le Gou-

vernement du pays oü la Commission se reunit nomme le President de la

Commission.
||
La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres

dans les six mois qui suivront la ratification de la presente Convention.
||
La

Commission est chargee de preparer ä sa premiere reunion un Projet de Reg-

lement determinant le lieu et la date de ses reunions ulterieures.
||

Elle est

egalement chargee de preparer ä sa premiere reunion un Rapport sur les Lois, ou

les Prujets de Lois, qui lui auront ete renvoyes par les Gouvernements interesses,

et un projet de publication d'un Bulletin International des Lois et Reglements

et de statistique concernant Findustrie et le commerce des sucres.
||
[A discuter.]

Article X.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer sur leur demande, ä la condition que leurs Lois et

leurs Reglements, sur le regime des sucres, soient d'accord avec les principes

de la presente Convention et aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation

des Hautes Parties Contractantes dans les formes prescrites ä l'Article pre-

cedent.
||
[Adopte.]

Article XI.
||
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du

1 er Aoüt, 1890.
||
Elle restera en vigueur pendant cinq annees, ä dater de ce

jour, et dans le cas, oü aucune des Ilautes Parties Contractantes n'aurait
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notifiee, quinze mois avant l'expiration de la dite periode de cinq annees, son Nr. 9632.

intention d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une g^™"

annee, et ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son egard; mais les autres Puissances conservent, pendant trois mois, la faculte

de se retirer ä leur tour.
||
[Adopte, sauf redaction et sauf les reserves for-

mul6es: (1) par la France en ce qui concerne la date d'application et la duree

de la Convention; (2) par l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie en ce qui concerne

la duree seulement; (3) par la Russie en ce qui concerne la prime sur les

frontieres d'Asie.]
||
Redaction de MM. les Delegues Beiges:

||
„La presente

Convention sera mise ä execution ä partir du 1 er Aoüt, 1890.
||
Elle restera

en vigueur pendant cinq annees, ä dater de ce jour, et dans le cas, oü aucune

des Hautes Parties Contractantes n'aurait notifiee, douze mois avant l'expiration

de la dite periode de cinq annees, son intention d'en faire cesser les effets,

eile continuera ä rester en vigueur une annee, et ainsi de suite d'annee en

annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances Signataires denoncerait la Con-

vention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä son egard; mais les autres

Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de l'annöe de la denonciation la

faculte de se retirer ä leur tour ä partir du 1 er Aoüt de l'annee suivante.
||

Si plus d'une Puissance voulait se retirer, une Conference des Puissances Con-

cordataires se reunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les

mesures ä prendre.
||
[A discuter.]

Article XII.
||
Les dispositions de la presente Convention sont applicables

aux Provinces d'Outre-Mer, Colonies et Possessions Etrangeres des Hautes

Parties Contractantes.
||
Chacun de ces territoires admis ä la presente Con-

vention conserve la faculte de se retirer de la meme maniere que les Puissances

Contractantes et dans les conditions indiquees ä l'Article XI.
||
Dans le cas,

oü l'un de ces territoires desirerait se retirer de la Convention, une notification

ä cet effet sera faite aux Puissances Contractantes par le Gouvernement de

la Metropole de la Province, Colonie, ou Possession en question.
||
[A discuter.]

Article XIII.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications

en seront echangees, ä Londres, le 1 er Aoüt, 1889, ou plus tot si faire se

peut.
||

[A discuter.]

Fünfzehnte Sitzung, 1. Mai 1888.

M. le President propose d'arreter la redaction definitive de l'Article IX.
||

M. Pistorius fait remarquer que toutes les idees exprimees dans la re-

daction Britannique et dans celle des Pays-Bas se trouvent contenues dans la

redaction Beige, ce qui la rend eminemment propre ä servir de basc.
||

II est

entendu que la redaction Beige servira de texte ä la discussion.
||
Le premier

alinea est adopte. II est ainsi concu:—
||
"Les Hautes Parties Contractantes

conviennent de creer une Commission Internationale des Sucres, qui sera
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Nr. 9632. chargäe de surveiller l'execution des dispositions de la presente Convention."
j|

Staaten."
^- ^e President donne lecture du deuxieme alinea: —

||
"Cette Comniission

sera composee de Delegues des differentes Puissances et d'un Bureau Perma-

nent."
j|
M. Kennedy demande s'il est reellement necessaire de creer un Bureau

Permanent ä ce moment. Les Gouvernements sont sur le point de constituer

ä Bruxelles un Bureau International de Statistique. Ne serait-il pas possible

de confier ä ce Bureau les fonctions que Ton entend donner au Bureau Per-

manent des Sucres? B faut eviter la multiplication de pareils organes inter-

nationaux. Dans ces circonstances, Mr. Kennedy propose de ne pas trancher

des ä present la question de l'etablissement d'un Bureau special pour le sucre;

il la renverrait ä la consideration de la Commission Internationale; celle-

ci la resoudrait dans le sens des instructions qui seraient donnees par les

divers Gouvernements ä leur Delegues.
||
M. Guillaume fait observer que le

Bureau International de Statistique a recu un mandat qui n'est pas suscep-

tible d'extension.
||
La question a du reste ete soulevee dans la discussion de

la Conference Internationale des Tarifs a Bruxelles, et resolue dans un sens

negatif. M. Guillaume cite le passage suivant du proces-verbal de la seance

du 16 Mars, 1888, de cette Conference:—
||
"M. le Delegue de la Russie fait

observer que le Gouvernement Russe publie periodiquement un compte-rendu

des importations et des exportations de l'Empire. II demande, d'apres les

instructions de son Gouvernement, si ces documents, et les documents simi-

laires publies par d'autres Gouvernements etrangers, ne pourraient pas trouver

place dans les publications du Bureau International.
||
Les renseignements

statistiques completent utilement les renseignements Douaniers. M. de Ka-

mensky fait remarquer ä titre d'exemple que la Russie cherche ä augmenter

son exportation d'alcool, et qu'il serait interessant pour les exportateurs de

connaitre quels sont les marches qui leur sont ouverts.
||
M. le Baron Lam-

bermont reconnait l'incontestable utilite que presenterait la publication des

statistiques commerciales auxquelles fait allusion M. de Kamensky; mais il se

demande si l'adoption de la mesure preconisee par M. le Delegue de Russie

n'entrainerait pas le Bureau International des Tarifs dans des frais trop con-

siderables. II faudrait prevoir, en effet, les cas oü tous les Gouvernements

adberents reclameraient l'insertion de leur propre statistique dans le Bulletin

International."
||
La Conference a pu d'ailleurs constater combien sont grandes

les difficultes techniques que souleve la question des Sucres. Le Bureau In-

ternational des Tarifs pourrait ne pas avoir ä cet egard la competence neces-

saire.
||
Devant les objections de la Belgique —

||
Mr. Kennedy retire sa propo-

sition.
||
M. Jordan n'a pas d'objections ä faire sur le deuxieme alinea.

||
M. le

Comte de Kuefstein ne prevoit pas non plus d'objections; mais, n'ayant pas

d'instructions sur les details de l'Article, qui ne sont pas encore connus des

Gouvernements Autrichien et Hongrois, il ne peut donner que son opinion

personnelle.
||
M. Guillaume fait remarquer que le Bureau Permanent etant un

rouage distinct de la Commission des Delegues, il y aurait lieu de modifier
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la redaction de l'alinea.
||
M. Verkerk Pistorius se rallie ä cette maniere de Nr - 9632 -

voir. L'institution d'un Bureau Permanent Charge de la publication d'un bulle-
K
°suZn.~

tin de legislation et de statistique lui parait tres utile au point de vue du
contröle de l'execution et des effets de la Convention. Quant ä la Commis-
sion Internationale, M. Pistorius se trouve, pour le moment, sans instructions,

et il doit reserver la decision de son Gouvernement.
||
La redaction du

deuxieme alinea est modifiee comme suit:—
||
"Cette Commission sera composee

de Delegues des diffärentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau Perma-
nent."

||
La discussion est ouverte sur le troisieme alinea, ainsi congu:—

||
"Les

Delegues auront pour mission—
|]

(a.) D'examiner si les Lois, Arretes et

Reglements relatifs ä l'imposition des Sucres sont conformes aux principes

arretes par les Articles precedents;
||

(b.) D'ämettre un avis sur les ques-

tions litigieuses;
||

(c.) D'instruire les demandes d'admission ä l'Union, des

Etats qui n'ont point pris part ä la präsente Convention; et
||

(d.) De con-

troler, si, conformement ä la präsente Convention, il n'est accorde dans l'un

ou l'autre des Pays Contractants aucune prime directe ou indirecte ä la fabri-

cation ou ä l'exportation des Sucres ou des glucoses."
||
M. de Smet rappeile

que la plupart des dispositions de la redaction proposäe ont ätä empruntees

ä la Convention Postale de Berne.
||
Une discussion s'engage sur le mot "con-

troler" dans la phrase "controler s'il n'est accorde aucune prime",

&c.
||

M.Verkerk Pistorius exprime la crainte que l'on n'entende cette ex-

pression dans ce sens que la Commission pourrait controler sur place, dans

les fabriques, l'exäcution des Lois et Reglements.
||
M. le Comte de Kuefstein

partage ces apprehensions.
j|
Cette interpretation est äcartee; il est entendu que

la Commission n'aura pas le droit d'intervenir dans les usines. Le mot "exa-

miner" est substituä au mot "controler".
||
M. Batanero dit que, si la clause

pänale est adoptee, il conviendrait d'ajouter aux attributions de la Commission

däjä enumäräes dans l'alinea 3 celle d'examiner si les Pays Non-Contractants

donnent des primes. II demande que la redaction soit modifiee de maniere

ä prävoir le cas oü la clause pänale serait adoptäe.
||
M. Dupuy de Lome ex-

plique que, meme en l'absence de clause pänale, il y aurait intäret ä ce que

la Commission se präoccupät de savoir si les Pays Non-Contractants accordent

des primes. Rien n'est plus intäressant au commerce que d'etre bien informe,

et la Commission et le Bureau sont destines ä devenir d'excellents moyens
d'information.

||
M. Yerkerk Pistorius appuie cette remarque en citant le Brasil,

qui donne de väritables primes ä ses fabricants sous forme d'avances rem-

boursables sans intäret ou avec faible intäret.
|]
M. Guillaume fait remarquer

que les Pays Non-Contractants sont däjci mentionnäs dans l'alinea qui suit le

littera (d).
||
Aux mots "prime directe ou indirecte" M. Pallain propose de

substituer "prime ouverte ou deguisee".
||
Le troisieme alinea est adoptä sous

la forme suivante:—
||
"Les Deleguäs auront pour mission:—

||
(a.) D'examiner

si les Lois, Arretäs et Reglements relatifs ä l'imposition des sucres sont con-

formes aux principes arretäs par les Articles präcädents, et, si, dans la pra-
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Nr. 963-2. tique , il n'est accorde aucune prime ouverte ou deguisee a l'exportation des
Konferenz-

Staaten. Sucres ou des glucoses;
||

(b.) D'emettre un aris sur les questions litigieuses;

|

(c.) D'instruire les deraandes d'admission ä l'Uniou des Etats qui n'ont

poiut pris part ä la presente Convention."
|)
Les alineas 4, 5 et 6 sont ad-

optes, comme suit:—
||
"Le Bureau Permanent sera Charge de rassembler, de

traduire, de coordonner et de publier les renseignements de toute nature qui

se rapportent ä la l^gislation et ä la statistique des Sucres, non seulement

dans les Pars Contractants, mais egalement dans tous les autres pays.
||
Pour

assurer l'execution des dispositions qui precedent, les Hautes Parties Con-

tractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouvernement de Sa

Majeste Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission, les Lois, Arretes

et Reglements sur l'imposition des Sucres qui sont ou seront en vigueur dans

leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques relatifs ä l'objet

de la presente Convention.
j|

Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra

etre representee ä la Commission par un Delegue ou par un Delegue et un

Delegue-Adjoint."
||
Une discussion s'engage sur l'alinea 7, qui place ä Londres

le siege de la Commission:—
||
"La Commission aura son siege ä Londres.

Son President sera nomme par le Gouvernement de Sa Majeste Britan-

nique."
|j
MM. Jordan et le Comte de Kuefstein acceptent cet Article.

||

M. Dupuy de Lome pense qu'il vaudrait mieux dire que la premiere reunion

se tiendra ä Londres et que la Commission reglera elle-meme le lieu de ses

reunions ulterieures.
||
M. Batanero partage l'opinion de son collegue; cepen-

dant, il se ralliera ä la decision de la majorite.
||
M. du Jardin estime que

la Commission doit sieger au meme lieu que le Bureau, et que le Bureau

lui-meme, qui aura des arcbives, doit etre ä poste fixe.
||
M. Sans-Leroy croit

qu'un point quelconque de l'Europe Centrale serait plus convenable pour y

mettre le siege de la Commission, et que cette Commission aurait ainsi plus

de facilite pour exercer son mandat.
||
La Commission n'aura pas le droit de

se transporter dans les fabriques; mais, s'il n'y a pas de police officielle, on

peut etre sur que les industriels des divers pays sauront organiser une police

volontaire et se surveilleront les uns les autres. C'est dans les indications

qui lui seront fournies par les Cbambres Syndicales que la Commission trou-

vera ses meilleurs elements d'information. II ne semble pas naturel que la

Commission se reunisse dans un pays qui n'est pas producteur.
J]
L'Angleterre

a ete le trait-d'union naturel et necessaire pour amener une entente entre

les differents Etats Interesses; mais ce röle, qu'elle seule pouvait jouer, prend

fin du jour oü la Convention est signee.
||
M. le President dit que le Gouverne-

ment Britannique est tout dispose ä laisser aux Puissances la faculte de

choisir le lieu de reunion.
||
M. le Comte de Kuefstein desirerait voir main-

tenir le siege de la Commission ä Londres. Mais, dans le cas oü il serait

reconnu qu'elle pourrait mieux fonctionner dans un pays producteur de sucre

de betterave, il verrait, dans les raisons qui sont dorniges ä l'appui de cette

idee, un argument contre la stabilite; car, dans ce cas, eile trouveräit avan-
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tage ä sieger ä tour de röle dans les differentes capitales, ainsi que cela se Nr

fait par plusieurs autres röunions internationales.
||
M. Verkerk Pistorius croit

qu'on pourrait concilier les deux idees d'une Comrnission qui se deplacerait

et d'un Bureau ä poste fixe. Les documents reunis par le Bureau etant pub-
lies, il n'y aurait pas de deplacement d'arcliives.

||
M. Guillaume pense qu'il

vaudrait mieux fixer ä Londres le siege de la Comrnission ainsi que le porte

la proposition. .Comme le dit M. Sans-Leroy, il serait difficile de faire voya-

ger le Bureau avec ses archives; cela presenterait de grauds inconvenients

dans la pratique. Quant ä la Comrnission, les decisions qu'elle prendra em-
prunteront une veritable autorite ä sa presence dans la capitale d'une Grande
Puissance qui n'a pas d'interet direct dans les details de la legislation sucriere,

et dont l'influence s'est manifestee, une fois de plus, en parvenant ä reunir

la presente Conference. Quelle que soit d'ailleurs la confiance que doive

inspirer l'impartialite des Gouvernements representes et des membres de la

Comrnission, on peut craindre que des interets locaux viennent peser sur les

resolutions ä prendre. II est donc indispensable que la Comrnission soit mise

ä l'abri de semblables suppositions.
||
En ce qui concerne les difficultes pou-

vant resulter de la Situation insulaire de la Grande-Bretagne, il ne semble pas

qu'on doive s'y arreter; car les renseignements arriveront aussi bien ä Londres
que partout ailleurs.

||
M. Jordan se rallie ä cette maniere de voir. Si

la Comrnission n'etait pas ä poste fixe , ses deplacements pourraient etre con-

sideres comme une marque de suspicion ä l'egard des pays dans lesquels eile

se transporterait.
j|
M. Jordan ajoute, toutefois, qu'il n'a pas d'instructions sur

ce sujet et ne peut donner qu'une opinion personnelle.
||
M. Catalani adopte

la meme mauiere de voir.
||
M. Kamensky insiste sur cette idee que la Com-

rnission et le Bureau International doivent avoir leur siege ä Londres pour
les raisons suivantes:—

||
1. La Grande-Bretagne n'etant pas un pays produc-

teur de sucre de betterave, est, sous ce rapport, un pays neutre, et on pour-

rait compter sur son impartialite dans le traitement des questions litigieuses.

||
2. Elle possede, dans son Foreign Office, l'organisation la plus complete

pour recueillir tous les renseignements necessaires pour la Comrnission ou le

Bureau.
||

3. L'appui diplomatique qu'elle pourrait preter ä ces institutions

aurait une grande importance aux yeux de toutes les Puissances, qui, peut-

etre, ne preteraient pas autant d'attention aux desirs et aux reclamations que
ces institutions leur feraient directement elles-m^mes et de leur propre ini-

tiative.
|j

4. La Grande-Bretagne etant ä l'abri de toutes les complications

politiques pour les questions commerciales et industrielles, eile restera neutre,

et, enfin—
[j

5. Avec son appui et son aide, tous les devoirs de la Comrnis-

sion et du Bureau, qui seront assez considerables, seront remplis plus con-

sciencieusement et avec plus d'impartialite qu'ailleurs. M. le President pro-

pose, comme moyen de conciliation, d'en revenir ä la redaction des Delegues

Britanniques qui a Üq appuyee par M. Dupuy de Lome, et qui fixe ä Londres
la premiere reunion de la Conference en lui laissant le soin de regier

Staatsarchiv XLIX. H

9632.

Konferenz-

Staaten.
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Nr. 9632. \e \[eix de ses reunions ulterieures.
||
M. le President en donne lecture comme

Staaten. &n^ :—
j|

" La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres dans

les six mois qui suivront la signature de la presente Convention."
||
M. Saus-

Leroy s'incline devant l'opinion de la niajorite, en ajoutant toutefois que

l'absence d'instructions sur ce point l'oblige ä faire toutes reserves.
||
Une dis-

cussion s'engage sur le point de savoir si la premiere reunion de la Com-

mission doit avoir lieu apres la signature, ou apres la ratification de la Con-

vention.

M. Dupuy de Lome dit, que c'est la ratification seule qui consacrera

l'existence de la Commission.
||
M. Jordan dit que, si la ratification est prise

comme point de depart, le delai de six mois pourrait etre reduit.
||
Mr. Ken-

nedy donne des explications sur la proposition teile que Font formulee les

Delegues Britanniques. Ils ont en effet propose que la premiere reunion de

la Commission ait lieu avant que la Convention ne soit ratifiee. Voici le

motif de cette proposition. Les Projets de Loi destines ä mettre la Conven-

tion en vigueur devront etre examinös avant l'ecbange des ratifications. C'est

ä la reunion prealable de la Commission que cet examen peut se faire le

plus facilement.
||
M. Pallain demande ä Mr. Kennedy si son Interpretation

est celle- ci: que les auteurs de la proposition entendraient renvoyer 1'examen

des projets dont la Conference est saisie, ou doit etre saisie, en vertu du

Protocole du 19 Decembre, 1887, ä la Commission dont il est question ä

l'Article en discussion?
||

Si teile etait 1'Interpretation des Delegues Britan-

niques, il aurait le devoir de faire des reserves immediates; ce serait dessaisir

la Conference de l'objet principal de sa mission, qui est de determiner les

conditions d'application de la Convention, en ramenant les legislations des

Etats interesses au point voulu pour assurer la suppression des primes ou-

vertes ou deguisees.
||
C'est ä la Conference reunie en ce moment autour de

la table du Foreign Office, et ä eile seule, qu'appartient, en l'etat, la mission

de proceder ä ce travail delicat. C'est pour remplir cette mission que les

Gouvernements representes ont designe des representants speciaux. II ajoute

que c'est uniquement ä son titre de Directeur-General des Douanes qu'il doit

l'honneur de prendre part aux travaux de la Conference Internationale des

Sucres. Quel serait l'objet de sa mission s'il etait dessaisi de la faculte de

cooperer ä l'examen des legislations ä intervenir pour assurer l'exacte appli-

cation de la Convention? Que disait M. le President dans la seance de

clöture des travaux de la premiere session? "Si nous nous separons, ce n'est

que pour preparer les Lois qui donneront un corps au Projet . de Convention

que nous devons rediger."
||
Tant que les Projets de Loi des Pays Contrac-

tants n'ont pas ete adoptes par la Conference reunie en ce moment, il n'y a

pas de Convention dans les termes du Protocole du 19 Decembre. La Com-

mission dont il s'agit ne peut tirer son existence que de la Convention elle-

meme, et la Convention n'existe, aux yeux des Delöguös Francais, que par

l'adoption des legislations destinees ä etablir une 6galite complete entre les
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industries rivales des Pays Contractants. II M. Sans-Leroy confirrae la declara- Nr
-
9632 -

,. .... , . Konfereiiz-

tion de son collegue.
||
M. Catusse croit quil est necessaire deviter tout malen- Staaten.

tendu. II demaude donc si, dans la pensee des Delegues, la mission de la

Conference sera terminee des qu'elle aura adopte le texte de la Convention,

et sans etre entree dans l'examen detaille des legislations? En d'autres

termes, la Conference se dessaisit-elle par cet Article de l'examen des Pro-

jets de Loi rediges par chaque Gouvernement, et confie-t-elle ä la Commission,

qu'il s'agit d'etablir, le soin exclusif d'apprecier si ces Lois sont conformes

ou non aux principes adoptes par la Conference.
||
M. le President repond

que la Convention devant etre signee avant l'entree en fonction de la Com-

mission, il ne saurait etre question de prolonger au delä de cette signature

les pouvoirs de la presente Conference.
||
M. Catusse croit, au contraire, que

les Lois et Reglements devraient faire, comme documents annexes, partie inte-

grante de la Convention, et que c'est ä la Conference elle-meme que la Com-

mission devrait soumettre son Rapport.
||
Les Delegues Francais declarent qu'ils

fönt sur ce transfert des attributions de la Conference les plus expresses

reserves. Dans la pensee du Gouvernement Francais, la Convention ne peut

etre soumise ä la signature des Hautes Parties Contractantes qu'apres examen

et adoption par elles, et, par consequent, par la Conference de Londres, des

projets d^poses ou ä deposer en conformite des engagements reciproques pris

par les Etats representes.
||
M. le Comte de Kuefstein rappeile ses reserves

generales.
||

Sous le benefice de ces reserves cet alinea et le suivant sont

adoptes dans la forme ci-apres:—
||
"La premiere reunion de la Commission

aura lieu ä Londres, dans le mois qui suivra la ratification de la presente

Convention.
||
La Commission est chargee de preparer ä sa premiere reunion

un projet de Reglement determinant le lieu et la date de ses reunions ulte-

rieures, ainsi que le siege du Bureau Permanent."
j|
M. le President lit l'alinea

suivant:—
||
"Dans sa premiere reunion, la Commission arretera son reglement

d'ordre interieur et redigera un Rapport sur les Lois ou Projets de Loi qui

lui auront ete soumis par le Gouvernement de Sa Majeste Britannique."
|

M. Catusse demande ä qui le Rapport de la Commission sera adresse? I]

M. le President repond qu'il sera adresse ä tous les Gouvernements Contrac-

tants.
||
L'alinea est adopte sous les reserves dejä formulees pour l'alinea pre-

cedent.
||
M. le President lit l'alinea suivant:—

||
"La Commission n'aura qu'une

mission de contröle et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui

seront soumises, un Rapport qu'elle adressera au Gouvernement de Sa Ma-

jeste Britannique, lequel le communiquera aux Puissances interessees et pro-

voquera , au besoin— si tel est favis de la majorite des Contractants—la re-

union d'une Conference qui arretera les resolutions ou les mesures necessitees

par les circonstances."
||
Une discussion s'engage sur la portee du mot "examen"

dans la premiere plirase. On craint qu'on y voie le droit d'aller inspecter

les usines.
||
M. Guillaume fait remarquer que, dans la pensee de l'auteur de

la proposition, la disposition dont il s'agit n'a d'autre but que d'exclure des

11*
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Nr. 9632. attributions de la Commission le jugement des infractious comraises. II ne lui
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Staaten. \ semble pas, dailleurs, que la mission "d'exarnen" dont il est parle ici puisse

justifier les craintes manifestees, puisque d'apres un alinea precedent, la Com-

mission est chargee "d'examiner" si l'application des Lois et Arretes nc donne

naissance ä aucune prirae dans la pratique, et qu'il a ete convenu que cela

ne pouvait s'entendre de l'inspection des usines.
||
M. Sans-Leroy presente une

objection sur les mots "si tel est l'avis . . .
." II ne croit pas que, lorsque

des Puissances se räunissent pour traiter des questions de haute importance,

elles puissent se soumettre ä la loi des majorites. II croit que, dans l'even-

tualite prevue, il faut laisser ä chacune d'elles la faculte de provoqucr la

reunion de la Conference. Bien certainement personne ne songera ä demander

cette reunion sans motif, et, pas plus dans la Commission que dans la Con-

ference elle-meme, il ne faut que la coalition de quatre ou cinq Puissances

puisse etouffer la voix de deux ou trois autres et sacrifier leurs interets.
||

Une modification dans ce sens est apportee ä l'alinea.
||
M. Pallain fait ob-

server qu'aucune disposition ne prevoit un arbitrage en cas de differend.

Comment compte-t-on arriver ä une decision finale? La Convention de Berne

prevoit le cas d'un dissentiment possible entre deux ou plusieurs membres de

l'Union Postale, et eile donne ä regier la question en litige ä un jugement

arbitrab
||
M. Jordan explique quel sera, dans sa pensee, le procede ä suivre.

La Commission est chargee d'examiner les cas d'infractions qui lui sont sig-

nales; eile pr^pare son Rapport et eile l'adresse au Gouvernement Britannique;

celui-ci le communique aux autres Puissances. II suffit qu'une seule des

Puissances Contractantes demande la convocation de la Conference. Si aucune

d'elles ne demande cette convocation, il faut en conclure que l'infraction sig-

nalee n'est que d'une importance tout ä fait minime.
||
Mais, en tout cas, c'est

la Conference qui statue en dernier lieu et non la Commission.
||
M. Pallain

dit que M. Jordan ne semble pas entrevoir clairement le cas oü la Commis-

- sion elle-meme penserait que le fait Signale ne constitue pas une infraction ä

la Convention, alors que l'Etat indicateur aurait la conviction que le fait Sig-

nale constitue une prime ouverte ou deguisee. II ne faut pas se dissimuler

que cette definition peut donner lieu ä des difficultes d'interpretation, l'expres-

sion "deguisee" pouvant aller jusqu'ä interdire tout avantage que ferait un

Etat, sous une forme quelconque, ä l'industrie sucriere. Quant on prevoit

les difficultes, il vaut mieux assurer le moyen de les resoudre.
||
M. Pallain

regrette que les Delegues Beiges, redacteurs de l'Article en discussion, ne

l'aient pas complete dans le sens de l'Article XVII de la Convention de Berne.

|!
M. Jordan pense que la redaction proposee donne entiere satisfaction dans

le cas prevu par M. Pallain. II est signale ä la Commission un fait qui est

cense constituer une infraction. La Puissance dont le Delegu6 aura appele

l'attention de la Commission sur le fait en question, aura lc droit de de-

mander la Convocation, bien que toute la Commission ait ete d'avis qu'aucune

infraction n'avait ete comraise. II est toujours possible que la Conference
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rende le meme jugeraent que la Commission et que la Puissance qui a sig- Nr - wsä«

nale une supposee iufraction ä la Convention se trouve pour une deuxieme •^11^"
fois dans la minorite. Bien qu'une majorite ne lie pas la minorite, meme ä

la Conference, cette derniere parlera avec une autorite teile qu'il n'est pas

necessaire d'entrevoir le cas, oü sa decision ne serait pas regue comme finale.

II n'y a pas besoin d'arbitrage.
||
M. le President lit le dernier alinea de

l'Article IX:—
||

"Les frais resultant de l'organisation et du fonctionnement

de la Commission — sauf le traitement ou les indemnit^s des Delegues qui se-

ront payes par leurs pays respectifs — seront Supportes par tous les Pays Con-

tractants et repartis entre eux proportionnellement ä l'importance de l'impor-

tation et de la fabrication des Sucres."
||
M. le President fait observer qu'une

disposition de ce genre se trouve dans toutes les Conventions qui etablissent

un Bureau Permanent.
||
Sur la proposition de M. Verkerk Pistorius, les mots

"proportionnellement ä l'importance de l'importation et de la fabrication des

Sucres" sont retranches. II y est substitue le membre de phrase "d'apres uu

mode ä etablir par la Commission."
||
Une conversation generale s'engage sur

la question des frais de la Commission et du Bureau Permanent. II est decide

que les frais du Bureau seul seront repartis entre les Puissances Contrac-

tantes.
||
M. Guillaume fait remarquer que la Conference n'a pas encore statue

sur le mode de nomination du personnel du Bureau Permanent.
||
Sur la pro-

position de M. Verkerk Pistorius, il est decide que la Commission nommera

le personnel du Bureau.
||
M. Verkerk Pistorius rappeile que, dans une note

du 3 Mars dernier, M. le Ministre des Affaires Etrangeres ä La Haye avait

demande au Gouvernement de la Reine un apercu de la legislation sur le

sucre en vigueur dans les Colonies et Possessions Britanniques, y compris Celles

qui ne dependent pas de la Couronne. II repete la demande ainsi faite par

son Gouvernement.
||
Les Delegues Francais dösirent aussi qu'un document de

ce genre soit presente ä la Conference
||
M. le President prend acte de la

demande. L'apercu en question sera prepare.
||
M. le President annonce que

la Commission, nommee par la Conference ä sa dixieme seance, a termine ses

travaux. Elle soumettra son Rapport ä la Conference ä la prochaine seance

de celle-ci.
||

Sont mis ä l'ordre du jour pour la seizieme seance, fixee au

Mercredi, 3 Mai, ä 11 heures et demie, le Rapport de la Commission sur

TArticle II, l'Article III concernant les equivalents offerts par la Belgique, et

la consideration de la redaction definitive de l'Article XI.

Sechzehnte Sitzung, 3. Mai 1888.

M. Sans-Leroy demande la parole pour faire une declaration, dont l'objet

sl- rattacbe a un incident consigne dans les proces-verbaux de la premiere

scssion de la Conference. M. Sans-Leroy avait eu occasion de faire allusion

h un entretien qu'il avait cu avec le Ministre des Financcs de Russic sur

rorganisation d'un Syndicat des fabricants en vue de l'exportation. II s'agissait
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Staaten, interpretes dans le sens d'une declaration du Gouvernement Russe. Le Gouver-

nement Russe declare qu'il n'a pas eu d'action directe sur la formation de ce

Syndicat qui s'etait forme sans son approbation ou autorisation quelconque,

et M. Sans-Leroy ne connait rien qui puisse infirmer cette declaration.
||
M.

Kamensky se declare satisfait.
||
M. Guillaume appelle Pattention sur les con-

ditions dans lesquelles l'Article XI a ete provisoirement adopte. Dans la

pensee de M. Guillaume, il y a eu un malentendu dans la redaction du proces-

verbal. M. Catusse avait presente une Observation qui avait paru parfaite-

ment justifiee, mais dont il n'a pas ete tenu compte dans le texte insere au

proces-verbal, qui porte que l'Article a ete adopte alors qu'il ne Pa ete que

sous reserve. Pour faire disparaitre ce malentendu, les Delegues Beiges,

d'accord avec les Delegues des Pays-Bas, ont prepare une nouvelle redaction

qu'ils proposent de substituer ä la premiere.
||
Une conversation s'engage ä ce

sujet.
||

II est convenu que la redaction definitive de l'Article XI fera Pobjet

d'une discussion ulterieure, lorsque M. Catusse assistera ä la seance.
||
M. le

President annonce que la Grande-Bretagne a recu, de PAmbassadeur d'Espagne,

une note annoncant que les Plenipotentiaires de PEspagne, pour la signature

de la Convention, seront PAmbassadeur, M. del Mazo, M. Dupuy de Lome et

M. Batanero.
||
M. Catalani declare, ä son tour, qu'il a recu les pleins pou-

voirs dont son Gouvernement, par une depeche dejä communiquee ä la Con-

ference, lui avait annonce Penvoi.
||
M. le President depose sur la table de la

Conference le Rapport de la Commission ä laquelle avaient ete renvoyes,

comme programme de ses travaux, l'Article II et les projets d'application

presentös par les Gouvernements. (Voir annexe A au present proces-verbal.)
||

La Conference remarquera, dit M. le President, que la Commission n'a pu

arriver a une decision sur la question du regime applicable aux raffineries.

M. le President ne croit pas qu'il soit possible d'arriver ä un resultat positif,

en reprenant, devant la Conference, Petude des questions techniques qui ont

ete si laborieusement discutees au sein de la Commission. II rappelle que les

Delegues de plusieurs Puissances ont exprime le desir de soumettre ä leur

Gouvernement Pensemble des resolutions votees par la Conference. Or, on se

trouve precisement lä en presence d'une question sur laquelle les Delegues

n'ont pu se mettre d'accord. Le mieux serait donc, apres avoir adopte l'Article

relatif aux fabriques de sucre, de prendre ad referendum les propositions qui

ont ete formulees, notamment par les Delegues Francais, au sujet des raffi-

neries, pour les soumettre ä la consideration des Gouvernements entre la

signature du Protocole et celle de la Convention.
||
M. Sans-Leroy tient ä ce

qu'il soit bien constate que la proposition d'en referer aux Gouvernements

n'gmane pas de Pinitiative des Delegues Francais. Ceux-ci ne demandent pas

ce que les autres D616gu6s n'ont pas demande. Si M. le President croit que

Pinteret g&ieral est d'en referer aux Gouvernements, M. Sans-Leroy ne fait

pas d'objcction; mais il constate que ce n'est pas lui qui fait cette proposition.
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Les Delegues Francais sont convaincus d'une maniere generale que les mesures Nr- 9632 -

d'application proposees par le Gouvernement Francis sont les plus propres ä ^1!^
repondre au but que poursuit la Conference, et qu'ils auraient plus d'objections

ä soulever contre les propositions des autres pays, que ceux-ci n'en pourront

jamais formuler contre les leurs. En ne soulevaut pas ces difficultes, ils don-

nent une nouvelle preuve des sentiments de conciliation dont ils sont animes.

||
M. le President annonce qu'il a recu de M. le Premier Delegue des Pays-

Bas une proposition sur la question des raffineries. (Voir Annexe B au present

proces-verbal.)
||
M. Verkerk Pistorius dit que ce document est une nouvelle

redaction de la partie de l'Article II relative aux raffineries. II ne demande
pas qu'elle soit discutee par la Conference, mais seulement qu'elle soit soumise

ad referendum aux divers Gouvernements.
||
M. le President propose ä la Con-

ference l'adoptiön du Rapport de la Commission.
||
M. Pallain fait observer

que Rapport et Article viennent seulement d'etre distribues ä l'ouverture de

la seance, il y a quelques minutes; que la generalite des Delegues n'a pas

encore pris connaissance de ce document capital; que les Gouvernements inter-

esses qui ont adhere ä l'ancien Article II n'ont encore aucun avis des modi-

fications qui lui sont apportees; qu'il lui semble impossible de proceder avec

cette precipitation ä la discussion d'un Article nouveau dans lequel residc

toute la Convention.
||
On a bien voulu offrir un delai de huit jours aux

Delegues pour consulter leurs Gouvernements sur la proposition des Delegues

Espagnols. La courtoisie bien connue du President ne se refusera pas ä leur

donner quelques heures pour prendre connaissance du Rapport redige par

Mr. Walpole, conformement aux conclusions de la Commission, et du nouveau

texte de l'Article II.
||
M. Catalani se rallie ä ce que vient de dire M. Pal-

lain; il n'a meme pas eu le temps de lire le Rapport.
||
M. Guillaume croit

que la procedure proposee par M. le President est reguliere, la Conference

n'ayant pas ä discuter en detail les questions dejä debattues en Commission

et resumees dans le Rapport, mais simplement ä adopter ou ä rejeter les con-

clusions de ce Rapport.
||
M. le Comte de Kuefstein pense qu'il ne peut pas

s'agir d'adopter ou non le Rapport de la Commission. On peut le discuter,

mais un vote ne pourrait porter que sur les propositions contenues dans le

Rapport.
||
M. Kamensky cite ce qui s'est passe pendant la derniere session;

Le nombre des Delegues restes en dehors de la Commission etait beaucoup

plus considerable qu'aujourd'hui; cependant, les conclusions de la Commission
ont ete adoptees seance tenante.

||
M. Pallain replique que la Situation est

maintenant bien differente; il s'agissait ä la premiere session de principes sur

lesquels il etait facile de se mettre d'accord, tandis que les questions actuel-

lement en discussion sont bien plus complexes et bien plus delicates.
||
M.

Verkerk Pistorius croit qu'il y a un malentendu. Ce que M. le President

veut dire, c'est, saus doute, qu'il presente le Rapport ä la Conference. La
Conference dira si eile veut le discuter ä une procbaine reunion, en prenant

la partie qui se rapporte aux raffineries ad referendum avec la proposition
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Nr. 9632. de m. le Delegue des Pays-Bas.
|j
M. Jordan fait observer, en prcmier lien,

K
staIten

Z
"

(
lue l'Articie H> te ^ Qu'" a ^te formule par la Commission, est incomplet; il

ne vise que les fabriques de sucre. II ne sait pas si le Gouvernement Alle-

mand donnerait son adhesion k un Article etablissant un regime pour les

fabriques seulement; M. Jordan pense que son Gouvernement voudrait exa-

miner en meme temps les propositions relatives aux raffineries.
||
En deuxieme

lieu, M. Jordan rappelle que la Commission a cru devoir ecarter certains

details qui figurent au troisieme alinea de la proposition Allemande qui est

annexee au Rapport. M. Jordan n'est pas en mesure de dire si son Gouver-

nement tient, ou ne tient pas ä ce que ces details soient inscrits ä la Con-

vention.
||

II est alors entendu que le Rapport est simplement depose. II est

convenu que la Conference siegera Samedi prochain pour discuter l'Articie II

dans la forme qui lui a ete donnee par la Commission.
|j
M. le President pro-

pose de discuter l'Articie III, relatif ä la Belgique.
|]
M. Guillaume fait ob-

server que l'Articie III constitue une exception ä l'Articie IL II lui parait

peu rationnel de discuter l'exception avant d'avoir pose la regle.
||
M. le Pre-

sident fait remarquer que si l'on adopte cette maniere de voir, la discussion

de l'Articie III sera indefiniment ajournee, puisqu'il a ete entendu que la

deuxieme partie de l'Articie II resterait en suspens. La Conference veut-elle

que l'Articie III soit refere aux Gouvernements au meme titre que la deuxieme

partie de l'Articie II?
||
M. Guillaume pense qu'il n'y a pas de raison pour

ne pas adopter la meme procedure.
||
M. le President dit que la procedure

consisterait, en ce cas, ä inviter tous les Delegues ä exprimer successivement

leur maniere de voir sur l'Articie III; puis, s'il y avait divergence d'opinion,

ä prendre l'Articie ad referendum.
||
M. Verkerk Pistorius dit que les dispo-

sitions de l'Articie III constituent, en effet, une exception ä une regle qui n'a

pas encore ete definitivement arretee. Mais il ne croit pas qu'il y ait lä un

motif süffisant pour ajourner la discussion. La proposition Beige peut etre

consideree isolement.
||
M. Guillaume se soumet ä la decision de la Conference.

II est pret ä defendre la proposition Beige; mais il croit qu'il serait plus

correct de n'aborder cette discussion qu'apres avoir discute l'Articie II en

seance pleniere, et ä suivre ensuite, pour l'Articie III, la procedure qui aura

ete employee pour l'Articie II.
||
M. Verkerk Pistorius rappelle que la propo-

sition Beige a d6jä ete soumise ä l'appr^ciation des Gouvernements. II ne

comprendrait pas que cette proposition füt prise de nouveau ad referendum.

Les Gouvernements ont ä ce sujet une opinion tout ä fait arretee, sauf, bien

entendu, les argumenta nouveaux qui pourraient etre produits.
||
M. Sans-Leroy

rappelle qu'on ne doit pas oublier qu'ä la fin du Rapport de la Commission

il est dit que les legislations interieures n'ont pas pu faire l'objet d'une dis-

cussion, parce que les bases generales n'etaient pas encore arretees. II ne

voit pas pourquoi la lögislation interieure de la Belgique serait mise en dis-

cussion alors que cellcs des autres pays ne l'ont pas 6te. II pense que les

questions qui scront souniises ä l'appreciation des Gouvernements devraient
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etre tranchees avant de placer la Belgique dans une Situation d'inferiorite, ä Nr
- 9632 -

laquelle la Conference ne peut pas, et ne veut certainement pas la condamner. Staaten.

M. Sans-Leroy repousse, d'une maniere generale, l'idee de porter la discus-

sion sur la legislation interieure de la Belgique, alors que tous les projets

d'application, reclames par le Protocole du 19 Deeembre, 1887, n'ont pas ete

fournis. II räppelle que dans la Commission il s'est dejä oppose ä cette dis-

cussion.
||
M. le Comte de Kuefstein est tout pret ä accepter un ajournement,

si cet ajournement est präsente eomme une marque de deference envers les

Delegues Beiges. II ne saurait, cependant, s'associer aux motifs donnes ä

l'appui. La question des equivalents Beiges n'a pas ete soulevee dans le sein

de la Commission. La discussion de l'Article special qui leur est consacre a

ete reservee ä la Conference. On avait, d'ailleurs, dejä aborde Fexameii des

Projets de Loi et on s'est occupe pendant une seance entiere de celui de

FAutriche-Hongrie. Les equivalents Beiges pourraient etre discutes d'autant

plus facilement qu'il ne s'agit pas ici d'un nouveau projet, comme pour les

autres pays, mais seulement de modifications du tarif et du taux de la prise

cn Charge. Cependant, du moment que Fajournement est demande, il s'y rallic

avec plaisir.
|]
M. Jordan parle dans le meme sens que M. le Comte de Kuef-

stein sur ce qui concerne Fajournement; mais en reponse ä M. Sans-Leroy, il

croit devoir rappeler que la proposition Allemande a servie de texte aux

deliberations de la Commission.
||
M. Sans-Leroy repond que la proposition ä

laquelle il est fait allusion, a ete presentee comme un developpement de

l'Article II, et ne constituait d'aucune fagon un projet d'application röpondant

aux voeux du Protocole du 19 Deeembre. II n'y a pas d'assimilation possible

entre ce developpement, qui ne vise qu'un point special, qui a le caractere

d'une oeuvre personnelle, et un ensemble de dispositions legislatives spöciale-

ment prepare pour faire entrer dans la pratique les prineipes adoptes par la

Conference.
||
M. Jordan fait observer que, si FAllemagne n'a pas fourni de

projet special, c'est parce qu'elle possede dejä une Loi qui lui paraissait

repondre aux vues de la Conference, puisqu'elle contient toutes les prescriptions

necessaires pour assurer la pereeption de Fimpöt ä la consommation par le

regime de Fentrepot.
||
M. Jordan ajoute qu'il ne s'agit pas de discuter la legis-

lation Beige, mais de deeider s'il convient d'aecorder pour cette Puissance une

Position exceptionnelle.
||
Mr. Kennedy pense qu'il est impossible d'examiner

les Projets de Loi avant que les dispositions de la Convention ne soient defi-

nitivement arretöes; voilä la raison pour laquelle M. le President propose de

discuter ä la prochaine seance les Articles sur lesquels la Conference ne s'est

pas encore prononeee.
||
M. Guillaume repete qu'il a presente une simple Obser-

vation sur la procedure, et il remercie M. le Premier Delegue Fransais de

l'avoir appuyee; mais il s'en rapporte absolument ä la decision de FAssemblee.

||
La discussion de l'Article III est ajounnüe apres la discussion de l'Article II.

M. Verkerk Pistorius propose de preciser la signification des Articles IV et V.

II s'agit de savoir si l'Article IV s'applique exclusivement aux Puissances qui
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Nr- 9632. adhereront ulterieurement ä la Convention, ou bien s'il vise egalement ceux
Konferenz- ^ . A

stauten. cles
"a)'s Contractants qui, n ayant pas d impots ou n'accordant aucune espece

de drawback, n'appliquent pas le mode d'impöt specifie par l'Article II.
||

L'expression "sont admises" semble exclure cette derniere Interpretation.
|

MM. Dupuy de Lome et Batanero proposent une nouvelle redaction de l'Ar-

ticle IV:
||
Article IV.

j]
"Les Hautes Parties Contractantes et leurs Provinces

d'Outre-Mer, Colonies, ou Possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt

sur les sucres, ou qui n'accordent, ä l'exportation des sucres bruts, des Sucres

raffines, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni decharge de

droits ou de quantites pouvant donner lieu ä une prime, s'engagent ä con-

server un de ces systemes pendant la duree de la Convention, ou en cas de

changement, ä adopter le Systeme etabli ä l'Article II."
||
M. Verkerk Pistorius

fait remarquer que cette redaction reserverait aux pays vises par l'Article IV

la faculte d'appliquer le Systeme de l'admission temporaire, qui, alors meme
qu'il serait accepte pour les pays tombant sous l'application de l'Article II,

ne peut pas etre applique dans les pays qui se reservent le benefice de l'Ar-

ticle IV.
||
M. Dupuy de Lome accepte la suppression des mots "pouvant

donner lieu ä une prime", puisqu'ils renferment une question ä discuter.

L'Article est adopte avec cette modification et les reserves dejä formulees ä

une seance anterieure par le Delegue de l'Italie.
||
Le nouvel Article remplace

les Articles IV et V du projet actuel.
||
M. Sans-Leroy demande quel sera

l'ordre du jour pour la seance de Samedi procbain.
||
M. le President repond

qu'on discutera le texte de l'Article II redige par la Commission, les conclu-

sions de son Rapport en ce qui concerne le regime applicable aux raffineries,

et enfin l'Article III concernant les equivalents offerts par la Belgique.
||
M.

Sans-Leroy rappelle qu'on avait inscrit ä l'ordre du jour de Samedi prochain

la discussion de la sanction penale proposee par les Delegues Espagnols. II

estime que l'attitude de chaque pays pourra se trouver considerablement modi-

fiee par les eclaircissements qui seront fournis sur l'Article VI et par la

decision qui interviendra.
||
M. Dupuy de Lome dit que les Delegues Espagnols

sont tout disposes ä discuter leur proposition, d'autant plus qu'il est person-

nellement convaincu qu'il n'y a pas de Convention possible, s'il n'y a pas de

sanction penale. Ils laisseront ä M. le President le choix du moment de la

discussion; mais ils croient qu'il serait utile de connaitre les opinions des

diverses Puissances sur leur proposition, opinions que M. le President a de-

mandees ä la quatorzieme seance.
||
M. Sans-Leroy appelle l'attention de la

Conference sur ces paroles. 11 fait remarquer que, devant une declaration

aussi grave, il est vraiment inutile d'alarmer des interets ou d'eveiller des

susceptibilites par des discussions qu'un defaut d'entente sur un point capital

rcndrait sans objet. On peut dirc que l'Article VI commande toute la dis-

cussion.
||
M. Dupuy de Lome tient a repeter que ce qu'il a dit a le caractere

seulemcnt d'unc opinion personnclle.
||
M. le President explique que lui-meme
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ne sera pas en mesure d'annoncer ä la Conference la decision de son Gouver- Nr
-
9632 -

... , T Konferenz-
nement sur cet Article avant la seance de Lundi prochain. Staaten.

Anhang (A) zum Sitzungsbericht der sechzehnten Sitzung.

Rapport de la Commission.

A SA dixieme seance, la Conference a Charge une Commission de for-

muler un texte pour l'Article II du Projet de Convention. Cette Commission

vient rendre compte de ses travaux. Elle a donne ä la redaction de cet Article

tous ses soins et toute son attention.
||
Le Delegue de la France avait parti-

culierement insiste pour que l'Article II ne füt pas scinde. La majorite de

la Commission a decide neanmoins d'etudier, en premier lieu, la forme ä

donner ä cet Article en ce qui concerne les fabriques de sucre. A sa derniere

seance la Commission a adopte l'Article dont le texte suit. Cet Article im-

pose aux Pays Contractants le Systeme de la fabrication en entrepöt. II, defend

d'accorder ä l'exportation aucun drawback, de quelque sorte que ce soit.

II exige en outre un ou plusieurs modes de contröle sur la fabrication et un

magasin pour les Sucres acheves:—
j|
"Article II.

||
Les Hautes Parties s'en-

gagent:—
||
A percevoir l'impöt sur les quantites de sucre destinees ä la con-

sommation, sans accorder ä l'exportation aucun drawback, ou remboursement

de droits, ni aucune decharge qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.

jj
Dans ce but, elles s'engagent ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la

surveillance permanente de jour et de nuit des employes du fisc, le fabriques

de Sucres et les fabriques raffineries, de meme que les fabriques pour l'ex-

traction du sucre des melasses.
||
A cette fin, les usines seront construites de

maniere ä donner toute garantie contre l'enlevement clandestin des Sucres, et

les employes auront la faculte de penetrer dans toutes les parties des usines.

|j
Des livres de contröle seront tenus sur une ou plusieurs phases de la fabri-

cation, et les sucres acheves seront deposes dans des magasins speciaux offrant

toutes les garanties desirables de securite.
||
Par exception au principe men-

tionne au premier alinea, on pourra accorder un remboursement ou une de-

charge de droits pour le sucre employe ä la fabrication des chocolats et

autres produits destines ä l'exportation, pourvu qu'il n'en resulte aucune prime."

(|
Le Delegue de la France avait insiste pour que le contröle portät egale-

ment sur toutes les phases de la fabrication. Cette proposition, vivement

appuyee par la Belgique, n'a pas ete adoptee.
||
Le Delegue Beige a propose

l'addition ci-apres ä l'Article II: —
||
"En ce qui concerne les fabriques de

sucre, on devra constater, ä titre de contröle, la densite et le volume des jus

de betterave."
||
Cet amendement, admis d'abord par la majorite de la Com-

mission, a ete ensuite ecarte, parce qu'on ne croyait pas que toutes les mesu-

res de contröle pouvaient trouver place dans la Convention et que, des lors,

en mentionnant, ä titre obligatoire, celle qui etait proposee par la Belgique.
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Nr. 6632. on semblait exclure les autres.
||
A la suite d'une discussion, 1'avant-dernier

Konferenz- alinea de l'Article adopte" est venu reinplacer la proposition des Delegues

Beiges.
||
Eu se*cond lieu, la Cornmission a etudiö le Systeme ä adopter pour

les raffineries; mais, par la suite de la difference d'opiuion qui s'est produite,

la Cornmission n'a pu formuler un texte d'Article sur le regime qui doit leur

etre applique\
||
La difference d'opinion qui s'est manifeste^ implique une

question de principe du premier ordre. La Cornmission a cru devoir en

reserver la discussion ä la Conference pleniere.
||
La Cornmission se borne ä

indiquer la question ainsi soulevee: c'est celle de savoir si les raffiueries doi-

vent etre soumises au meme regime que les fabriques.
j|
Les Delegues de

TAllemlagne, de 'Autriche-Hongrie, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas

ont demand£, en ce qui concerne le produit des raffineries, les memes garanties.

que Celles adopt£es contre les primes ä l'exportation du produit des fabriques,

un impöt base sur les methodes saccharimetriques n'offrant pas, ä leurs yeux,

de garanties süffisantes sous ce rapport.
||
Le Delegue Fransais a presente, au

nom de son Gouvernement, un Systeme qui consiste ä etablir l'impöt en evaluant

par la saccharimetrie la quantite de raffine contenue dans les Sucres bruts.

Bien que ce Systeme presente, ä ses yeux, plus de garanties que tout autre,

il ne s'est pas oppose ä l'adoption, dans les autres pays, du Systeme de

l'entrepot.
||
Le Delegue de la Belgique etait d'avis que le Systeme presente

par la France donne autant de garanties dans la pratique que le raffinage en

entrepöt.
||
Le Delegue" de l'Espagne a manifeste que son Gouvernement ne

rejette pas en principe le Systeme polarimetrique comme base d'impöt pour les

raffineries, pourvu que l'adoption de ce Systeme ne comporte aucune espece

de prime.
||
Le Delegue de la Russie etait d'avis que le Systeme de sacchari-

metrie, propose par le Delegue de la France, peut continuer ä fonctionner cn

France sans porter prejudice ä la Convention.
||
La Cornmission avait egale-

ment recu le mandat d'etudier les differents projets prepares pour l'appli-

cation des principes contenus dans la Convention. Elle n'a pas cru devoir

proceder ä cet examen, attendu qu'elle considere qu'il serait prämature,

s'il precedait l'adoption de ces principes par la Conference.
||

Henry de

Worms.
||
Jaehnigen.

||
Comte de Kuefstein.

||
Guillaumc.

||
Ant°- Batanero.

||
Ch.

Sans-Leroy.
||
F. G. "Walpole.

||
W. A. P. Verkerk Pistorius.

||
G. Kamensky.

Auliaug zum Commissiousbericht.

LE Delegue de l'Allemagne avait presente la redaction suivante pour

l'Article II: —
||

"1. Les fabriques de sucre (fabriques de sucre brut raffinr.

''•tablissemcnts oü l'on extrait le sucre de la melasse, etc.) doivcnt etre d'une

construction qui permctte de surveiller la marche de la fabrication et les objets

taltriques jusqn'au moment oü ceux-ci sortiront de la fabriquc, et qui donne

tontes les garanties possiblcs contre un enlevemcnt clandcstin de subre; |l

2. La fabrication du sucre (la production de sucre bruf, tonte Operation de
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Konforenz-
raffiuage du sucre brut, etc.) doit etre soumise ä la surveillance permanente

des employes du fisc. Le sucre doit etre depose, jusqu'au moment oü l'ex- Staaten,

pedition definitive de la part de l'autorite fiscale aura lieu, dans des magasins

dont la construction donne toute sürete, et qui seront fermös conjointement

par les employes de la fabrique et ceux du fisc.
||

3. Le montant de l'impöt

sur la consommation doit etre le meme pour tous les Sucres durs ou liquides

qui seront soumis ä cet impöt, excepte, s'il y a lie, les rösidus de la fa-

brication de sucre (sirops, melasses).
||

4. L'impöt sur la consommation sera

preleve au moment oü le sucre sort du contröle du fisc pour entrer dans la

libre circulation, et il sera percu d'apres la quantite effective du sucre.
||

II est defendu d'accorder aucune remission du poids ä titre de dechets causes

par la fabrication.
||

5. La perception de l'impöt pour la consommation peut

etre remise si le sucre est destinc ä l'exportation. L'impöt pour la consom-

mation uue fois perc,u il est defendu de le restituer ä l'exportation.
|j

Des

exceptions de cette defense ne sont admissibles qu'ä l'exportation d'objets

fabriques contenant du sucre (cbocolat, confitures, etc.) dans le cas oü l'impöt

pour la consommation etait percu pour le sucre dont on s'est servi pour

produire ces objets."
||

Cette redaction a servi de base ä la discussion de

l'Article II. La plupart des dispositions de la proposition Allemande (1, 2, 4

et 5) ont ete admises en principe: on n'a generalement ecarte que Celles qui

introduiraient dans la Convention des details qui ne semblent pas devoir s'y

trouver.

Anhang (B) zum Sitzungsbericht der sechzehnten Sitzung.

Proposition des Delegues des Pays-Bas.
||
En se referant ä la seconde

partie du Rapport de la Commission sur l'Article II du projet de Convention

les Deleguös des Pays-Bas ont l'honneur de soumettre ä l'examen de la Con-*

ference le projet d'Article suivant sur le regime ä adopter pour les raf-

fineries: —
"ARTICLE III.

|]
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre

les raffineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
[j

Ce-

pendant, elles se reservent d'evaluer, par les metbodes saccharimetriques, la

quantite de raffine que representent les Sucres bruts admis dans les raffineries

en franchise de droits ä Charge d'exportation apres raffinage, sauf ä prelever les

droits des excedents ä coustater par la surveillance permanente ä la sortie et

par l'inventaire des sucres et sirops qui se trouvent dans la raffinerie. Cet

inventaire devra se faire au moins une fois par an."
jj
Pour motiver cette

proposition, il suffira de rappeler que les Delegues de quelques Puissances ont

cru devoir s'opposer ä l'adoption du Systeme presente par la France parce

qu'ä leurs yeux, l'evaluation du rendement au raffinage par la methode sacclia-

rimetrique ne donnerait pas de garanties süffisantes contre'les primes ä l'ex-

portation. De leur cöte, les Delegues de la France, appuyes par coux d'autres
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Nr. 9632. puissances, ont soutenu qu'un Systeme d'impöt, base sur les rendements sacchari-

staaten. metriques, presente une meilleure garantie que les autres.
||
Apres plus ample

examen, les Dßlegues des Pays-Bas croient que tous les Gouvernements, interesses

pourraient tomber d'accord sur un Systeme d'entrepöt reduit ä sa plus simple

expression — contröle ä l'entree, et surveillance permanente ä la sortie com-

pletee par l'inventaire des raffineries — combine avec une prise en Charge et

avec decharge ä l'exportation d'apres les resultats de l'analyse saccharimetrique.

D'un cote, ce Systeme presenterait bien moins de difficultes que l'exercice suivi

des raffineries, sur les inconvenients duquel les Delegues Francais ont parti-

culierement insiste dans la Commission; d'un autre cote, en assurant la per-

ception des droits des excedents eventuels en fin de compte et en basant de

la sorte l'impöt non pas sur des rendements presomptifs, mais sur le resultat

reel du raffinage, il rendrait justice aux craintes exprimees par les Delegues

de l'Allemagne, de rAutriche-Hongrie, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas.
j|

Les Delegues des Pays-Bas ont l'honneur de so'umettre la proposition qui

precede ad referendum aux divers Gouvernements.

Siebzehnte Sitzung, 5. Mai 1888.

Un texte du Projet de Convention est distribue ä MM. les Delegues.
||

Ce texte indique quels sont les Articles que la Conference a d6jä adopted et

quels sont ceux qui restent ä discuter.
||
(Voir l'annexe au present procesverbal.)

M. Sans-Leroy demande la parole. II tient ä dire que les Delegues Francais

viennent d'etre avises que des Instructions complementaires leur sont adressees

de Paris sur les differents points traitös par l'Article II. M. Sans-Leroy

ajoute qu'avant de prendre part ä la discussion, les Delegues Francais doivent

attendre que ces Instructions leur soient parvenues. D'ailleurs, elles nesauraient

tarder.
||
M. le President repond que, si les Instructions des Delegues Francais

ne sont pas encore arrivees, on ne peut leur demander de discuter l'Article II

avant de les avoir recues. II demande ä MM. les Delegues Beiges s'ils sont

disposes ä aeeepter la discussion sur l'Article IV.
||
M. Guillaume rappelle que

dejä ä la precedente seance il s'en etait rapporte ä la decision de la majorite;

il avait fait observer, il est vrai, que l'Article IV constitue une exception

aux regles posees par les Articles II et III, qu'il paraissait naturel de s'en-

tendre sur la regle avant de discuter l'exception; mais il repete qu'il est tout

pret ä aeeepter la discussion, si la Conference le demande.
|j
M. le President

croit que le temps est precieux, et qu'en vue des difficultes que presentent

les Articles II et UI, il conviendrait d'aborder l'Article IV. | M. Guillaume

ayant defere k l'obscrvation de M. le President, la discussion est ouverte sur

l'Article IV.
||
M. Jordan declare que, n'ayant pas recu de nouvelles Instruc-

tions, il est oblige de rep6"ter que, dans la pensee de son Gouvernement, le

Systeme d'impot adopte en commun par les Puissances reprösentees ä la Con-

ference devrait s'appliquer ä tous les pays adherents, et que, des lors, la
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Position exceptionnelle stipulee pour la Belgiquc par l'Article IV ne lui parait Nr - %32 -

pas acceptable. II exprime donc le voeu que la Belgique finissc par se rallier stlaTeT

au Systeme d'entrepöt qu'il espere voir adopte definitivement par la Con-

ference.
||
M. du Jardin fait observer que les paroles de M. Jordan fönt appa-

raitre l'inconvenient de discuter l'Article IV avant d'avoir arrete les Articles

precedents. On ne s'est pas encore mis d'accord sur .le regime qui doit con-

stituer la regle. On a parle d'entrepöt; mais on a aussi parle d'exercice et,

cn definitif, on n'est pas tombe d'accord.
||
M. Guillaume prie M. le President

d'examiner si, avant d'appeler chaque Delegue ä se prononcer sur l'Article IV,

il ne conviendrait pas de laisser aux Delegues Beiges le soin d'exposer la

Situation et de faire connaitre les intentions de leur Gouvernement.
||
La parolc

est dornte ä M. Guillaume.
||
M. Guillaume ne veut pas abuser de la patience

de ses collegues. II ne reviendra pas sur les motifs economiques qui cm-

pechent la Belgique de prendre un Systeme que d'autres pays sont disposes a

accepter. II dira seulement qu'ä ces motifs s'en ajoutent d'autres d'ordre

politique. II insiste sur ce point, parce qu'on a dit souvent qu'il y a mauvais

vouloir de la part de la Belgique; qu'elle ne veut pas adopter le Systeme

admis par les autres Puissances representees. La verite est qu'elle ne le peut

pas. Dans l'intervalle des deux sessions, le Gouvernement Beige a fait con-

naitre explicitement au Gouvernement Britannique, par l'intermediaire de Lord

Vivian, l'existence de ces motifs. M. Guillaume n'a pas mission de les exposer

devant la Conference; il se bornera ä dire que le Ministere actuel ne fait que

se conformer ä ce qu'ont fait avant lui tous les Ministeres qui, depuis vingt-

cinq ans, se sont succede et ont toujours refuse d'introduire en Belgique le

regime de l'exercice. Au cours de la premiere session, Mr. Walpole a dit

que des industriels avaient demande, et que la Section Centrale de la Chambre

avait propose, de substituer le regime de l'exercice au regime actuel. Cela est

vrai, et, cependant, le Gouvernement n'est pas entre dans la voie qu'on lui a

indiquee. II faut evidemment qu'il ait eu, pour cela, des raisons bien serieuses.

On ne saurait donc pas accuser le Gouvernement actuel de mauvaise volonte.

II a prouve, d'ailleurs, quels sont les sentiments qui l'animent en prenant

naguere l'initiative d'une Conference pour la suppression des primes. On peut

etre sur qu'on trouvera toujours la Belgique ä la tete des nations qui de-

mandent la liberte la plus absolue en matiere commerciale.
||
Cela etabli, le

Gouvernement Beige avait ä rechercher les equivalents qu'il pouvait proposer:

c'est ä l'evation de la prise en Charge a un taux qui fasse disparaitre la

prime pour l'ensemble des fabricants et ä une diminution des droits pour

attenuer les inegalites qui pourraient exister entre les fabricants qu'il s'est

arrete\ M. Guillaume compr,end parfaitement que l'on discute la valeur de ces

equivalents, et il est pret ä soutenir la discussion sur ce point.
||
Ce qu'il

comprendrait moins, c'est que, par une sorte de question prealable, on ecartät

ä priori tout equivalent. II ne voit pas pourquoi on refuserait ä la Belgique

ce qu'on est pret ä accorder ä d'autres pays. Au sein de la Commission toute
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]a diseussion a roule sur des equivalents. Les uns sont partisans de l'exereice

Konferenz- .

Staaten. qui suit la inatiere daus toutes ses transiormations, les autres se coutentent

de l'entrepöt qui fait reposer toute la garantie du Tresor sur la surveillancc

exercee par les employes ä la sortie des usiues.
||
M. Guillaume ne suspccte

pas la bonne foi des employes qui seront attaches ä la surveillance des etablisse-

ments; mais il ne croit rien apprendre de nouveau ä la Conference en disant

que ces agents, faiblemcnt retribues, sont exposes ä bien des tentations. Dans

certains pays on a cherche un complement de garanties en prescrivant un

certain mode d'eraballage et l'application de marques de fabrique; ailleurs, on

oblige les fabricants ä presenter leurs livres de commerce.
||

II ne faut pas

dire qu'on ne veut pas d'equivalents, puisque les systemes que les autres Puis-

sances sont sur le point d'adopter sont les equivalents les uns des autres. En

admettant qu'on püt arriver ä l'uniformite de legislation, l'identite ne saurait

exister aussi longtemps qu'il y aura des tarifs differents, puisque le benefiee

realise par l'industriel, gräce aux fissures de la legislation, est proportionne au

taux de l'impöt. La Conference reconnaitra donc que, dans l'interet de la

justice et de l'6quite, eile ne peut repousser ä priori les equivalents de la

Belgique. L'esprit des populations, les habitudes administratives ne sont pas

partout les memes. L'uniformite de legislation pourrait amener dans la pratique

de veritables inegalites comme l'a si excellemment dit M. le President ä la fin

de la premiere session. Faut-il parier encore des exceptions que la Conference

est toute prete ä admettre en faveur de certains pays, de la Russie, par

exemple, en ce qui concerne ses primes sur les frontieres d'Asie, et le rem-

boursement ä l'exportation des droits pergus sur la totalite de la production?

Hier encore, la Commission autorisait une exception au regime de l'entrepöt

cn ce qui concerne l'exportation des chocolats. M. Guillaume est loin de

reclamer contre ces derogations; mais il ne comprendait pas qu'on refusät des

equivalents ä la Belgique quand on en accorde ä tout le monde. Le seul

point sur lequel il n'y ait qu'un sentiment, c'est qu'il faut supprimer les primes

dans la mesure du possible. La Belgique, en ce qui la concerne, s'engage ä

le faire.
|j
Mais, s'il ne peut s'expliquer qu'on repousse en principe le sytemc

des equivalents, M. Guillaume admet parfaitement que Ton discute le taux (Je

la prise en Charge. Un premier argument qui milite en faveur du Systeme

Beige, c'est qu'avec ce Systeme toute fraude est impossible, gräce ä l'appareil

de controle actuellement cmploye et que M. le President ainsi que M. le Comte

d'Onslow ont pu voir fonctionner avec une exactitude absolue dans les fabriques

Beiges. De ce cote le Systeme de la Belgique presente des garanties com-

pletcs.
||
B reste ä examiner si le taux de la prise cn Charge est en rapport

avec les rcndements effectifs. Dans le Memoire qu'il a presente, le Gouverne-

ment Beige proposait de le porter successivement ä 1,700 grammes pour la

premi&re annee, et ä 1,750 et 1,775 grammes pour les annees suivantes,

chaque fois avec deux annees d'intervalle. Sur la demande qui a ete faitc par

le Cabinet Britanniquc pour faciliter une entente, son Gouvernement l'autorise
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ä declarer aujourd'luü qu'il consentirait ä elever la prise en Charge ä 1,750 Nr
-
%3 -'-

n « 1 -^ / 1 1 • • 1 , ^. .
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grarames des la premiere aunee de la mise en vigueur de la Convention, et Staaten.

ä 1,800 grammes ä l'expiration de la deuxieme ann£e.
||
M. Guillaume croit que

c'est la une grande concession, et que, dans de telles conditions, aucune prime

n'est ä craindre sur l'ensemble de la fabrication. La seule objection possible,

c'est qu'il pourra subsister quelques avantages pour des fabricants exception-

nelleraent favorises. C'est evidemment lä une consequence d'un Systeme oü

la prise en Charge doit representer la moyenne des rendements effectifs. Mais

ä cöte des fabricants qui conserveront quelques avantages, il y en aura d'autres

qui auront des primes ä rebours, c'est-ä-dire
,

qui n'atteindront pas la prise

en Charge legale, et la compensation s'etablira daus l'ensemble.
||
A ce sujet,

M. Guillaume croit devoir rappeler qu'en Belgique les betteraves n'atteignent

pas la richesse de Celles qui sont cultivees dans les Pays-Bas. Dans le midi

de la Belgique il y a des fabricants qui seront loin de realiser le taux de la

prise en Charge. On a fait cette objection, qu'en imposant une moyenne ä

tous les fabricants, on amenera la disparition des usines qui n'atteindront pas

cette moyenne. Cette eventualite n'est pas ä craindre, parce que le Gouverne-

ment Beige, en elevant la prise en Charge a la moyenne des rendements,

diminue de moitie le taux de l'impöt, ce qui diminue dans la meme proportion

l'inegalite entre les fabricants. II en resultera que, si la proposition Beige

est acceptee, les fabricants, qui n'ont que des rendements peu elevßs, se trou-

veront, vis-ä-vis de leurs confreres, dans une Situation meilleure que celle

qu'ils ont aujourd'hui, puisque l'ecart entre les rendements ne sera affecte que

d'un droit inferieur de moitie ä ce qu'il est aujourd'hui.
||
M. Guillaume croit

avoir repondu d'avance ä toutes les objections que l'on pourrait lui faire. II

congoit que chaque pays se preoccupe de n'etre pas victime de la legislation

appliquee dans les pays voisins. Mais la Belgique a, comme tout autre pays,

le droit de demander qu'on ne la place pas dans une position d'inferiorite.

On a souvent suggere que, pour la Belgique, le meilleur moyen de supprimer

toute prime est de supprimer ses droits. Mais cette Solution radicale, outre

qu'elle imposerait au Tresor un sacrifice financier qu'aucun autre pays ne

serait dispose" ä accepter, placerait les fabriquants Beiges dans une Situation

desavantageuse. Les plus grands partisans du travail en entrepöt ne nient pas

que ce Systeme ne laisse subsister ce qu'on a appele des fissures. II ne

serait donc pas juste d'imposer ä la Belgique, qui, par ses concessions, montre

un vif desir d'abolir toute prime, une condition qui mettrait en peril son In-

dustrie; car eile lui ferait subir, sans compensation possible, les consequences

de tout ce qu'il pourrait y avoir, ailleurs, de döfectuosites et d'inexactitudes.
||

M. Jordan est persuade que son Gouvernement est tout dispose ä examiner

encore la proposition Beige et les motifs invoques par M. Guillaume. Mais,

pour le moment, ses Instructions lui disent que "l'exception concedee ä la Bel-

gique par l'Article III du Projet de Convention ne parait pas acceptable,

d'autant plus que, conservant l'impöt sur le jus, la Belgique ne pourra pas

S taatsarchi v XLIX. 12
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Nr. %32. eviter toute prime d'exportation." M. Jordan est convaincu que son Gouverne-
Konferenz-

staaten ment ne refusera pas d'examiner de nouveau la question; et, peut-etre, les

arguments invoques par M. Guillaume pourront-ils le convaincre. Mais M. Jordan

n'a pas le droit de prejuger sa decision.
||
M. le Comte de Kuefstein se refere

aux paroles du Memoire de l'Autriclie-Hongrie pour preciser l'opinion des

Gouvernements de Vienne et de Budapest. "Nous ne pouvons," y est-il dit

"accepter la stipulation relative ä la Belgique. La plupart des Delegues ont

dejä declare que les equivalents offerts par la Belgique sont insuffisants et

inacceptables. Nous ne pouvons qu'approuver cette maniere de voir." Lors-

qu'il a formule en ces termes son appreciation, il n'avait pas connaissance des

considerations nouvelles qui viennent d'etre soumises ä la Conference, et que

M. Guillaume a fait valoir si chaudement. Le Comte de Kuefstein s'empressera

de les communiquer ä son Gouvernement. II demande, toutefois, la permission

d'observer que, s'il s'est prononce jusqu'ici contre les equivalents proposes par

la Belgique, c'est que ce Systeme ne lui parait pas offrir les memes garanties

que l'entrepöt. Chaque Systeme, sans doute, peut avoir ses fissures; mais, ici,

c'est le Systeme en lui-meme qui est considere comme defectueux.
||
Devant les

raisons politiques citees par M. Guillaume, M. le Comte de Kuefstein doit

s'abstenir de toute appreciation. Tous les Delegues sont convaincus que chaque

Gouvernement est inspire de la meme volonte. En ce qui concerne l'argument

tire des equivalents que la Conference serait prete ä admettre en faveur

d'autres pays, M. le Comte de Kuefstein fait remarquer qu'il s'est toujours

prononce contre tous les equivalents et que la Conference n'en a pas encore

prononce. Les exceptions citees sont loin d'avoir, comme derogations ä la loi

acceptes, la portee des equivalents proposes par la Belgique. D'un cöte, il

s'agit de regier de simples details; de l'autre, c'est tout un Systeme particulier

qu'on veut substituer ä la regle commune. M. le Comte de Kuefstein termine

en repetant que d'apres ses Instructions il doit se prononcer une fois de plus

contre le Systeme des equivalents, mais qu'il soumettra a son Gouvernement

les nouvelles propositions. Quant aux marques, auxquelles M. Guillaume a

fait allusion et que le Projet de Loi Austro-Hongrois adopte, il faut distinguer

les marques de fabrique et les marques de paiement analogues ä un precedent

des Etats-Unis, et dont on attend de tres bons resultats.
||
M. de Barner dit

que son Gouvernement n'ayant pas, dans sa reponse officielle, fait d'objections

contre le Systeme Beige, il se bornera ä dire que, dans son opinion personnelle

il serait bon d'avoir le meme Systeme dans tous les Pays Contractants, pour

eviter les soupgons que fera naitre inevitablement l'existence de deux systemes

differents.
||
M. de Smet fait remarquer que lors de la premiere session de la

Conference, le Delegue du Danemark avait, de meme que le Delegue de la

Suede, aeeepte sans reserves le Systeme d'equivalents propose par la Belgique,

alors, cependant, que les concessions faites ä cette 6poque par les Delegues

Beiges etaient moins larges que Celles qu'ils offrent aujourd'lmi.
|j
M. Batanero

dit que l'Espagne n'a pas, dans la question des equivalents Beiges", le meme
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interet que les pays dont les fabricants utilisent la betterave comme mauere Nr- %a2 "

1 Konferenz-

premiere. L'Espagne serait disposee ä considerer comme satisfaisaats des Staaten.

Äquivalents dans lesquels les Puissances productrices de sucre de betterave,

mieux placees pour en appretier la valeur, auraient trouve des garanties

süffisantes. L'Espagne se ralliera donc ä la maniere de voir de la majorite

des Puissances qui produisent du sucre de betterave.
||
M. Sans-Leroy ne croi*

pas, comme il l'a dejä dit dans la derniere seance, avoir ä se prononcer sur

la question actuellement en discussion. II lui parait inadmissible que le mode

de perception de l'impöt propose par une Puissance soit discute avant que

toutes les autres aient fait connaitre, par des projets detailles, conformement

au Protocole du 19 üecembre, le regime sous lequel elles entendent se placer-

||
M. le President demande si, dans le cas, oü M. Sans-Leroy aurait regu les

instructions de son Gouvernement, les memes motifs l'auraient einpacke* d'ac-

cepter la discussion sur l'Article II?
||
M. Sans-Leroy demande ä ne pas

repondre ä cette question. II desire reserver sa liberte d'action jusqu'ä plus

ample informe.
||
M. Catalani n'a pas d'observations ä presenter; il se ralliera

ä l'opinion de la majorite.
||
M. Verkerk-Pistorius se refere ä l'opinion de son

Gouvernement, que le but de la Convention, c'est-ä-dire l'abolition des primes,

ne pourra etre atteint par la voie dans laquelle la Belgique offre de s'engager.

(Lettre de M. de Karnebeck au Charge d'Affaires de Sa Majeste Britannique

ä La Haye du 3 Mars dernier.) Cette opinion est confirmee par le Rapport

du Gouvernement Beige lui -meine, qui reconiiait que toute moyenne par la

fixation du taux de la prise en Charge laissera un avantage ä quelques in-

dustriels. Les Delegues Neejlandais ne sauraient admettre que cet avantage

ne s'etendrait qu'ä quatre ou cinq fabriques, situees dans une zone speciale

du territoire Beige. D'apres leurs renseignements, les quarante-cinq fabriques,

situees dans les provinces d'Anvers, de Brabant, des deux Flandres et de Liege,

soit, presque un tiers du total de la Belgique, auraient de tres bonnes betteraves

ä leur disposition, et en Hesbaye elles seraient aussi bonnes que dans la pr<£-

vince Neerlandaise de Zelande, oü plusieurs fabriques Beiges viennent, du reste,

s'approvisionner. Quant ä l'estimation des excedents obtenus dans les fabriques

des Pays-Bas, et qui, selon le Rapport du Gouvernement Beige, supposeraient

des rendements pratiquement impossibles, les Rapports des employes, tout en

reposant, pour la majorite des fabriques, sur des constatations non prescrites

par la loi, sont dresses avec le plus grand soin, et leur exactitude est con-

firmee par le caractere frappant de regularite qu'ils presentent. Bien que ces

rapports soient faits chaque annee par des employes differents, ce sont tou-

jours les memes fabriques qui obtiennent les excedents les plus ou les moins

considerables, fait dont, du reste, dans la plupart des cas, la cause est connue.

Ainsi, teile fabrique, situee a proximite des frontieres Allemandes, et pouvant

se procurer, par cette circonstance, des betteraves de qualite exceptionnelle,

obtient regulierement des excedents qui varieraient de 24 ä 30 pour cent.
||

M. Pistorius se refere, du reste, aux details qu'il a dejä communiques, ä ce

12*
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Staaten, evaluations pour la campagne 1887-88 sont venues confirmer. En prenant

pour base la moyenne des trois dernieres campagnes, on arrive ä un excedent

de 17 pour cent, ce qui, avec la prise.en Charge actuelle dans les Pays-Bas

(l 450 grammes de raffine, soit 1 647 grammes de sucre brut ä 88 pour cent)

conduirait ä un rendement de 1 927 grammes par hectolitre, et par degre de

densite des jus. L'hypothese de fraude, mise en avant dans le Rapport du

Gouvernement Beige, est inacceptable, ä moins d'admettre que la soustraction

frauduleuse des jus se faisait regulierement dans toutes les fabriques.
||

Si

]\I. Pistorius attaclie taut de prix aux renseignements qui precedent, c'est sur-

tout parce que, dans son opinion, ils donnent, en quelque sorte, la mesure des

progres que l'agriculture et 1'industrie ont faits depuis 1879, epoque de laquelle

date le Livre Bleu, cite dans le Memoire du Gouvernement Beige d'apres lc

Rapport de l'enquete Allemande. Ces progres ont-ils atteint leurs dernieres

limites? Le contraire parait resulter de l'extrait d'un Memoire de l'Etablisse-

ment Chimique de la Societe Centrale pour l'Industrie Sucriere, communique

par M. le Delegue de l'Autriche-Hongrie.
||
Comme, d'ailleurs, la majorite des

Delegues accepte les nouvelles propositions de MM. les Delegues Beiges ad

referendum, M. Pistorius ne refuse pas de suivre cet exemple et les communi-

quera ä son Gouvernement, afin de faire connaitre sa decision.
||
M. Guillaume

fait observer que le Memoire Autrichien cite par M. Pistorius n'a aucun

caractere officiel. II prefere s'en rapporter aux indications de l'enquete Alle-

mande.
||
Quant aux chiffres de rendement cites, M. Guillaume insiste sur ce

point, que dans la seance du 14 Decembre, 1887, M. le Premier Delegue des

Pays-Bas disait que le rendement moyen des fabriques de son pays etait de

1900 grammes, et il ajoutait loyalement qu'il ne mentionnait pas ce chiffre

pour mettre la Belgique en demeure d'elever sa prise en Charge ä ce taux.

II reconnaissait donc implicitement que le rendement moyen est moins eleve

en Belgique que dans les Pays-Bas. En effet, si un certain nombre de fabri-

cants Beiges atteignent les rendements Hollandais, tous les fabricants du midi,

c'est- ä-dire, plus de la moitie des fabricants Beiges sont loin d'y arriver et

d'obtenir les rendements proposes par la Belgique.
||
M. le Comte de Kuefstein

dit que le document auquel on a fait allusion emane de l'etablissement tech-

nique de la Society Industrielle Sucriere. Ce document a etö prepare avec

beaucoup de soin; mais c'est ä titre tout ä fait officieux qu'il l'a communique

ä la Conference.
||
M. Kamensky rappelle que la note que M. l'Ambassadeur

de la Russie a adressee au Marquis de Salisbury exprime positivem ent, comme

l'opinion du Gouvernement Imperial, qu'il ne croit pas pouvoir consentir ä la

continuation du Systeme de la perceptkm de l'accise adopt6 en Belgique. Cette

opinion a ete forraee sur la proposition Beige teile qu'elle a ete formulee dans

la premier Projet de Convention, le 19 Decembre dernier, quand le Gouverne-

ment Imperial ne connaissait pas encore les nouvelles concessions offertes par

la Belgique. M. Kamensky croit donc qu'il est de son devoir de les sou-
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mettre ä l'appreciation de son Gouvernement, en ne les recevant que provi- Nr. 9632.

soirement ad referendum.
||
M. le President, s'exprimant au nom du Gouvernement

K^™ 8"

ßritannique, declare que ce Gouvernement se ralliera ä l'opinion de la majorite
des Puissances productrices de sucre de betterave.

||
II resume, ensuite, les

opinions exprimees par les Delegues.
||
M. le Comte d'Onslow dit quo M. le

President vient de donner un sommaire tres exact des vues des Delegues, ä
l'exception des Delegues Francais. II regrette cette abstention, parce qu'il a
cru comprendre que les raisons, par lesquelles M. Sans-Leroy a refuse de se

prononcer sur l'Article III, etaient egalement applicables ä l'Article II. II

demande donc aux Delegues Francais de faire connaitre leurs intentions.
||
Le

Protocole de Clöture du 19 Decembre contenait ces mots: "Chaque Gouverne-
ment communiquera au Gouvernement Britannique . . . . un projet indiquant
les bases d'application du Systeme d'impöt sur les quantites produites." La
Conference a eu sous les yeux les bases d'application proposees par l'Autriche-

Hongrie, par la Belgique, par la France, par les Pays-Bas, par la Russie,

ainsi que le texte de la Loi actuelle de l'Allemagne. On ne comprend pas
ce qu'attendent les Delegues Francais. Au cours de la dixieme seance, M.
Pallain a exprime l'avis "qu'apres avoir adopte le principe general de l'Article II

dans la forme sous laquelle il a ete soumis ä l'appreciation des Gouvernements
Signataires du Protocole du 19 Decembre, 1887, il y a lieu de considerer les

Projets de Loi comme les Instruments necessaires, qui doivent procurer l'exe-

cution du Systeme d'impöt defini dans ses dispositions generales par le Projet

de Convention."
||

II parait donc que les projets actuellement devant la Con-
ference ne seraient pas consideres comme repondant au Protocole du 19 De-
cembre, et que les Delegues devraient demander ä leurs Gouvernements des

projets nouveaux et detailles. Les Delegues Francais demandent-ils que la

Conference procede elle-meme ä l'examen de ces nouveaux projets, et que cette

etude precede l'examen de'Article II?
||
M. Pallain fait remarquer que la citation

faite par M. le Comte d'Onslow ne fait que confirmer Fopinion exprimee par

son collegue.
||
L'Article Ier declare que les Hautes Parties Contractantes s'en-

gagent ä prendre des mesures qui constitueront une garantie absolue et com-
plete qu'il ne soit accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication

ou ä l'exportation des Sucres. Quelles seront ces mesures? Comment con-

stitueront-elles une garantie absolue et complete? Peut-on les rencontrer dans

une disposition generale? Doit-on, au contraire, comme l'ont demande les

Delegues Frangais, les prendre dans les Projets de Loi deposes ou a deposer

entre les mains du Gouvernement Britannique, qui s'est Charge de les reunir?
j

M. Pallain rapelle les termes du Protocole et de commentaire que M. le Pre-

sident en a fait dans son allocution de clöture, oü l'on ne pouvait tracer un

Programme plus net des travaux de la Conference dans la seconde session,

qui s'est ouverte le 5 Avril: —
||
"La Loi que le Gouvernement de chaque

Etat formulera devra etablir nettement que la prime cessera desormais d'exister

chez lui. II incombe ä chaque Gouvernement d'agir comme si la realisation
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Konferenz
°*u ^sir comnmn dependait de lui seul; il faut que les dispositions de chacune

Staaten, des Lois soient d'une efficacite si complete et si Evidente que les autres Gou-

vernements n'aient aucune difficulte ä y trouver toutes les garanties qu'ils ont

le droit de demander, et sans lesquelles ils ne voudraient pas, de leur cöte,

faire partie de l'Union

Si nous nous separons, ce n'est que pour

preparer les Lois qui donneront un corps au Projet de Convention que nous

venons de rediger."
||
M. Sans-Leroy dit que M. Pallain a parfaitement ex-

plique les motifs qui lui ont dicte son -abstention, laquelle etait, d'ailleurs, la

consequence naturelle de Fattitude prise par les Delegues Frangais ä la pre-

cedente seance. Quant ä lui personnellement, sans repondre ä la mise en

demeure de M. le Comte d'Onslow, il insiste sur la liberte qu'il croit avoir de

reserver provisoirement sa maniere de voir sur le point en discussion, d'autant

plus qu'il espere etre bientöt en mesure de faire une reponse plus categorique

qu'il ne pourrait le faire aujourd'hui.
||
M. le Comte d'Onslow admet cette

reserve pour la seance d'aujourd'hui; mais il a cru comprendre que les Dele-

gues Frangais ne voulaient pas prendre part ä la discussion de l'Article II

avant d'avoir examine les divers Projets de Loi et la Loi Allemande.
||
M.

Sans-Leroy repete qu'il reserve, d'une maniere generale, pour aujourd'hui, son

attitude, et proteste contre toute specification qu'il n'aurait pas faite.
||
M. le

Comte d'Onslow dit que les Delegues Britanniques voudraient savoir si les

Delegues Francais maintiendront leur attitude de reserve ä la prochaine seance.

||
M. Sans-Leroy repond que son attitude sera conforme ä ses Instructions.

|j

M. le President dit qu'en effet, l'attitude de MM. les Delegues Frangais doit

dependre necessairement des Instructions qu'ils attendent.
||
Sur l'Article IV,

il est entendu que les Delegues en refereront ä leurs Gouvernements et com-

muniqueront le plus tot possible les reponses qui leur seront faites.

Anhang zum Sitzungsberichte der siebzehnten Sitzung.

Zuckerkonventionsprojekt.

LES Hautes Parties Contractantes, desirant assurer la suppression totale

des primes ouvertes ou deguisees ä l'exportation des Sucres, ont rßsolu de

conclure une Convention ä cet effet, et ont nomine pour leurs Plenipoten-

tiaires, savoir:
||
Sa Majeste la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne

et de l'Irlande, le Tres-Honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, Mar-

quis de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair

du Royaume Uni, Chevalier du Tres- Noble Ordre de la Jarretiere, Membre

du Tres-Honorable Conseil Prive de Sa Majeste, Principal Secrötaire d'Etat

de Sa Majeste au Departement des Affaires Etrangeres, etc., etc.; et le Baron

Henry de Worms, Membre du Parlement du Royaume Uni de la Grande-

Bretagne et de l'Irlande, Sous-Secretaire d'Etat pour les Colonies, etc., etc.;
||

Sa Majeste l'Empercur d'Allemagne, Roi de Prusse,
||
Sa Majeste l'Empereur
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d'Autriche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique de Hongrie,
||
Sa Majeste ^^^

le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns, son Envoye Extraordinaire et Ministre Staaten.

Plenipotentiaire; M. Guillaume, Directeur-General k son Ministere des Finances;

et M. du Jardin, Inspecteur-General ä son Ministere des Finances;
||
Sa Majeste

le Roi de Danemark, M. de Barner, son Cbambellan, Inspecteur-General des

Douanes;
||
Sa Majeste le Roi d'EspagDe, et en son nom la Reine Regente du

Royaume, M. del Mazo, son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire;

M. Batanero, Deput<§; et M. Dupuy de Lome, son Ministre Resident;
||
Le

President de la Republique Frangaise, M. "Waddington, son Ambassadeur Ex-

traordinaire et Plenipotentiaire; et M. Sans Leroy, Depute;
||
Sa Majeste le

Roi d'Italie, le Chevalier Catalani, son Charge d'Affaires;
||
Sa Majeste le Roi

des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg,
||
Sa Majeste l'Empereur de Toutes les

Russies, M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur Extraordinaire et Pleni-

potentiaire; et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat Actuel;
||

Lesquels, apres

avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouvös en bonne et due forme, sont con-

venus des Articles suivants: —
||
[Adopte.]

ARTICLE I.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit

accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des Sucres.
||

[Adopte, sauf r<5serves en ce qui concerne l'entree de certaines

Puissances dans l'Union.]

ARTICLE II.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä adopter,

ou ä proposer ä leurs Legislatures respectives, un Systeme d'impöt sur les

quantites de sucre produites et destinees ä la consommation, comme le seul

qui permette d'arriver ä la suppression des primes en question, et ä soumettre

au meme regime les fabriques de glucose et les fabriques pour l'extraction du

sucre des melasses.
||
[Renvoye ä la Commission.]

Redaction proposee par la Commission.
||
Les Hautes Parties s'engagent: —

|j
A percevoir l'impöt sur les quantites de sucre destinees a la consommation,

sans accorder ä l'exportation aucun drawback, ou remboursement de droits,

ni aucune decharge qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce

but, elles s'engagent ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillancc

permanente de jour et de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucres

et les fabriques raffmeries, de meme que les fabriques pour l'extraction du

sucre des melasses.
||
A cette fin les usines seront construites de maniere ä

donner toute garantie contre l'enlevement clandestin des sucres, et les em-

ployes auront la faculte de penetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des

livres de contröle seront tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication,

et les sucres acheves seront deposes dans des magasins speciaux offrant toutes

les garanties desirables de securite.
||
Par exception au principe mentionne au

premier alinea, on pourra accorder le remboursement ou decharge de droits

pour le sucre employe ä la fabrication des chocolats et autres produits destines

ä l'exportation, pourvu qu'il n'en resulte aucune prime.
||

[A discuter.]
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Nr 9632. ARTICLE III. " Proposition des DeUeguSs Britanniques: " Les
Konferenz- 01
Staaten. Hautes Parties Contractantcs s'engagent ä soumettre les raffineries de sucre

au meme regime que les fabriques de sucre.
||
Cependant, chaque pays pourra

tenir un compte de raffinage ä titre de controle par le inoyen de la saccha-

rimetrie, ou tout autre controle qui lui semble le plus efficace, afin de s'assurer

contre une prime ä l'exportatiou.
||
[A discuter.]

||
Proposition des Delegues

des Pays-Bas:|| Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les

raffineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||

Cependant,

elles se reservent de determiner par les methodes saccharimetriques la quantite

de raffine que representent les sucres bruts admis dans les raffineries en

franchise de droits k cbarge d'exportation apres raffinage, sauf k prelever les

droits des exc6dents ä constater par la surveillance permanente k la sortie

et par l'inventaire des sucres et sirops qui se trouvent dans la rafnnerie. Cet

inventaire devra se faire au moins une fois par an.
||
[A discuter.]

ARTICLE IV.
||
La Belgique ne se trouvant pas dans les memes con-

ditions au point de vue de l'application du Systeme d'impöt sur les quantites

de sucrer poduites, le regime actuellement etabli dans ce royaume pourra etre

maintenu, sauf les modifications suivantes: —
|
La quotite de l'impöt sera

ramen6e de 45 fr. k 22 fr. 50 c. ä partir de la mise en vigueur de la pre-

sente Convention. La prise en Charge des fabriques abonnees sera portee de

1 500 ä 1 700 grammes.
||
Reserve.]

ARTICLE V.
||
Les Hautes Parties Contractantes et leurs Provinces

d'Outre-Mer, Colonies, ou Possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt

sur les sucres, ou qui n'accordent k l'exportation des sucres bruts, des sucres

raffines, ou des glucoses aucun drawback, remboursement, ni decharge de droits

ou de quantitäs s'engagent ä conserver un de ces systemes pendant la duree

de la Convention, ou en cas de changement, k adopter le Systeme etabli ä

l'Article IL
||
[Adopte, sauf les reserves de l'Italie.]

ARTICLE VI.
||
Proposition de MM. les Delegues de l'Espagne:

||

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent k prohiber l'importation des sucres

et des glucoses provenant des pays qui accordent des primes, ou ä leur imposer

un surcroit de droits, ou un droit compensateur qui ne pourra etre inferieur

au montant des primes.
||
Proposition de MM. les Delegues des Pays-

Bas:
||
Dans le cas, oü des primes directes ou indirectes seraient accordees

par des pays tiers ä l'exportation des sucres bruts ou raffines, et deviendraient

compromettantes pour la production de l'une ou Pautre des Hautes Parties

Contractantes, une nouvelle entente pourrait 6trc provoquee pour aviser de

concert aux mesures de defense qui pourraient etre prises.
||
[A discuter.]

ARTICLE Vir. Proposition de M.M. les Delegues des Pays-Bas.
||

Los surtaxes sur les sucres importes directement de l'un des Pays Contractants

dans un autre ne depasseront pas fr. par 100 kilog. Les pays oü de

pareilles surtaxes n'existcnt pas n'en etabliront pas.
||
(A. discuter.)

ARTICLE VIII.
||
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de creer
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une Commission Internationale des Sucres, qui sera chargee de surveiller l'exe- Nr- 9632-

cution des dispositions de la presente Convention.
||

Cette Commission sera stalten.

7 "

composee de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un

Bureau Permanent,
||
Les Delegues auront pour mission:—

|j
(a.) D'examiner si

les Lois, Arretes et Reglements relatifs ä l'imposition des sucres sont con-

formes aux principes arretes par les Articles precedents, et si, dans la pra-

tique, il n'est accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä l'exportation des

sucres ou des glucoses.
||

(b.) D'emettre un avis sur les questions litigieuses;

||
(c.) D'instruire les demandes d'admission ä l'Union, des Etats qui n'ont point

pris part ä la präsente Convention.
||
Le Bureau Permanent sera Charge" de

rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de

toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique des sucres,

non seulement dans les Pays Contractants, mais egalement dans tous les autres

pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui precedent, les Hautes

Parties Contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouverne-

ment de Sa Majeste Britannique qui les fera parvenir ä la Commission, les

Lois, Arretes et Reglements sur l'imposition des sucres qui sont ou seront en

vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques

relatifs ä l'objet de la presente Convention.
||
Chacune des Hautes Parties Con-

tractantes pourra etre representee ä la Commission par un Delegue ou par un

Delegue et un Delegue-Adjoint.
||
La premiere reunion de la Commission aura

lieu ä Londres, dans le mois qui suivra la ratification de la presente Con-

vention.
||
La Commission est chargee de preparer ä sa premiere reunion un

Projet de Reglement determinant le lieu et la date de ses reunions ulterieures,

ainsi que le siege du Bureau Permanent.
||

8. Dans sa premiere reunion, la

Commission arretera son reglement d'ordre interieur et redigera un Rapport

sur les Lois ou Projets de Lois qui lui auront ete soumis par le Gouverne-

ment de Sa Majeste Britannique.
||

9. La Commission n'aura qu'une mission de

contröle et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront

soumises, un Rapport qu'elle adressera au Gouvernement de Sa Majeste Bri-

tannique, lequel le communiquera aux Puissances interessees et provoquera, si

la demande en est faite par une des Hautes Parties Contractantes, la reunion

d'une Conference qui arretera les resolutions ou les mesures necessitees par

les circonstances.
||

10. Les frais resultant de l'organisation et du fonctionne-

ment du Bureau Permanent et de la Commission — sauf le traitement ou les

indemnitös des Delegues qui seront payes par leurs pays respectifs — seront

Supportes par tous les Pays Contractants et repartis entre eux, d'apres un

mode ä regier par la Commission.
|j
(Adopte, sauf les r&serves de la France

en ce qui concerne le renvoi ä la Commission de l'examen des Lois des

Hautes Parties Contractantes, et des Pays-Bas, en ce qui concerne la Commission.)

ARTICLE IX.
||
Les ßtats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adhercr sur leur demande, ä la condition que leurs Lois et

leurs Reglements, sur le regime des sucres, soient d'accord avec les principes
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Nr. S632.
,je ja präsente Convention, et aient ete" soumis, prealablement, ä l'approbation

Konferenz-
,

Staaten, des Hautes Parties Contractantes dans les formes prescrites a 1 Article pre-

cedent.
||
(Adopte.)

ARTICLE X.
jj
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du

1 er Aoüt, 1890.
||
Elle restera en vigueur pendant cinq annees, ä dater de ce

jour, et dans le cas, oü aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait noti-

fiee, quinze mois avant l'expiration de la dite periode de cinq annees, son

intention d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une

annee, et ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son egard; mais les autres Puissances conservent, pendant trois mois, la faculte

de se retirer ä leur tour.
||
(Adopte, sauf le dernier alinea, et sauf les reserves

formulees: (1) par la France en ce qui concerne la date d'application et la

duree de la Convention; (2) par l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie en ce qui

concerne la duree seulement; (3) par la Russie en ce qui concerne la prime

sur les frontieres d'Asie.)
||
Rödaction de MM. les Delegues Beiges.

||
La

präsente Convention sera mise ä execution ä partir du 1 er Aoüt, 1890.
||
Elle

restera en vigueur pendant cinq annees, ä dater de ce jour, et dans le cas, oü

aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait notifiee, douze mois avant

l'expiration de la dite pöriode de cinq annees, son intention d'en faire cesser

les effets, eile continuera ä rester en vigueur une annee, et ainsi de suite

d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances Signataires denoncerait

la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä son egard; mais les

autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de l'annee de la denonciation

la faculte de se retirer ä leur tour ä partir du 1 er Aoüt de l'annee suivante.

j|
Si plus d'une Puissance voulait se retirer, une Conference des Puissances

Concordataires se röunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les

mesures ä prendre.
||
(A discuter.)

ARTICLE XL
||
Les dispositions de la presente Convention sont applicables

aux Provinces d'Outre-Mer, Colonies et Possessions etraugeres des Hautes

Parties Contractantes.
||
Les Hautes Parties Contractantes conservent la faculte

de se retirer pour un ou plusieurs de ces territoires de la maniere et avec

les consequences indiquees ä l'Article X. La meme faculte est reservee egale-

ment aux Colonies autonomes et aux Provinces d'Outre-Mer.
||
Dans le cas, oü

l'un de ces territoires desirerait se retirer de la Convention, une notification

ä cet effet sera faite aux Puissances Contractantes par le Gouvernement de

la Metropole de la Province, Colonie, ou Possession en question.
||
(Adopte.)

ARTICLE XII.
||
L'execution des engagements reciproques contenus dans la

präsente Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä l'accomjtlisse-

ment des formaliter et regles etablis par les lois constitutionncllcs de cbacun

des Pays Contractants.
||
La presente Convention sera ratifiec, et les ratifications

en seront ecbange'cs, ä Londres, le l or Aoüt, 1889, ou plus tot si faire se peut.

||

(Adopte.)
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Achtzehnte Sitzung, 7. Mai 1888.

M. le President prie M. le Comte de Kuefstein de prendre place au Nr- 9632.

fauteuil pendant quelques instante'.
j|
M. Sans-Leroy demande la parole. II II dit

K°"f6ronz"

que les Delegues Britanniques ont particulierement insiste pour connaitre

l'opinion de la France sur une question qui a ete l'objet d'une recente dis-

cussion, celle du regime applicable ä la Belgique. II doit declarer aujourd'hui

que, dans les nouvelles instructions adressees ä ses Delegues, le Gouvernement
Francais insiste pour que le Systeme Beige ne soit pas adopte. Cependant,

ä la derniere reunion, M. Guillaume a formule des propositions nouvelles, et,

bien qu'il n'ait pas grand espoir de les voir agreer, parce que les objections

portent sur le principe meme du Systeme, M. Sans-Leroy se fera un devoir

de les soumettre ä son Gouvernement. En resume, la France est hostile ä

tout Systeme de prise en Charge; mais ses Delegues ne manqueront pas de

porter ä la connaissance de leur Gouvernement les explications qui ont ete"

fournies par M. Guillaume.
||
M. Guillaume fait remarquer que l'opposition faite

par le Gouvernement Francais au principe m§me des Äquivalents Beiges ne se

concilie guere avec la proposition formulee par ce Gouvernement pour ses

raffineries. II est evident que le Systeme qu'il a propose pour ces etablisse-

ments ne peut etre presente que comme un equivalent au Systeme adopte par

les autres pays. Ce n'est donc pas sans quelque surprise que M. Guillaume

rencontre, de la part des Delegues Francais, une Opposition aussi categorique

contre toute prise en Charge; car il est evident que le regime de l'admission

temporaire et de la saccharimetrie repose, comme le Systeme de prise en Charge

Beige, sur une presomption de rendement. M. Guillaume rappeile qu'il a

appuye les propositions Frangaises parce qu'elles reposaient sur les memes
principes que le Systeme Beige. II aurait compris que les Delegues discutas-

sent le taux de la prise en Charge, mais non qu'ils fussent opposes au prin-

cipe meme du Systeme.
||
En terminant, M. Guillaume prend acte de la pro-

messe faite par M. Sans-Leroy d'en referer de nouveau ä son Gouvernement.
||

M. Sans-Leroy declare qu'il ne peut accepter l'assimilation que M. Guillaume

voudrait etablir. II ne reprendra pas une discussion epuisee en exposant de

nouveau comment le Systeme Frangais met sous la main du fisc, par une sur-

veillance ininterrompue des phases de la fabrication, la totalite du sucre effec-

tivement obtenu sans qu'aucune parcelle puisse echapper ä l'impöt. Mais,

puisque M. Guillaume lui demande d'en referer ä son Gouvernement, il tient

ä dire que les relations si courtoises qui existent entre les Delegues, lui fönt

un devoir de deferer ä ce desir; sans cela, les instructions qu'il a regues sont

si positives qu'il oserait h peine soumettre, de nouveau, la question ä son

Gouvernement.
||
M. le Baron de Worms reprend place au fauteuil.

||
M. le

President propose d'aborder la discussion de l'Article II.
||
M. Jordan dit qu'il

n'a pas de nouvelles observations ä faire sur l'Article II, mais qu'il s'intör-
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Nr. 9632. esserait beaucoup ä la discussion de cet Article si de nouvelles propositions
Konferenz-

Staaten, etaient faites. A ses yeux, il conviendrait, peut-etre, de renoncer ä la regle

de la discussion par ordre alphabetique, et de demander, d'abord, si personne

n'a d'amendements ä proposer. M. Jordan n'a rien ä ajouter ä la declaration

qu'il a faite ä la seizieme seance, dans les termes ci-apres: —
||
"M. Jordan

fait observer, en premier lieu, que l'Article II, tel qu'il a ete formule par la

Commission, est incomplet; car il ne vise que les fabriques de sucre; il ne

sait pas si le Gouvernement Allemand donnerait son adhesion ä un Article

etablissant un regime pour les fabriques seulement; M. Jordan pense que son

Gouvernement voudrait examiner en meme temps les propositions relatives aux

raffineries."
||
M. le Comte de Kuefstein declare qu'il s'en refere au Memoire

präsente par le Gouvernement Imperial et Royal, et dans lequel un seul et

meme regime est demande pour les fabriques et pour les raffineries. Aux

yeux de M. le Comte de Kuefstein, la question des raffineries est liee ä celle

des fabriques. II n'a rien de particulier contre les stipulations de l'Article II

tel qu'il a ete r£dige par la Commission. Cependant, son adhesion definitive

depend de ce qui sera decide sur l'Article III.
||
M. le Comte d'Onslow croit

qu'il faut demander ä chaque Delegue s'il accepte l'Article II dans le cas, oü

l'Article III lui donnerait satisfaction.
||
M. Guillaume n'a pas d'observations

ä faire.
||
M. de Barner pourrait accepter l'une ou l'autre des deux redactions

qui figurent au Projet de Convention; mais il prefere l'Article tel qu'il a ete

soumis ä la Conference par la Commission.
||
M. Batanero accepte l'Article II

tel qu'il a ete redige par la Commission; mais il entend qu'il doit etre soumis

ä son Gouvernement avant de proceder ä la signature de la Convention.
||
M.

Sans-Leroy declare qu'il accepte, en principe, l'Article II, tout en maintenant

ses reserves, qui portent sur deux points principaux. D'une part, le mot

"entrepot" ne lui parait pas avoir un sens bien defini. II croit que le terme

"exercice" le remplacerait avantageusement. D'autre part, des termes du

quatrieme alinea: "Des livres de contröle seront tenus sur une ou plusieurs

phases . . .
." il semble resulter qu'on pourrait se contenter de surveiller une

seule phase de la fabrication. C'est sur ce point que M. Sans-Leroy fait

toutes ses reserves; ä ses yeux, l'exercice doit porter sur toutes les phases

de la fabrication, de teile sorte que les constatations s'enchainent et se con-

trölent les unes par les autres.
||
Sous les reserves, qui ont dejä ete faites au

sein de la Commission, M. Sans-Leroy accepte l'Article II.
||
M. Pallain ajoute

qu'en tant qu'il s'agit des fabriques, le travail en entrepot ne peut signlfier

que l'exercice de ces etablissements. 11 ne peut suffire de cet engagemcnt

general pour compenser le regime rigoureux propose par le projet Francis.

Quand les Etats rcpresentes auront produit devant la Conference les Lois et

Reglements qu'ils entendent appliquer en conformite avec l'Article II, alors

seulement on pourra en appretier la portee.
||
M. Catalani declare que, si tout

le mondc tombe d'accord, et malgre les inconvenients qu'un changement de

regime peut avoir pour l'Italie, son Gouvernement aeeeptera l'Article II tel
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ciu'il a ete redige par la Commission. M. Catalani retire donc lcs r6serves Nr
-
°032 -

1 a Konferenz-

qu'il avait formulees sur l'Article V.
||
M. Verkerk Pistorius n'a pas d'obser- Staaten.

vations ä presenter; il accepte l'Article II, redige par la Commission, naturcl-

lement dans la supposition que les autres Puissances l'acceptent de meme.
]|

M. Kamensky accepte l'Article II tel que la Commission l'a redige, mais en

maintenant la reserve qu'il a dejä formulee, ä savoir: que la Russie ne serait

pas obligee ä changer sa legislation, laquelle donne des garanties completes

contre les primes.
||
M. le President dit qu'en resume, sous les reserves for-

mulees par l'Allemagne, l'Autriche Hongrie, la France et la Russie, l'Article II

est adopte.
||
M. Guillaume, rappelant la proposition qu'il avait faite concernant

la constatation du yolume et de la densite des jus, croit devoir reproduire

les reserves qu'il avait faites au sein de la Commission et qui sont dans le

meme ordre d'idees que celles formulees par M. le Premier Delegue de la

France.
||
M. Kamensky dit qu'il se propose de faire connaitre les intentions de

son Gouvernement lorsque l'Article II sera adopte.
||
M. le President croit

que le moment est venu pour faire cette declaration.
||
M. Kamensky lit la

declaration suivante: —
||
Maintenant que l'Article II de la Convention est

adopte, je crois que c'est un temps opportun et qu'il est de mon devoir de

preciser la position du Gouvernement Imperial de la Russie vis-a-vis de cet

Article.
||

Cet Article Signale une maniere pratique d'application du grand

principe que nous admettons tous et qui est l'objet de notre Conference, je

veux dire le principe de l'abolition des primes. Tout en acceptant le droit

des autres Puissances d'appliquer ce principe, dans la pratique, par les moyens

enonces dans l'Article II, que le Gouvernement Russe croit corapletement

efficace, et en accord avec les besoins et les circonstances de leurs pays, le

Gouvernement pense, neanmoins, avoir atteint le meme but, c'est-ä-dire, l'abo-

lition des primes, par le Systeme de l'impöt de l'accise sur le sucre qui est

en vigueur en Russie. Le Memoire sur notre legislation, que j'ai eu l'honneur

de soumettre ä la Conference, donne, je crois, tous les details de notre Systeme,

et je me flatte que ce Systeme exclut toute possibilite de l'existence des primes

deguisees. Si le Gouvernement avait l'intention de donner un encouragement

ä ses fabricants sous quelque forme par des primes deguisees, sa legislation

l'empecherait de le faire, ä moins de se mettre en connivence avec les fabri-

cants et les laisser violer la loi; et j'ose croire que personne ne pourrait

soupgonner un Gouvernement d'une conduite si peu loyale. Nous avons, dans

nos usines, un exercice complet qui nous garantit le maximum d'un revenu

considerable et croissant, comme le prouvent les chiffres de l'apcrcu statistique

incorpore dans le Memoire, sur la legislation presente.
||
Nous avons l'impöt

sur le produit acheve, qui frappe du meme taux tous les Sucres bruts et

raffines, et, s'il y a restitution ä l'exportation, eile est completement identique

ä cet impöt; compare avec celui pergu dans les autres pays, cet impöt est

peu considerable, ce qui eloigne naturellement le desir de fraude. Cet ensemble

des conditions, il me semble, donne des garanties de l'absence des primes
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^nf^nz-
deguisees dans notre Systeme et, sans nommer specialement aucun de mes col-

staaten. legues
,

je crois que teile etait l'impression de plusieurs d'entre eux, enoncee

dans les premieres seances de la Conference.
|j
"Dans ces circonstances, je dois

exprimer ici, au nom de mon Gouvernement, qu'il n'a pas l'intention de faire

de changement dans sa legislation quant ä l'impöt de l'accise sur le sucre qui

est en vigueur, et presenter ici la redaction d'une clause qui statuera sa Posi-

tion vis-ä-vis de la Convention.
||
Le Gouvernement Imperial de Russie, vu

que le Systeme existant de l'inipöt de l'accise sur le sucre base sur la per-

eeption d'un taux uniforme sur tous les produits acheves, excepte la melasse

epuisee, donne toutes les garanties necessaires contre les primes indirectes, a

la faculte* de conserver ce Systeme sans y mettre aucun changement et de

continuer la restitution identique ä cet impot ä l'exportation."
||
M. Pallain

craint que le Systeme auquel le Gouvernement Russe ne veut pas renoncer,

n'offre pas, aux co-contractants, des garanties süffisantes. La meilleure preuve

que ce Systeme prete ä des abus, c'est que les statistiques fournies par M.

Kamensky accusent un chiffre eleve pour le produit des amendes.
||
En resume,

les Delegues Francais ne peuvent accepter que sous reserves les conclusions

de la note lue par M. Kamensky.
||
M. le Comte de Kuefstein croit inutile de

reproduire une fois de plus devant la Conference les reserve3 qu'il a faites ä

ce sujet ä plusieurs reprises et qui se trouvent consignees dans le Memoire

Austro-Hongrois.
||
M. Catalani dit qu'il desire reserver ä son Gouvernement

le soin d'apprecier la suite que comporte la declaration faite par M. Kamensky.

j|
M. Batanero declare que le Projet de Convention sera soumis ä l'appreciation

de son Gouvernement, auquel il doit laisser le soin d'examiner si le Systeme

adopte par la Russie donne des garanties efficaces.
||
M. Verkerk Pistorius dit

que, puisque tous les Delegues formulent des reserves, il doit observer la

meme attitudc. Pcrsonnellement, il serait tout dispose ä discuter la propo-

sition Russe, d'autant plus que la legislation de ce pays lui semble aboutir ä

un rSsultat qui est le contraire d'une prime.
||
M. le President propose ä la

Conference l'adoption de l'Article III.
||
M. Pallain demande ä la Conference

s'il ne serait pas plus conforme ä l'accord recherche d'ajourner la discussion

de cet Article III, qui n'est pas ä l'ordre du jour, jusqu'au moment oü les

Delegues seraient saisis de l'ensemble des legislations preparees, ou ä pre-

parer, pour assurer l'execution du Protocole du 19 Decembre et des dispo-

sitions du Projet de Convention.
||
On ne doit se prononcer sur cet Article

qu'apres examen des regimes respectifs de legislation sucriere proposes, ou ä

proposcr, par les Etats representes.
||
M. Pallain a pour Instructions de rechercher,

autant que faire se pourra, un regime d'identite; mais il faut bien reconnaitre

que la Conference est entree, comme le disait son savant et experimentö col-

legue, M. Guillaume, dans l'examen des regimes d'^quivalence. Est-ce que la

Conference peut vraiment se prononcer par des dispositions gönerales, alors

qu'ellc n'a pas sous les yeux le texte meme des Lois ou des Projets de Loi

qui doivcnt, selon la forte expression du President, donner ä chaeune des
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parties l'assurance qu'clle aura les garanties qu'elle est en droit de demander, Nr
-
9632 -

. Konferenz-
et sans lesquelles eile ne voudra pas faire partie de l'Union. Or, s'il est Staaten.

procede par ordre alphab&ique, comme d'usage, ä l'examen des projets pre-

sentcs, on vient ä considerer l'Allemague. M. Pallain reconnait, apres un

examen approfondi de la Loi, que a ete distribuee ä la Conference, qu'elle

n'indique pas les moyens qui l'Allemagne entend adopter pour assurer, suivant

le Protocole du 19 Decembre, la suppression de la prime.
||
M. Pallain ajoute

qu'il a analyse la Loi Allemande, qu'il a eue dejä sous les yeux dans le

"Bulletin de Statistique et de Legislation Comparee" du Ministere des Fi-

nances de France du mois de Juillet 1887. L'impöt sur la matiere premiere

est maintenu, impöt reduit, il est vrai, combine" avec un second impöt sur la

quantite effective mise en consommation, mais qui n'en laisse pas moins au

fabricant un boni de rendement qui s'accroit en proportion de la richesse de

la betterave employee.
||
La betterave rend 12 pour cent, en d'autres termes,

il faut seulement 833 kilog. de betterave pour produire 100 kilog. de sucre

brut. A partir du 1 er Aoüt prochain, l'impöt sur la matiere premiere sera

de 80 pf. (1 fr.) par 100 kilog. de betteraves. Les 833 kilog. employes auront

donc acquitte 8 fr. 33 c. Le drawback d'apres la Loi qui entre en vigueur

au 1
er Aoüt sera de 8 M. 50 pf., soit de 10 fr. 63 c; entre le drawback

et le droit paye la difference sera de 9 fr. 33 c. par 100 kilog. de sucre

brut, ou de 2 fr. 50 c. ä 2 fr. 60 c. par 100 kilog. de sucre exprime en

raffine. La prime sera plus forte si le sucre est exporte raffine.
||
Le modo

d'exercice n'est que tres incompletement indique. On laisse ä l'autorite fiscale

la faculte d'exiger ou de ne pas exiger certaines precautions indispensables.

Le mode de surveillance n'est guere ä comparer au Systeme de l'exercice tel

qu'il fonctionne en France depuis 1852.
||
En somme, cette Loi de 1887, qui

dessine un mouvement vers la suppression des primes, comme l'a dit M. Jor-

dan , devra subir de tres sensibles modifications pour se mettre en barmonie

avec la Loi qui doit procurer la suppression des primes "ouvertes ou deguisees"

conformement ä l'Article I
er du Projet de Convention.

||
M. Pallain espere que

les Delegues Britanniques, qui ont redige l'Article II, voudront bien se joindre

ä lui pour demander que la discussion en soit ajournee apres l'examen detaille*

des Lois presentees ou ä presenter. Comment pourrait-on appretier les avan-

tages ou les inconvenients reciproques des legislations avant de les avoir exa-

minees?
||

II n'est guere douteux que lArticle III constitue un avantage im-

mediat, au profit exclusif des pays qui n'ont pas d'impöt sur le sucre, puis-

qu'il entraine des charges et des genes d'une nature speciale pour les pays

ä l'impöt.
||
On sait bien ä Londres que les charges que l'application de l'Ar-

ticle III entraine se traduisent pour l'industriel par une fabrication plus coü-

teuse. C'est l'Angleterre qui la premiere a inscrit dans les Traites de 1860

le principe d'une compensation pour les charges que l'exercice impose. Les

alcools Anglais acquittent, par hectolitre 477 fr.; les alcools Francais, alors

qu'ils ont droit ä l'egalite de regime, d'apres les dispositions generales de notre
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Nr. 9632. Traite, sont iinposes ä 495 fr. Le distillateur Anglais obtient ainsi, en com-

staaten. pensation des genes que l'excrcice lui impose, une difference d'impot de 18 fr.

||
Aussi, dans les Conferences anterieures, on n'nesitait pas ä dire — et on

avait raison — que les pays saus impot etaient places dans des conditions

privilegiees.
||
M. Pallain exprime le regret qu'avant de connaitre les charges

et compensations qui resulteront pour chacim des Hautes Parties Contractantes

de l'ensemble des legislations adoptees pour assurer l'exacte et scrupuleuse

application de la Convention, MM. les Delegues Britanniques, ßepresentants

d'un pays saus impot, croient devoir insister pour la discussion et l'adoption

immediate de l'Article III.
]]
M. Pallain termine en rappelant que la moindre

inegalite maintenue ou etablie peut changer les conditions de libre concurrence

que cbacun veut s'assurer et assurer ä son voisin. II persiste dans son opinion

dejä exprimee que l'examen prealable ou concomitant des Lois et Reglements

s'imposait ä la Conference, et pour se conformer au programme arrete par

les Delegues Britanniques, et pour atteindre, lentement mais sürement, le but

commun des efforts de toutes les Puissances representees.
||
M. le President

fait observer qu'il serait difficile de discuter tous les projets ä la table de la

Conference.
||
M. Pallain repond que la Conference ne pouvant regier la question

par la voie d'identite des regimes, comme le voudraient ses Instructions, est

entrainee ä recourir ä la methode des equivalents. Mais comment arriver par

cette voie ä un resultat si on n'a pas sous les yeux les regimes proposes par

chaque Gouvernement? Daus le discours par lequel il a clos la premiere

session de la Conference, M. le President a declare que les Delegues ä leur

retour trouveraient ici les Projets de Loi par lesquels les Gouvernements se

proposent de realiser la suppression des primes, et qu'ils y rencontreraient

toutes les garanties sans lesquelles aucune Puissance ne saurait aliener sa

propre liberte. Ces projets, qui devaient etre elabores specialement en vue

d'appliquer les principes proclames par la Conference, ne sont pas encore

entre ses mains. Pourquoi donc veut-on faire porter aujourd'hui la discussion

sur un point qui affecte particulierement le Systeme Francais, alors que Von

ne sait pas encore ce que seront les legislations des autres pays? Tant que

la France ne peut pas comparer les legislations etrangeres ä la sienne, eile

n'est pas en etat d'apprecier les concessions que, dans d'autres circonstances,

eile pourrait faire au succes de l'oeuvre commune.
||
M. Jordan sait bien que

la Loi Allemande, dont le texte a ete distribue aux Delegues, n'est pas pre-

cisement le projet que reclamait le Protocole du 19 Decembre. Cette Loi

contient evidemment des dispositions qui ne sont pas conciliables avec les

principes de la Convention. Mais il est bien entendu qu'en acceptant la Con-

vention, le Gouvernement Allemand s'engagerait par cela meme ä les sup-

primer.
|]
M. Walpole dit que l'Article III enonce un principe, et il ne voit

pas pourquoi on ne peut pas statuer sur ce principe avant de passer ä l'examen

des projets d'application.
||
M. Verkerk Pistorius fait rcmarquer que, si la Loi

Allemande nc repond pas pleinement aux voeux du Protocole, eile indique,
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cependant, d'une maniere generale, les bases d'apres lesquelles le Gouverne- N° ! 9682,
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ment Allemand compte realiser labolition des pnmes. Saus doute, ü serait staaton.

interessant de connaitre les reglements dans tous leurs details; mais il n'est

pas tout ä fait exact de dire qu'on ue sait pas ce que fera l'Allemagne.
||

M. Jordan croit qu'il y a un malentendu. La Conference n'a-t-elle pas institue

une Commission Permanente qui sera chargöe "d'examiner si les Lois, Arretes

et Reglements relatifs ä l'imposition des Sucres sout conformes aux principes

arretes par la Convention?" Pourquoi des lors s'occuper de ces details au

sein de la Conference?
||
M. Catusse dit que M. Jordan vient de mettre le

doigt sur un point delicat. C'est lä, en effet, que se trouve le malentendu,

point de depart de toutes les divergences d'opinion qui viennent de se mani-

fester. Daus la pensee de M. Jordan, la Conference a delegue ä la Com-

mission iustituee par l'Article VIII une partie du mandat qu'elle avait reQu,

en la cliargeant d'examiner les projets d'application dresses par les fitats Con-

tractants. Or, la France n'a pas accepte sans reserves ce transfert des attri-

butions de la Conference. M. Catusse rappeile que des reserves ont ete for-

mellement exprimees par chacun des Delegues Francis.
||
Personnellement il

a tenu ä preciser de la maniere la plus positive que, dans sa pensee, les .

Lois et Reglements devraient faire, comme documents annexes, partie inte-

grante de la Convention, et que des lors c'est ä la Conference elle-meme qu'il

appartenait de les sanctionner.
||
M. le President invite les Delegues ä faire

connaitre leur maniere de voir sur l'Article III.
||
M. le Comte de Kuefstein

dit que, dans sa pensee, il y a entre l'Article II et l'Article III une connexite

qui ne permet pas de les apprecier Tun sans l'autre. II ne voit, ä premiere

vue, rien qui puisse l'empecber de se rallier ä l'Article III. Cependant, avant

de donner une adhösion plus definitive, il desire se reserver le temps d'exa-

miner de plus pres la nouvelle redaction. II desirerait surtout obtenir des

explications sur le point de savoir si le deuxieme alinea constitue une exception

ä la regle posee par le premier alinea, ou bien seulement des mesures com-

plementaires. Le mot "cependant" ne lui parait pas assez clair. Sur l'expli-

cation que la derniere Version est celle qui est exacte, il accepte cette Inter-

pretation comme repondant ä ses idees.
||
M. Guillaume n'a pas d'objection ä

faire sur l'Article III; mais
;

6tant bien entendu que le deuxieme alinea de la

rödaction Britanuique ne restreint pas la portee du premier, il n'en comprend

pas l'utilite. II est evident qu'on ne peut empecher un Gouvernement d'em-

ployer tous les moyens de controle qu'il jugera necessaire.
||
M. de Barner

accepte la redaction Britanuique, quoique le deuxieme alinea ne lui paraisse

pas necessaire.
|j
M. Batanero, au nom de son Gouvernement, accepte la redac-

tion des Delegues Britanniques.
||
M. Sans-Leroy renouvelle ses reserves.

Puisque, malgre l'opposition des Delegues Franfais, la Conference a cru devoir

aborder la discussion de l'Article III, il repete, une fois de plus, qu'il repousse

absolument cet Article, mais qu'il en referera ä son Gouvernement. M. Sans-

Leroy ajoute qu'il ne comprend pas comment, etant donne" l'attitude prise

Staat sar ch iv XLIX. 13
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Nr. 9632. jusqu'ici par la Belgique, M. Guillaume a pu se rallier ä l'Article III. II M.
Konferenz-

t

"

Staaten, Guillaume repond qu'il est evident qu'il n'aeeepte ce Systeme que pour les

autres, puisque l'Article suivant fait une exception en faveur de la Belgique.

jj
M. Catalani dit qu'il n'a pas eu le teraps de se rendre compte de la portee

de l'Article III et qu'il en referera ä son Gouvernement.
||
M. Verkerk Pistorius

dit que les Delegues des Pays-Bas n'ont pas d'objections ä faire valoir contre

l'Article III. Mais il croit que la proposition, qu'ils ont formulee comme

moyen de transaction, doit etre maintenue. II s'en refere ä la note qu'il a

redigee ä l'appui de sa proposition (voir l'Annexe B au proces-verbal de la

seizieme seance).
||
M. Kamensky est dispose ä se rallier ä la redaction des

Delegues Britanniques. Mais il ajoute que, l'avis de la Conference n'etant

pas unanime, il y a lieu de prendre, en meime temps, la redaction des Delegues

dos Pays-Bas ad referendum.
||
M. Jordan se rallie ä la maniere de voir qui

a ete exprimee tout ä l'heure par M. le Comte de Kuefstein. II aeeepte

l'Article III; mais il fait, quant aux details, les memes reserves que sur l'Ar-

ticle II.
||
M. le President resume la discussion.

|j
M. Jordan demaude ä M.

Verkerk Pistorius des explications sur sa proposition.
||
M. Verkerk Pistorius

repond qu'il a donne par öcrit toutes. les explications necessaires. II estime

que sa proposition doit etre examinee ä tete reposee. Personnellement, il

aeeepte la redaction Britannique; mais, quoiqu'il n'ait pas qualite pour parier

au nom des Delegues Francais, il croit pouvoir exprimer l'avis que sa redac-

tion serait plus aisement conciliable avec leur maniere de voir.
||
M. Sans-

Leroy est oblige de dire qu'il ne peut prendre cette proposition que sous re-

serve. II rend hommage ä l'esprit de conciliation de M. Pistorius et le

remercie des sentiments qui ont inspire sa proposition. II la soumettra ä

l'appreciation du Gouvernement Frangais.
||
M. le President dit que l'Article III,

rejete par la France, est adopte en principe par les autres pays sous les

reserves formulees par l'Allemagne et par l'Autriche-Hongrie, et qu'en ce qui

concerne le deuxieme alinea, la redaction des Delegues des Pays-Bas sera

soumise ad referendum aux Gouvernements.
||
M. le President met en discussion

l'Article VI. II donne lecture de la redaction proposee par MM. les Delegues

Espagnols:—
||
"Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prohiber l'im-

portation des Sucres et des glucoses provenant des pays qui aecordent des

primes, ou ä leur imposer un surcroit de droits, ou un droit compensateur

qui ne pourra etre inferieur au montant des primes."
||
M. Jordan dit qu'il ne

peut que se referer au Memoire presente par son Gouvernement. II donne

lecture du passage suivant: —
||
"A ce point de vue il importerait que certaines

precautions fussent prises pour emp^cher que Tun ou l'autre des liltats Con-

traetants adopte des mesures au moyen desquelles il se soustrairait ä l'en-

gagement de ne donner aux sucres, ni ouvertement ni sous une forme deguisee,

des primes d'exportation.
||
A cet effet on pourrait creer quelque organe inter-

national qui constaterait toute violation ouverte ou deguisee de la Convention,

et l'on pourrait se concerter sur des mesures ä prendre ä l'egard de l'Etat
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manquant ä ses engagements.
||
Des mesures analogues pourraicnt etre adoptees ^
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contre tout Etat qui ne prendra pas part ä la Convention ou qui, apres y Staaten?"

avoir accedc, s'en separerait ä l'avenir."
|j
Avant d'avoir sous les yeux, dans

la forme oü eile se presente aujourd'hui, la proposition des Delegues Espagnols,

le Gouvernement Allemand avait donc donne ä ses Delegues des instruetions

sur la sanction que la Convention lui parait comporter. Sur certains points,

cependant, ces instructious ne sont pas aussi radicales que l'Article redige

par MM. Dupuy de Lome et Batanero. Sans aller jusqu'ä prevoir la prohi-

bition des sucres primes, le Gouvernement Allemand jugeait que ces sucres

pouvaient et devaient etre frappes d'une surtaxe equivalente au montant de la

prime. D'un autre cöte, il ne lui paraissait pas necessaire que tous les Gou-

vernements s'engageassent ä etablir ces droits. II suffisait, ä ses yeux, que

la mesure füt prise ä l'importation dans le Royaume-Uni. M. Jordan ajoute

que, dans son opinion personnelle, la proposition Espagnole teile qu'elle est

aujourd'hui formule'e, repond aux vues de son Gouvernement, mais que, toute-

fois, il n'a pas recu, a cet egard, de nouvelles instruetions.
||
M. le Comte de

Kuefstein se refere au Memoire presente par son Gouvernement, dans lequel

il est dit:
||
„La proposition faite par les Delegues de l'Espagne, et qui consiste

ä imposer im droit compensateur, semble le meilleur, sinon le seul, moyen

d'engager les pays qui voudraient rester passifs ä donner leur adbesion ä la

Convention, et de soustraire le sucre de betterave h la coneurrence funeste

que lui fera le sucre de provenance coloniale, lorsque la produetion de celle-

ci augmentera gräce ä la suppression des primes; ce droit compensateur de-

vrait etre fixe ä un taux qui empecherait son action d'etre illusoire, et frap-

per non seulement le sucre prime actuellement, mais aussi le sucre de tous

les pays qui n'auraient pas adbere ä la Convention.
||
C'est par ce moyen seul

que la Convention peut devenir possible. Car, s'il est permis de supposer

que, dans l'idee de la Conference, une teile Convention ne pourrait pas etre

cre*ee sans la Cooperation des prineipaux Etats qui ont dejä adhere aux prin-

cipes qu'elle a erois, nous pensons que, pour la maintenir en vie, on devra

aller encore plus loin; car des son premier jour son existence ne cessera

d'etre en danger tant que manquent ä l'Union les Etats-Unis, le Bresil, et

non seulement presque toutes les Colonies de la Grande-Bretagne, mais aussi

Celles de la France, de l'Espagne et des Pays-Bas, dont la coneurrence pren-

drait immediatement de nouvelles forces et pourrait arriver ä un developpe-

ment qu'il est ä present impossible d'entrevoir."
||
On trouvera, peut-etre, que

lc Gouvernement Austro-Hongrois donne une extension bien large ä la clause

penale. Mais, ä ses yeux, cette clause doit etre un moyen d'aetion sur les

pays qui hesiteraient encore pour les faire entrer dans l'Union. Si les droits

compensateurs ne sont stipules que contre les Pays Contractants qui se ren-

draient fautifs, il n'y aurait aueune incitation pour entrer dans la Convention,

et celle-ci serait exposee au danger de rester incomplete. Or, il peut se pro-

duire telles circonstances oü des primes aecordees par des Pays Non-Con-
13'
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Staaten. <Iue l'Autriche-Hoiigrie demaude que les droits compensateurs s'etendent ä

tous les Pays Contractants et Non-Contractants, et qu'ils soient fixes au moius

ä la hauteur de la prime la plus elevee. C'est ainsi qu'on pourräit esperer

amener ä la signature tous les pays dont le concours a ete pose comme con-

dition par plusieurs Puissances.
||
M. Guillaume donne lecture du passage sui-

vant du Memoire presente par le Gouvernement Beige: —
||
„Le Gouvernement

Beige est d'avis que le benefice de tous les degrevements ou avantages doua-

niers quelconques concedes par un pays ä un autre doit etre acquis de plein

droit ä toutes les nations jouissant dans le premier pays du traitement de la

nation la plus favorisee.
||

Cette these a toujours 6te energiquement deiendue

par la Belgique chaque fois qu'un Gouvernement efrauger a semble vouloir y

porter atteinte.
||
Si d'autres pays ne donnaient pas la meine portee ä la clause

dont il s'agit, on aurait ä apprecier les considerations par lesquelles ils jus-

tifieraient leur opiniori."
||
M. Guillaume n'a rien ä ajouter ä ces observations.

||
M. de Barner dit que, dans la pensee du Gouvernement Danois, la proposition

soumise ä la Conference ne peut se concilier avec la clause ditc de la natiou

la plus favorisee. 11 ne peut prendre la proposition de MM. les Delegues

Espagnols que sous reserves, et il se rallierait plutöt ä la redaction qui a

ete proposee par le Gouvernement Neerlandais, et qui fait dependre les mesures

ä prendre d'une entente nouvelle.
||
M. Sans-Leroy dit que le Gouvernement

de la France est reste sur le terrain oü il s'est place quand il a accepte

l'invitation qui lui etait faite par le Gouvernement Britannique, de prendre

part ä une Conference sur la question des sucres. II avait mis pour condition

ä cette adhesion que tous les Etats producteurs ou raffineurs de sucre seraient

represent6s ä la Conference. C'est, du reste, ce qu'avaient fait egalement les

Gouvernements de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie. A la question qui

lui est aujourd'hui posee, le Gouvernement Francais repond que, si les con-

ditions dans lesquelles il a accepte l'invitation sont remplies, c'est-ä-dire, si

tous les pays sont lies par la Convention, il ne lui paraitrait pas impossible

de frapper d'une sanction penale ceux qui se soustrairaient ä leurs engage-

ments.
||
M. le President demande comment, dans la pensee du Gouvernement

Francais, doivent etre traitees les Puissances Non-Signataires.
||
M. Sans-Leroy

repond que le cas n'etait pas ä prevoir, la France ayant dit qu'elle ne traiterait

que si tous les Etats interesses donnaient leur adhesion.
||
M. Catalani n'a

pas encore recu ses Instructions; mais il croit pouvoir se rallier ä la majorite.

||
M. Verkerk Pistorius dit que, sans doute, il serait desirable d'avoir une

clause penale, mais qu'ä son avis, la proposition des Delegues Espagnols ne

tient pas asscz compte des Traites de Commerce, et, en particulier, de la

clause de la nation la plus favorisee. C'est dans cet ordre d'idees que le

Gouvernement des Pays-Bas a propose nne redaction qui pose le principe

d'une clause penale, mais qui laisserait le soin d'en regier l'application ä une

entente nouvelle. On trouvera, peut-etre, que cette proposition est trop vague;
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mais M. Pistorius croit qu'en la discutant on arriverait ä lui donner la pre"-
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cision qui lui fait defaut.
||
M. Kamensky remet a M. le President le document Staaten,

ci-apres, dont il le prie de donner lecture:—
||
"Le Gouvernement Imperial

Russe, apres avoir examine la proposition des Delegues Espagnols relative ä

la prohibition de l'importation de sucre oranger prime, autrement 'la clause

penale', exprime toute sa Sympathie a cette proposition, vu que les droits

compensateurs indiques comme alternative ne pourraient jamais etre determines

avec la precision necessaire, et dans le cas oü la Convention Sucriere sera

conclue et ratifiee avec la clause penale dont il s'agit, le Gouvernement Impe-

rial profitera du delai restant jusqu'ä sa mise ä execution pour la mettre en

harmonieavec les Traites de Commerce existants avec les Puissances etrangeres;

mais il est bien entendu que cette clause ne sera pas applicable ä la Russie

jusqu'au terme fixe' par la Loi existante, concernant les primes d'exportation,

en Asie, c'est-ä-dire, jusqu'au 1 er Mai, 1891."
||
M. le President dit que le

moment est venu de faire connaitre les vues du Gouvernement Britannique.

Ces vues sont exprimees dans la proposition suivante, que M. le President,

au nom de son Gouvernement, soumet aux deliberations de la Conference: —
||
„A partir de la mise en vigueur de la presente Convention, tout sucre brut,

sucre raffine, ou glucose provenant des pays, possessions etrangeres, Colonies,

ou provinces d'Outre-Mer, qui maintiendraient le Systeme des primes ouvertes

ou deguisees ä l'exportation des sucres, sera exclu des territoires des Hautes

Parties Contractantes.
||
Le fait de l'existence, dans un pays, possession etran-

gere, Colonie, ou province d'Outre-Mer, d'un Systeme donnant des primes

ouvertes ou deguisees sur le sucre ou sur la glucose, sera constate par un

vote des Puissances Signataires de la presente Convention.
||
La Commission

Internationale etablie par l'Article VIII est chargee de prononcer ce vote.
||

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre ou ä proposer ä leurs

Legislatures respectives les mesures necessaires pour obtenir ce resultat.
||
"Pour

exclure du territoire d'une des Hautes Parties Contractantes les sucres sur

lesquels ont ete payees des primes ouvartes ou deguisees, il suffira que cette

Puissance exclue ces sucres par un droit qui doit exceder la prime, au lieu

de les frapper d'une prohibition absolue."
||
M. Dupuy de Lome dit que les

Delegues de TEspagne se felicitent de la declaration qu'ils viennent d'entendre.

Si leur proposition ne devait pas etre adoptee, l'opinion emise contre les primes

et sur l'interpretation de la clause de la nation la plus favorisee par le Gou-

vernement de Sa Majest6 Britannique, et la declaration par laquelle le Gou-

vernement Imperial d'Allemagne reconnait ä tout pays le droit de frapper d'un

impöt compensateur tout article qui recoit une prime, donneraient ä la Con-

ference des Sucres, alors meme qu'elle n'aboutirait pas ä une Convention,

une grande et haute importance pour la liberte et l'equite des transactions

internationales. || M. Batanero croit avoir entendu que la proposition Britan-

nique laisse le choix entre la prohibition et les droits compensateurs. Cette

proposition renferme les memes points que la proposition des Delegues Espagnols,
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dont eile n'est que le developpement plus complet, et vise tous les pays qui

Staaten, doiineiit des primes.
||
M. le President repond affirrnativeraent, en ajoutant,

toutefois, que des droits compensateurs devront etre superieurs aux primes et

qu'ils equivaudront, par suite, ä une probibition.
||
M. Jordan croit avoir com-

pris que la sanetion penale s'applique ä tous les Pays Non-Contractauts qui

donneront des primes, aussi bien qu'aux Pays Contractants.
||
M. le President

repond affirmativement.
||
M. Verkerk Pistorius demande s'il n'est fait aueune

exception en raison des Traites de Commerce , aueune reserve ä l'egard des

pays qui jouissent de la clause de la nation la plus favorisee?
||
M. le Pre-

sident repond que la proposition faite ne comporte aueune exception.
||
La

discussion des Articles VI et VII est mise ä l'ordre du jour, aussi bien que

la question des frais de la Commission Internationale.

Neunzehnte Sitzung, 8. Mai 1888.

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de MM. les Dele-

gues des Pays-Bas relative aux surtaxes.

M. Verkerk Pistorius parle en ces termes: — "La Conference connait

la maniere de voir du Gouvernement des Pays-Bas au sujet de cette question.

Je crois avoir deja demontre, dans la seance du 14 Decembre, que les droits

de douane n'agissent pas seulement comme protection ä l'interieur, mais, en

certaine mesure, absolument dans le meme sens que les primes ä l'exportation.

Dans le Memoire que nous avons eu dernierement l'bonneur de soumettre ä

la Conference, et qui est imprime' comme Annexe (C) au proces-verbal de

notre douzieme seance, nous avons expose la meme idee d'une maniere plus

detaillee, et nous croyons avoir etabli que les surtaxes, si elles sont trop

elev^es, poussent necessairement ä l'exportation en stimulaut outre messure la

produetion et en permettant aux fabricants d'offrir leurs Sucres ä meilleur

marche sur les marches etrangers. Je ne repeterai pas ce que j'ai dejä dit

plusieurs fois, mais je me permettrai.d'appeler l'attention de la Conference sur

un frappant exemple de ce que je viens d'avancer. En Russie, avant 1885,

lc Gouvernement n'aecordait aueune prime. Au contraire, le remboursement

au taux unique des droits etait defavorable ä l'exportation. Pourtant le Gou-

vernement dut se deeider ä venir en aide aux industriels, afin de debarasser

le marche, en leur aecordant une prime de 80 copecks par poud (presque

11 fr. par 100 kilog.). La fabrication s'etiat aecrue de plus d'un tiers dans

le cours d'une seule annee (de 344 000 tonnes en 1884-85, ä 414 000 tonnes

en 1885-86). La consommation Russe est evaluee ä environ 360 000 tonnes

par an. Quelle etait la cause de cet exces de produetion? Rien d'autre quo

la surtaxe sur les Sucres etrangers, qui, ä cette epoque, si je ne me trompe

pas, se chiffrait ä plus de 46 fr. par 100 kilog. pour les sucres bruts entrant

par la Mer Noirc, et ä plus de 48 fr. pour les autres. Cela est tellement

vria, et on le comprend si bien en Russie meme, que lc Ministre des Financcs
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cas de hausse des prix du sucre.
||
Le droit actuel sur les sucres bruts staaten

"

etrangers en Russie est, je crois, de 1.60 roubles d'or par poud, soit de 36 fr.

par 100 kilog. Cette diminution de la surtaxe suffira-t-elle pour prevenir une

repetition du fait que Ton redoute? Je crains que non, et je crois qu'on n'en

est pas bien sür en Russie. En effet, il est constate* dans le Memoire qui

nous a ete communique par M. Kamensky lors de notre premiere reunion,

qu'apres l'abolition des primes le 1 er Juillet, 1886, l'exportation a cesse pen-

dant le reste de l'annee, mais qu'ä partir du commencement de 1887, eile a

repris, quoiqu'avec moins de vigueur. A mon opinion, avec le Systeme defa-

vorable ä l'exportation qu'on a en Russie, il y a lä un signe certain d'exces

de production, et cette cause de trouble dans la marche reguliere de l'in-

dustrie ne cessera pas de se faire sentir ä moins d'abaisser la surtaxe ä un

montant qui suffit ä defendre le marche interieur contre l'invasion des sucres

etrangers, sans permettre aux fabricants d'imposer les consommateurs outre

mesure.
||
L'exemple de la Belgique, sur lequel j'ai dejä appele l'attention de

la Conference en Decembre dernier, prouve la meme chose. Depuis qu'elle

pergoit une surtaxe de 15 pour cent sur les sucres etrangers, ses raffines

envahissent de plus en plus les Pays-Bas. D'apres nos renseignements, les

raffineries Beiges auraient travaille, en 1887, environ 70 000 tonnes de sucre

brut, qui auraient produit 62 000 tonnes de raffine, dont 17 000 tonnes pour

l'exportation. Toutes les raffineries augmenteraient leur force de production

et la raffincrie Tirlemontoise se serait organisee de facon ä pouvoir travailler,

ä eile seule, 50 000 tonnes de sucre brut. II ne fait pas l'ombre d'un doute

que la surtaxe de 15 pour cent, irapose en 1885, est pour beaueoup dans

cette prosperite et pousse largement ä augmenter la fabrication.
||

Je m'en

tiendrai ä ces exemples, par lesquels je crois avoir demontre que les surtaxes

ont, en certaine mesure, absolument le meme effet que les primes directes ä

l'exportation. Mais il est un autre point sur lequel je dois appeler l'attention

de la Conference. Le Memoire de l'Autriche-Hongrie fait remarquer avec

beaueoup de justesse qu'il faudra un appät pour engager les autres Puissances

ä entrer dans la Convention. La clause penale ne suffira pas ä cet effet,

parce qu'elle ne s'appliquera qu'aux pays qui donnent des primes. Or, quels

avantages les stipulations que nous avons jusqu'ici discutees, offrent-elles aux

Puissances Non-Contractantes? Et pourquoi celles-ci entreraient-elles dans la

Convention? Pour faire examiner et juger leur legislation par une Commission

Internationale, ou pour contribuer aux frais de notre Bureau? Je crois que,

jusqu'ici, il n'a ete question entre nous que d'obligations reeiproques, nullement

d'avantages , et que, dans un autre ordre d'idees aussi, nous devons limiter

les surtaxes puisqu'il ne serait vraiment pas logique de continuer ä nous

traiter reeiproquement comme pays ä primes, alors que nous sommes engages

a en plus en donner. II faut necessairement qu'il y ait quelque difförence

sous ce rapport entre les Pays Contractants et les autres.
||
La Russie, comme
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,

Staaten. cntre le droit d entree et les taxes en Espagne revient ä peu pres ä ce meine

chifire, l'Autriche-Hougrie applique aux sucres etrangers uu droit de 20 fl.

representant une surtaxe d'environ 11 fl. Ce sont lä de veritables droits pro-

hibitifs, et, pour appliquer les clauses penales qui nous sont proposees ces

pays n'auront rien ä faire. Ils appliquent dejä maintenant le regime de la

Prohibition, meme ä leurs futurs co-contractants."
||
M. Pallain dit que, M. le

President ayant bien voulu remettre en discussion la question des surtaxes et

permettre ainsi a chaque Dengue de manifester librement son opinion, il en

profitera pour soumettre aux Delegues Britanniques un des points de vue sous

lesquels cette question lui semble pouvoir etre envisagee. On admettra sans

conteste que le but de la Conference est d'assurer ä tous le pays producteurs,

par la suppression des primes ä l'exportation, l'egalite de concurrence sur les

marclies tiers, et principalement sur le marche Anglais. Cette egalite\ les

Contractants la retrouveront-ils, si l'Angleterre, usant elle-meme de la liberte

que cliaque pays entend se reserver quant a son Tarif Douanier, songeait un

jour ä etablir un regime differentiel entre les sucres de ses Colonies et ceux

des autres provenances. L'Angleterre possede aujord'hui un regime douanier

qui ne comporte aucun Tarif differentiel. Mais peut-on avoir la certitude que,

dans l'avenir, il ne surgira aucune cironstance qui serait de nature ä engager

TAngleterre dans une voie differente?
||
M. Pallain appelle l'attention des Dele-

gues Britanniques sur ce point qui, d'ailleurs, est releve dans le Memoire pro-

duit, au debut de la presente Session, par le Gouvernement des Pays-Bas.
j|

M. Jordan ne peut que repeter ce qu'il ä d6jä dit precedemment, et qui est

contenu dans le Memoire presente par son Gouvernement, c'est que rAllemagne

desire que la question des surtaxes ne soit pas introduite dans le programme

de la Conference. Son Gouvernement tient ä conserver, sur ce point, son

entiere liberte d'actiön.
||
M. le Comte de Kuefstein dit que, si la question des

surtaxes n'a pas ete
-

touchee dans le Memoire Austro-Hongrois, c'est qu'on ne

considerait pas que cette question füt soumise aux deliberations de la Con-

ference. II ne pourrait donc pas adherer ä la proposition de M. Verkerk

Pistorius. II ne meconnait pas la valeur de ce qu'a dit M. le Premier Dele-

gue" des Pays-Bas sur la necessite d'offrir certains avantages aux Etats qui

h^siteraient d'entrer dans la Convention. II ne va pas jusqu'au point de par-

tager l'avis qui a 6te exprime au cours de la premiere session et d'apres

lequel il serait contradictoire d'abolir les surtaxes, alors qu'on en etablit de

nouvelles sous le nom de droits compensateurs.
||
M. le Comte de Kuefstein

admet parfaitement que l'abolition des surtaxes formerait un appät efficace.

Mais il ne croit pas que la question soit assez müre pour etre resolue d'une

maniere aussi complete ni qu'elle entre dans le cadre du mandat de la Con-

ference. La Conference est r6unie pour arriver ä l'abolition des primes. M.
le Comte de Kuefstein ne croit pas qu'il soit possible, pour le moment, d'aller

plus loin. Le sucre se trouve, vis-ä-vis des autres articles de commerce,
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dans une Situation particuliere, puisque, depuis un quart de siecle il jouit de Nr
-
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pnmes, tandis que les autres articles n en ont pas. C est deja un grand pas Staaten,

de reduire le sucre aux memes conditions que les autres articles. En allant

jusqu'ä la proposition de M. Verkerk-Pistorius, on le placerait dans un Situa-

tion plus desavantageuse, puisqu'on lui enleverait ä la fois l'encouragement

pour l'exportation et la protection ä l'interieur. M. Verkerk Pistorius a

reconnu lui-meme pour chaque pays le droit de reserver son marche interieur,

et de ne pas le laisser envahir par les sucres des pays etrangers. La sup-

pression des priraes etait le premier but ä suivre; car les primes imposent

au Tresor des charges enormes, et faussent, sur tous les marches, les con-

ditions de la concurrence et des prix. Mais au moment, oü l'industrie va etre

obligee de renoncer au benefice que les primes lui procurent depuis si long-

temps, il ne conviendrait pas de lui imposer un nouveau sacrifice en l'aban-

donnant ä la concurrence des sucres etrangers sur son propre marche. Tels

sont les motifs pour lesquels le Gouvernement Austro-Hongrois ne saurait ad-

herer ä la proposition de M. Pistorius; il entend conserver sa liberte d'action

absolue pour les droits d'entree.
||
M. Guillaume croit avec M. Pistorius, que «

les surtaxes peuvent etre assimilees ä des primes deguisees, et qu'elles sont

des lors en Opposition avec les principes sur lesquels repose la Convention.

II se rend compte, cependant, des difficult£s que rencontrerait la suppression

des surtaxes. C'est pour cela qu'au cours de la premiere session il avait

formule une proposition qui tendait simplement ä en interdire l'augmentation.

M. Guillaume maintient cette proposition de conciliation et demande qu'elle

soit remise en discussion, si la proposition plus radicale de M. Pistorius n'est

pas adoptee.
||
Aux arguments presentes par M. Pistorius, M. Guillaume ajou-

tera qu'en France, les surtaxes ont eu pour effet de maintenir entre le marche

de Londres et le marche de Paris une difference de 3 fr., qui constitue une

veritable prime indirecte. II conteste, d'ailleurs, que, par l'abolition des sur-

taxes, le sucre soit traite d'une maniere plus dure que la plupart des autres

marchandises.
||
M. Guillaume termine en disant qu'ä son avis la suppression

des surtaxes serait, dans l'interet general, une excellente mesure. Elle serait,

d'ailleurs, conforme ä tous les precedents. Dans les Conferences anterieures,

les Puissances ont toujours fait abandon de toute espece de surtaxe sur les

sucres des pays co-contractants. On ne concevait pas alors qu'on püt faire

une Convention tout en maintenant des barrieres entre les differents Etats

qui formaient l'Union Sucriere.
||
En resume, M. Guillaume demande la sup-

pression des surtaxes, et, si cette maniere de voir n'est pas acceptee, il en

reviendra ä sa proposition de conciliation.
||
M. de Barner dit que son Gou-

vernement s'est declare, dans son Memoire, contre la suppression des sur-

taxes, "voulant garder sa liberte" de maintenir ou d'adopter des mesures ayant

pour but de reserver le marche du pays ä la production nationale." 11 ferait

donc toutes reserves si l'Article VII est adopte.
||
M. Batanero dit que les

Delegues de l'Espagne croient que les propositions presentees par les hono-
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2
ou

>
en tout cas

'
ĉ ° ^a Limitation des surtaxes, entre les Hautes Parties Con-

tractantes, n'entrent pas dans le programme de la Conference.
||

II n'aurait pas

ete facile, en outre, de faire consentir unauimement tous les pays convoques

ä l'opportunite et ä l'utilite de la discussion de cette question.
||
MM. les De-

legues des Pays-Bas, dans leur derniere proposition, croient, cependant, qu'en

prenant les primes dans leur sens le plus large, les surtaxes sont une manierc

indirecte de les accorder. Leur exarnen, par consequent, disent-ils, est com-

pris dans le premier point de la Circulaire du 2 Juillet, 1887, signej par le

Premier Ministre de Sa Majeste Britannique, visant "les moyens propres ä

remedier au derangement qu'ont subi les industries de la fabrication et du

raffinage du sucre, en tant que ce derangement est du ä l'action des Gou-

vernements."
||
Qu'il soit permis de contester cette maniere de voir la question.

M. le Marquis de Salisbury expose dans la Circulaire les raisons qui l'ont

rendue necessaire: —
||
"1. La recommandation faite ä la Chambre des Com-

munes l'annee 1880 par la Commission de l'Industrie Sucriere visant que tous

les Etats producteurs de Sucres soient invites ä une Conference, daus le bnt

d'arriver ä une entente relative ä la suppression des primes.
||

2. L'invitation

faite, sans rösultats, pour donner suite ä cette recommandation, aux Gou-

vernements de rAutriche-Hongrie, de rAllemagne, de la France, de la Bel-

gique, et des Pays-Bas pour elaborer un Systeme dimpot qui supprimerait les

primes ä l'exportation.
||

3. Les dispositions plus favorables dans lesquelles

le trouvent aujourd'hui les Gouvernements les plus interesses aux primes."

Is n'y a pas d'autre raison dans la Circulaire. Elle ne vise non plus aucunc

autre idee que la suppression des primes.
||
La Circulaire ne souleve direc-

tement ni indirectement la question des surtaxes. C'est pourtant une question

si importante qu'elle ne pourrait etre proposee que directement.
||

II est donc

plus que probable qu'aucune des Puissances convoquees, ä l'exception de la

Belgique et les Pays-Bas, n'auraient accepte ce programme. La France, qui,

dans les Conferences de 1876-77, a admi tce principe dans l'Article X du projet

de Convention, alors arrete entre eile, l'Angleterre et les deux pays cites, au-

jourd'bui ne l'admet pas.
||

II n'est pas ötonnant, alors, que ces quatre nations,

dont les systemes econoraiques comportaient, ä cette epoque-lä, le librc-ecbangc,

aient convenues d'introduire, entre elles, ce principe, et que M. Teisserenc de

Bort, l'illustre President de ces Conferences, ait dit "que l'ouverture des mar-

ches est une des conditions du regime conventionnel."
||
Evidemment que l'ou-

verture des marches de ces quatre nations aurait ete la consequence de la

Convention qu'elles formaient entre elles.
||
Mais la Situation est aujourd'hui

completement difFerente.
||
Tous les Etats producteurs de sucre ont ete con-

voques, sans qu'on ait parle, dans l'invitation, de l'abolition des surtaxes, qui

aurait vise les lois interieures et les systemes douaniers de presque tous les

convo f
l
u^s.

||
Cette question a et6, cependant, soulevec dans la premiere session

de la Conference, et M. le Baron de Worms, l'honorablc President, donnant,
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au nom du Gouvernement de Sa Majeste Britannique, Interpretation authen- Nr- 9632 -

,•1 Ti\i.., / r-, Konferenz-
tique du programme, a dit a la cinquieme seanee que son Gouvernement "ne s'etait Staaten.

pasattendu ä ce que la question des surtaxes serait soulevee;" et, ä la sixieme

seanee, "que le Gouvernement Britannique n'a pas eu le de"sir de soulever cette

question, mais que si l'on est d'aecord pour la diseuter il n'y mettra pas d'obstacles."

||
Les honorables Delegues de la Belgique proposerent alors comme transaction un

Article entrainant l'obligation entre les Pays Contractants de ne pas augmenter

es surtaxes actuelles, Article qui ne fut pas aeeepte par l'honorable Delegue

des Pays-Bas, qui a preiere* que les Gouvernements soient simplement appeles

ä examiner la question teile qu'il l'avait alors proposee; c'est-ä-dire, la sup-

pression des surtaxes entre les Pays Contractants pour leurs sucres bruts et

raffines, y compris ceux de leurs Colonies.
||
Les Delegues de l'Espagne furent

donc obliges de donner leur adhesion ä l'Article IV de la Convention Pro-

visoire, avec la reserve que leur Gouvernement aurait la liberte de conserver

ou d'etablir des droits de douane, pourvu qu'ils n'impliquent pas de drawbacks

ni de primes ä l'exportation.
||
Cette reserve etait, et continue ä etre indispen-

sable. En Espagne, les droits de douane sur les sucres etrangers n'ont jamais

ete une defense contre les primes. Ils ont simplement repondu ä la legitime

convenance de reserver le marche Metropolitain pour ses sucres nationaux, et,

en certaine mesure, ä une necessite budgetaire. Dans la peninsule Espagnole

il n'y a, du reste, pas d'exportation de sucres. L'Espagne peninsulairc a

besoin, au contraire, d'en importer.
||
Mais la discussion de cette question

parait encore moins utile ä cette phase des travaux. Elle prejugerait des

dispositions que la plus grande partie des Gouvernements veulent se reserver

librement pour leurs systemes interieurs, ou vis-a-vis d'autres Gouvernements

dans la voie diplomatique et dans les Traites de Commerce.
||

II faut se rappeler

qu'il ne s'agit pas d'un "Zollverein," ou Union Douaniere des Sucres.
||
Toutcs

les Puissances, excepte la Belgique, apres examen de la proposition, croient

qu'elle ne doit pas etre aeeeptee.
||
Dans les differents Rapports de nieme que

dans le cours de la dixieme seanee, il a ete declare que la question ne doit

pas etre traitee, et que les Gouvernements ne veulent pas engager leur liberte

d'aetion. Le cas justement prevu pour l'Angleterre n'est pas arrive.
||
Les De-

legues de l'Espagne, pour leur part, croient que l'attitude des differentes De-

legations implique le desir que la question ne soit pas entamee.
||
Quant ä

l'Espagne, ses Delegues ne sont pas autorises ä engager la libre action de

leur Gouvernement sur les droits de Douane payes dans la Peninsule par les

sucres etraDgers, et sur la faculte de les imposer dans toutes ou dans quel-

ques-unes de ses provinces et possessions d'outre-mer.
||

Ils doivent, pour toutes

ces raisons, et ä leur grand regret, s'opposer ä l'admission de l'Article propose

par les tres honorables Dejegues du Gouvernement de Sa Majeste Neerlandaise.

M. Sans-Leroy dit qu'apres les explications fournies par son honorable col-

legue, il ne serait pas entre dans un plus long developpement, s'il ne croyait

pas qu'il importc d'aboutir ä une conclusion qui ne laisse place ä aueun
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Nr. 9632. malentendu. II demande donc ou que l'Article VII soit supprime par une
Konferenz- ,

Staaten, decision motivee en termes explicites, ou que par une clause speciale on re-

connaisse, d'une maniere formelle, ä chaque fitat le droit de conserver son

marche interieur. Cette precision aura l'avantage d'empecher toute interpre-

tation comme celle par laquelle M. Guillaume tente d'assimiler les surtaxes a

une veritable prime. II ne faut pas oublier que, s'ils ont adhere ä une Con-

ference reunie en vue de supprimer les primes, les Gouvernements qui per-

coivent des surtaxes n'ont jamais eu l'intention de renoncer aux avantages que

ces surtaxes assurent ä leurs nationaux sur le marche interieur. II est fä-

cbeux, sans doute, pour certains pays, que la production y depasse dans une

trop large mesure les besoins de la consommation; mais la Conference ne peut

pas etre chargee d'obvier ä cet inconvenient. II ne faut donc pas qu'il reste

l'ombre d'un doute sur la faculte que chaque Gouvernement entend conserver

de regier, comme il l'entendra, son Tarif Douanier.
|j
M. Verkerk Pistorius dit

qu'apres les declarations qui viennent d'etre faites, il y a peu de change pour

lui de faire accepter l'Article VII. Cependant, il croit devoir insister sur un

point. II ne s'agit nullement de contester la liberte pour chaque pays de

garder son marche interieur. M. Pistorius a pris soin, au contraire, de faire

une distinction entre les surtaxes qui protegent simplement le marche national,

et les surtaxes tres elevees, qui, allant bien au delä, permettent aux indus-

triels de faire payer au consommateur un complement de prix lequel equivaut

ä une .prime. II n'est pas question de porter atteinte au principe de la pro-

tection, mais simplement d'eliminer de la Convention toute possibilite d'avoir

des surtaxes.
||
On a pose" la question de savoir si la discussion des surtaxes

appartenait au programme de la Conference. M. Batanero est entre
-

dans de

longs developpements pour prouver qu'elle n'y figure pas. Le Gouvernement

des Pays-Bas a toujours ete d'une opinion contraire. II a compris ce Pro-

gramme en ce sens que toutes les questions se rattachant aux primes, y com-

pris celle des surtaxes, devaient faire l'objet des discussions.
||
M. Batanero a

dit que, si la question des surtaxes avait 6te inscrite au programme, son Gou-

vernement ne serait pas venu ä la Conference sans faire des reserves ä ce

sujet. A eela, M. Pistorius repondra que le Gouvernement Neerlandais, s'il

avait pu croire que la question des surtaxes serait exclue du programme,

n'aurait pas manque de faire des reserves en sens oppose.
||
M. Kamensky

croit que M. Pistorius est dans l'erreur en ce qui concerne reffet produit en

Russie par les surtaxes. II a dit, en effet, que les surtaxes ont surexcite

l'exportation. Or, ce ne sont pas les surtaxes, mais bien la baisse du change

qui a produit ce resultat.
||
M. Verkerk Pistorius dit que, s'il en est ainsi,

il ne comprend pas pourquoi la Loi Russe autorise le Gouvernement ä di-

minuer les surtaxes lorsque le prix du sucre depasse un niveau normal.
!

M. Kamensky röpond que ce pouvoir est laisse au Gouvernement pour enrayer

les effets de la Spekulation. Les limites dans lesquelles les surtaxes peuvent

varier ne sont, d'ailleurs, pas considerables.
||
M. Verkerk Pistorius dit qu'ä son
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avis, les surtaxes Busses sont veritablement prohibitives. II M. Batanero croit Nr - 9632 -

,
Konferonz-

que la question des surtaxes est trop importante pour avoir ete compnse im- Staaten.

plicitement dans le programme. Si on avait voulu l'y faire entrer on n'aurait

pas roanque de la mentionner en termes explicites et formeis; et, s'il en avait

ete ainsi, ce n'est pas le Gouvernement Espagnol seul, c'est le plus grand

nombre des Etats reunis qui ne seraient pas venus ä la Conference.
||
M. Jordan

demande la parole sur la proposition faite par M. Sans-Leroy. Dire dans im

Article de la Convention que les Gouvernements se reservent la liberte de

leurs Tarifs Douaniers ce serait toucher, sans necessite, ä la question des

surtaxes. Mais M. Jordan se croit oblige de declarer au nom de son Gou-

vernement que les surtaxes ne sauraient etre traitees de primes deguisees. II

fait cette declaration pour eviter toute espece de malentendu dans l'application

du troisieme alinea de l'Article VIII. II ne faut pas admettre, qu'au sein

de la Commission Internationale le Delegue d'un pays puisse venir denoncer

une surtaxe comme etant une prime deguisee. Dans la pensee de M. Jordan,

il suffirait de constater explicitement au proces-verbal que, dans la pensee de

la majorite de la Conference, les surtaxes ne constituent pas une prime. |i

M. Sans-Leroy declare qu'en face des observations de son collegue, qui traduit

evid eminent la pensee de la majorite des Delegues, il retire la deuxieme

alternative de sa proposition. II demande simplement que l'Article VII soit

supprime comme etant etranger ä l'objet de la Convention.
j|

II est entendu

que cette suppression implique pour tous les Etats la faculte de conserver

une entiere liberte en matiere de surtaxes de douane.
||
M. le Comte de Kuef-

stein appuie cette nouvelle proposition. II n'aurait pas accepte volontiers un

Article special reservant ä chaque Etat une liberte qui dans la pensee du

Gouvernement Austro-Hongrois, ne devait meme pas etre mise en doute.
||

Quand il a accepte l'invitation du Cabinet Britannique, son Gouvernement n'a

jamais eu la pensee que la question des surtaxes pourrait venir de question.

M. le Comte Kuefstein ne saurait, du reste, s'associer ä l'idee que les sur-

taxes soient des primes deguisees, dans le sens que la Conference a jusqu'ici

donne ä cette expression. Si Ton admettait cette maniere de voir, on risquerait

de voir considerer comme primes ä l'exportation les avantages qu'une contree

pourrait avoir sur l'autre par suite de la difterence des Tarifs, des frais de

production, des facilites de communication, &c.
||
M. Verkerk Pistorius de-

mande ä M. Sans-Leroy si, dans la declaration, par laquelle il entend reserver

ä cbaque Puissance la libre disposition de son Tarif Douanier, il ne fait aucune

exception, meme pour l'Angleterre.
||
M. Sans-Leroy ne se dissimule pas la

portee de la question qui lui est posee par M. Pistorius; mais il ne croit pas

qu'il soit possible d'imposer ä un pays des restrictions que les co-contractants

n'acceptent pas pour eux-memes.
||
M. Pallain fait remarquer qu'en soulevant

cette question au debut de la seance, il s'est borne ä signaler ce cote de la

question, sans donner ä son Observation le caractere d'une question formelle

et, ä plus forte raison, d'une proposition. H M Batanero se rallie ä la maniere
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Nr. 9632. je Voir de M. le Comte de Kuefstein sur la deuxieme proposition de M. Sans-

staaten. Leroy. La suppression de l'Article VII implique suffisamment la liberte de

chaque Etat de sauvegarder le marche interieur.
|J
M. Batanero ajoute que

les primes proprement dites sc distinguent eminemment des surtaxes par leurs

effets; Tinflueiice des premieres se fait seutir sur le marches exterieurs, tandis

que les secondes affectent seulement les cours sur le marche national.
||
M. le

President constate que tous les Delegues, ä l'exception de ceux de la Belgique

et des Pays-Bas, sont d'aecord pour supprimer l'Article VII. Quant au Gou-

vernement Britannique» il n'a jamais considere les surtaxes comme des primes.

II ne pourra pas se lier alors que les autres Gouvernements conservent leur

liberte d'aetion. C'est dans cet ordre l'idees, que, dans la cinquieme seance,

le President a declare que la question des surtaxes n'est pas du ressort de

la Conference. La seule question sur laquelle eile ait ä sc prononcer est

celle des primes. Or, les surtaxes ne sont pas des primes; donc, les surtaxes

ne fönt pas partie du programme. M. le President met aux voix la radiation

de l'Article VII.
|]
M. Verkerk Pistorius dit, qu'en face de la declaration qui

vient d'etre faite par le President, il est oblige de reserver, pour la Con-

vention entiere, la liberte d'aetion de son Gouvernement.
||
M. Guillaume ne

croit pas que la declaration de M. le President doive clore la discussion.

Tout en desirant ecarter une proposition qui parait incompatible avec les

idees dont s'inspirent certains Gouvernements, il ne faudrait pas, si l'on

parvient ä trouver une formule qui concilie tous les interets, Texclure, sous

le vain pretexte qu'elle touchc un point qui n'etait pas explicitement vise dans

le programme de la Conference. Apres les declarations si claires, qui seront

eonsignees au proces-verbal, il n'est pas ä craindre que la Commission vieune

jamais aecuser un pays de donner des primes parce qu'il aurait etabli des

surtaxes. La crainte d'un danger aussi ckimerique ne doit pas faire ecarter

une proposition de conciliation, qui, dans la pensce de M. Guillaume, est de

nature ä sauvegarder les interets de ebaeun. Si M. Pistorius ne tient pas

absolument ä la premiere partie de sa proposition, on pourrait peut-etre

s'entendre sur la deuxieme partie, tendant ä interdire aux Puissances qui

n'ont pas de surtaxes d'en etablir. Deux Puissances seulement sont dans ce

cas, la Graud- Bretagne et les Pays-Bas.
||

II n'y aurait donc pas d'inconvenient

pour les autres Puissances ä aeeepter la deuxieme partie de la proposition.

Le Gouvernement Britannique ne repugnerait certainement pas ä prendre un

engagement conforme ä ses doctrincs economiques et qui serait de nature ä

dissiper les apprehensions, sans doute denuees de fondement, qui ont ete cx-

primecs ä la table de la Conference.
|)
M. Guillaume aurait preTere la sup-

pression totale des surtaxes; devant la vive Opposition que cette proposition

a soulevee, il s'est borne ä demander qu'elles ne fussent pas augmentees.

En presence des tendances manifestes de la Conference, il restreint encore la

liortt-e de sa proposition en demandant simplement que les Puissances, qui

n'ont pas de surtaxes, renoncent ä en etablir. II M. Sans-Leroy n'a pas d'ob-
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jeetion ä faire sur cette proposition. II est bien certain que, si deux des Nr
-
%3 --

Konferenz

Tuissances representees consentent a faire une concession qu'elles n'exigent Staaten.

pas des autres, ce n'est pas lui qui la repoussera. II aeeeptera, au contraire,

avec plaisir, une concession, qui, dans sa pensee, aiderait puissarament au

succes de la Convention.
||
M. Jordan reconnait la justesse des observations

faites par M. Pallain au debut de la seance. II se rallie aussi aux paroles

que vient de prononcer M. Sans-Leroy. Le Gouvernement Allemand serait

heureux s'il recevait l'assurance que, pendant la duröe de la Convention, les

Sucres des pays co-contraetants jouiront, ä leur importation dans la Grande-

Bretagne, des memes conditions qui leur sont actuellement aecordöes. M. Jordan

rappelle ä cette occasion que ,1a Convention entiere sera faite avant tout dans

l'interet Britannique. II serait donc beureux que, dans un esprit de reeiprocitö,

l'Angleterre s'engageät ä ne pas modifier son regime actuel tant que durera

la Convention. II suffira pour le moment, pense M. Jordan, que le proces-

verbal conserve trace du d£sir qui vient d'etre exprime et de la röponse que

va faire M. le President.
||
M. Sans-Leroy tient ä faire constater qu'il est sur

ce point en parfaite communaute de vue avec son collegue d'Allemagne.
||
IM. le

Comte de Kuefstein se Joint ä MM. Sans-Leroy et Jordan.
||
M. le President

sc voit oblige de declarer categoriquement, au nom du Gouvernement Bri-

tannique, qu'il ne peut pas prendre l'engagement qui lui est demande; car cet

engagement porterait atteinte aux droits du Parlement. A l'observation faite

par M. Jordan, il repondra que le marche Anglais est le seul qui soit ouvert

aux sucres de tous les pays du monde. Entouree de pays protectionnistes,

l'Angleterre a continue ä pratiquer les prineipes du libre-echange. Mais le

Gouvernement Britannique estime que les primes sont une violation du libre-

eebange. En convoquant une Conference, le Gouvernement de Sa Majeste a

voulu arriver, par une entente cordiale, ä un resultat auquel il aurait pu

atteindre par d'autres moyens, sans deroger ä ces prineipes. Cette entente

cordiale est sur le point de se realiser. M. le President espere qu'elle sera

durable. Tout porte ä croire que le Royaume-Uni ne sortira pas de la voie

du libre-eebange qu'il a suivie depuis si longtemps; mais la Conference ne

pourrait lui demander d 'aliener, ä cet egard, sa liberte d'aetion.
j|
M. Jordan

espere que si la Convention est faite le Gouvernement Britannique continuera

d'aecorder aux Sucres non primes et provenant des pays co-contraetants les

memes facilitös ä l'importation qu'elle leur aecorde actuellement.
||
Mais les

pays contraetants qui ont un impot sur le sucre et qui supporteront toutes

les cbarges qu'entrainent pour etix les clauses de la Convention, auraient ete
-

beureux de savoir que ceux qui n'ont pas d'impot, sont disposes ä faire, ä

leur tour, quelques concessions.
||
M. Sans-Leroy pense que, si le Gouvernement

Britannique n'a pas use* jusqu'ici du droit qu'il croyait avoir contre les pays

qui donnaient des primes, on peut compter qu'il ne traitera jamais moins

favorablement les Puissances qui, en se renclant a la Conference, ont defere

ä son invitation. II M. Dupuy de Lome dit que les Delegues Espagnols se sont
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Nr. 0632. pposes ä la proposition de M. Pistorius pour ne pas porter atteinte ä cette
Konferouz-

r

'

Staaten. Interpretation, admise par la majorite des Delegues, que les surtaxes ne sont

pas dans le ])rogramme de la Conference, et pour 6tablir fermement le droit

absolu qu'a toute Puissance de regier sa legislation Douaniere. Mais, dans

leur vif desir de tout concilier, et pour engager M. Pistorius ä retircr ses

reserves, ils demandent si, en deliors de la Convention, on ne pourrait pas

proposer aux Gouvernements de prendre en consideration l'idee de convention-

naliser les droits actuels et de maintenir le statu quo pendant la duree de

la Convention. A l'avis de M. Dupuy de Lome, la Conference n'a pas le

pouvoir le statuer sur les droits, impots, ou surtaxes Interieurs; mais tout

Gouvernement a le droit, avec la sanction du Parlement dans les pays con-

stitutionnels, de conventionnaliser le droit actuel sur un article quelconque

par un Traite, comme l'a fait la Grande-Bretagne, par exemple, avec 1'ecbelle

alcoolique jusqu'ä 1892 par son Traite avec l'Espagne. Sa proposition de

conciliation engagerait les Gouvernements ä examiner si l'obligation de maintenir

les tarifs actuels ne serait pas preferable au rejet de la Convention par une

des Puissances.
||
M. Batanero appuie ce qu'a dit son collegue. II profite de

cette occasion pour dire ä M. Guillaume qu'il n'a exprime aucun avis defa-

vorable ä sa proposition de transaction. La question reste entiere. En la

prenant ad referendum on ne s'engage ä rien.
||
M. le President fera tout ce

qu'il peut dans l'interet de la conciliation; mais il croit qu'il faut supprimer

l'Article VII du Projet de Convention. II est impossible de prendre ad re-

ferendum l'Article VII, ou toute autre proposition destinee ä le remplacer.
||

M. Dupuy de Lome ne le conteste pas; aussi ne propose-t-il pas une nouvelle

redaction de l'Article VII. Sa proposition, au contraire, n'est fait que pour

le cas oü cet Article serait supprime. II demande simplement ä la Conference

d'emettre le voeu que la question soit examinee par les Gouvernements.
|

M. le President ne peut naturellement soulever aucune objection sur la pro-

position de traiter la question par la voie diplomatique.
||
M. Jordan dit qu'il

ne peut pas s'associer ä la proposition de M. Dupuy de Lome, parce que, cn

la prenant ad referendum, on s'eloignerait du but de la Convention.
||
M. Dupuy

de Lome dit que, dans ce cas, il donnera une nouvelle forme ä sa proposition.

II dit que, si l'idee qu'il vient d'exprimer repond aux desirs des Gouvernements

Beige et Neerlandais, ces Gouvernements pourraient proposer, par voie di-

plomatique, aux autres Puissances d'examiner la question pour la discuter ä

une prochaine röunion de la Conference.
||
M. le President dit que la question

des droits de douane, comme cela se voit clairement dans les paroles de

M. Jordan, vise surtout l'Angleterre; et, en ce qui la concerne, il n'est pas

possible de donncr l'assurance dcmandec; mais toutes les Puissances savent

quelles sont les doctrines qui ont depuis si longtemps prövalu dans le Royaumc-

Uni.
|]
M. Sans-Lcroy, bien que cette question n'ait pas recu une Solution

positive, se felicite qu'elle ait cu lieu. A cöte de la lettre il y a Fcsprit.

Si la lettre n'est pas dans la Convention, l'esprit subsistcra dans la pensee
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de tous.
||
M. le President propose d'eliminer du Projet de Convention, la Nr

' 9632 -

"ionferenz-

Staaten.
proposition, emanant de Tinitiative des Delegues des Pays-Bas, qui avait pris

K

place, provisoirement, entre les Articles VI et VIII.
||
Les D&egues des Pays-

Bas renouvellent leurs r&serves.
||
M. Guillaume ajoute que la proposition par

lui formulee en dernier lieu (interdiction d'etablir des sursaxes dans les pays

qui n'en ont pas actuellement) constituait un minimum. En presence du rejet

de cette proposition, il doit s'associer aux reserves formulees par le Premier

Delegue des Pays-Bas.
||
Des observations sont echangees entre M. le President

sur les depenses presumees du Bureau Permanent.
||

II est entendu que MM.
Pallain, Kennedy et Kamensky se reuniront pour etudier cette question.

||

M. le Präsident propose 3e mettre en discussion l'Article X. II rappelle que

M. le Delegue de la Russie desire, pour son Gouvernement, la faculte de con-

server, jusqu'au 1 er Mai, 1891, les primes ä la frontiere d'Asie.
||
M. Jordan

dit qu'il ne peut que maintenir les reserves qu'il a dejä faites sur l'Article X.

Dans les premieres instructions, qu'il a donnees ä ses Delegues, le Gouverne-

ment Allemand declarait que le delai de dix ans etait beaucoup trop long.

M. Jordan avait pris la nouvelle redactiou de l'Article X ad referendum;

mais il n'a pas encore recu de reponse. II renouvelle egalement les räserves

qu'il avait faites relativement ä l'exception reclamee en faveur de la Russie.

II croit que cette exception ne plaira guere ä son Gouvernment; mais il ne

sait pas si son Gouvernement considerera comme une condition sine qua non

que les primes Russes sur la frontiere d'Asie cessent au moment de la mise

en vigueur de la Convention.
||

M. le Comte de Kuefstein rappelle ce qu'il a

dit ä une precedente seance relativement ä la duräe de la Convention. II a

soumis ä son Gouvernement la rädaction qui fixe ä cinq ans la duree de la

Convention; mais il n'a pas encore recu d'instructions. II avait suggere, dans

la treizieme seance de la Conference, une duree de deux ou trois annees. Les

Delegues Britanniques accepteraient-ils cette proposition de transaction? Une
declaration garantissant le maintien de la legislation du Royaume-Uni aurait

facilite un accord sur ce point. Quant ä l'exception demandee par la Russie,

M. le Comte de Kuefstein ne peut que faire ses reserves. II indiquera cepen-

dant ä M. Kamensky un terrain de conciliation. La prime actuelle est, pour

les sucres de 98 pour cent au moins, de 80 kopecks par poud (16-38 kilogr.),

c'est-ä-dire de 4 roubles 88 4
/10 kopecks pour 100 kilogr. D'autre part, la

prime ouverte que la nouvelle Loi concede aux sucres raffines Austro-Hongrois

sera de 2 fl. 30 kr. les 100 kilogr. Cette prime disparaitra en totalite le

jour oü la Convention sera mise en vigueur. Le Gouvernement Russe con-

sentirait-il ä reduire d'une somme egale, ä partir de la mäme date, la prime

sur les sucres qui sortent par la frontiere d'Asie?
||
M. Kamensky soumettra

cette proposition ä l'appreciation de son Gouvernement; mais il doute qu'elle

soit agreee. II fait reraarquer que les primes dont il s'agit ne subsisteraient

que pendant liuit ou neuf mois, ä partir de la mise en vigueur de la Con-

vention.
||
MM. Guillaume et de Barner n'ont pas d'observations ä faire.

|

Staatsarchiv XLIX. H
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Nr. 9632. ^ Batanero dit que VEspagne est prete ä appliquer la Convention. II ex-

Bteaten. prime le desir que l'entree cn vigueur ait lieu ä la date la plus prochaine

et que sa duree soit fixee au terme le plus long que les autres Puissances

pourront accepter.
[|
M. Sans-Leroy croit pouvoir presenter une Solution qui

mettrait tout le monde d'accord; eile supprimerait, en effet, les reserves de

l'Allemagne et de rAutriche Hongrie vis-ä-vis de la Russie, permettrait de la

part de la France une adbesion complete et, enfin, repondrait ä tout ce qui

doit etre employe de menagement dans la Solution des questions economiques,

lorsqu'il s'agit de toucher ä des interets commerciaux d'une grande impor-

tance.
||
La date du 1 er Aoüt 1890, ne saurait convenir au Gouvernement

Francais. En premier lieu, ses Traites de Commerce expirent en 1892, et,

si l'un des Gouvernements representes ä la Conference a pu se prononcer

d'une maniere categorique sur l'interpretation des Traites de Commerce, chacun

doit pouvoir reserver ä cet egard sa maniere de voir; en second lieu, la Loi

actuelle sur les Sucres expire le 31 Aoüt, 1891
||
M. Sans-Leroy demande

donc ä la Conference de fixer la date de la mise en vigueur de la Conven-

tion au 1
er Aoüt 1892. Dans ces conditions, l'exception demandee pour

la Russie deviendrait sans objet. D'un autre cote, la France serait d'autant

plus en mesure d'adherer ä la Convention qu'elle n'aurait pas besoin de mo-

difier avant terme sa legislation sucriere.
||
M. Sans-Leroy comprend que cer-

taines Puissances desirent une prompte Solution; mais on ne saurait agir avec

precipitation quaud des interets aussi considerables sont en jeu. Une periode

de transition est indispensable lorsqu'il s'agit d'apporter de si graves change-

ments dans les conditions d'existence d'une grande Industrie.
|]
La Conference

aura fait une grande oeuvre; mais il ne faut pas se dissimuler que cette

oeuvre sera bien discutee et que bien des interets individuels vont se trouver

serieusement compromis. Si la date que M. Sans-Leroy propose parait eloignee

ä quelques-uns de ceux qui l'ecoutent, eile paraitra bien proche aux industriels

qui apprehendent de ne pouvoir supporter les nouvelles conditions de con-

currence que la Convention leur creera.
||
M. le President dit qu'il est absolu-

ment impossible aux Delegues Britanniques d'accepter la date du l or Aoüt,

1892. Si l'on considere le tort enorme que les primes fönt aux interets

Britanniques, on reconnaitra qu'il n'est pas possible de laisser subsister quatre

ans encore une pareille Situation.
||
M. Sans-Leroy demande que, si l'on ne

vcut pas avoir egard aux objections tirees des Traites de Commerce, on

accepte, du moins, la date du l
or Aoüt, 1891; une concession d'une annee lui

semble facile a faire.
||
M. le President repond que la question a ete con-

sideree avec le plus grand soin et que la date du 1 er Aoüt 1890, est une

limite extreme.
||

M. Jordan croit que son Gouvernement acceptera la dato

proposec par les D61egues Britanniques.
||
M. le Comte de Kuefstein dit que

l'Autriche-Hongric est en Situation d'accepter toute date proposee; car, selon

toute probabilite, la nouvelle Loi qui doit entrer en vigueur des le 1
er Aoüt

prochain, sera votee avant la fin de la session actuelle. II M. Guillaume dit qu'il
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se ralliera ä la majorite.
||
M. de Barner voudrait que la Convention enträt Nr

:
9632-

en vigueur le plus tot possible.
||
M. Batanero s'exprime dans le meine sens. || ' Staaten.

M. Sans-Leroy retient de la declaration de M. Guillaume que le Traite de

Commerce entre la Belgique et la France ne le gene en rien.
||
M. Guillaume

replique que c'est lä une question ä examiner.
||
M. Kamensky se prononce

egalement pour cette date, en maintenant, toutefois, ses reserves, pour la

prime sur la frontiere d'Asie.
||
M. Sans-Leroy dit qu'il a propose la date du

1
er Aoüt, 1891, pour obeir ä ses Instructions et parce qu'elle lui paraissait

justifiee par un ensemble de considerations. Devant les opinions exprimees

par les membres de la Conference, il est oblige de formuler des reserves;

mais il est bien entendu que ces reserves s'appliquent uniquement ä la

question de la date et pas ä l'ensemble de la Convention. II reste ä examiner

la question de la duree. Comme M. le Comte de Kuefstein, M. Sans-Leroy

demande une duree plus courte, au moins pour la premiere pßriode. II est

impössible de savoir les resultats que produira la Convention. C'est la pre-

miere fois que l'on prend, en pareille matiere, une decision aussi importante.

M. Sans-Leroy croit qu'il serait imprudent de se Her pour une longue periode.

II se rallie sur ce point aux idees exprimees par M. de Kuefstein et demande

aux Representants des autres Puissances de bien peser les dangers d'engagements

ä loogue echeance dans l'incertitude oü l'on est sur les effets de la Convention.

|j
M. le Comte de Kuefstein rappelle qu'en preraier lieu il avait propose que

la Convention füt resiliable d'annee en annee saus assigner de terme ä sa duree;

plus tard, il avait suggere" une duree de deux ou trois annees.
|j
M. Sans-Leroy

dit que c'est ä cette derniere proposition qu'il se refere. II ne croit pas qu'elle

souleve d'opposition. II est bien certain qu'aucune Puissance ne se retirera

sans une necessite absolue.
||
M. Walpole rappelle quelles etaient, sur ce point,

les stipulations de la Convention de 1875. II donne lecture de l'Article VIII,

qui etait ainsi concu.:—
||
"La presente Convention sera mise ä execution ä

partir du 1 er Mars, 1875.
||
La duree en est fixee ä dix ans a, partir de cette

date. Toutefois, chacune des Hautes Parties Contractantes pourra, en la

denoncant douze mois ä l'avance, y mettre un terme ä l'expiration de la

deuxieme, de la cinquieme et de la kuitieme annee."
||
M. Sans-Leroy dit qu'il

accepterait une clause redigee en ces termes.
||
M. le Comte de Kuefstein

l'accepterait aussi ad referendum.
||
M. le President dit que les Delegues

Britanniques l'acceptent egalement ad referendum.
[|
M. Catusse rappelle qu'il

avait presente une Observation sur les consequences qui resultaient de l'Article X,

tel qu'il paraissait avoir ete provisoirement adopte d'apres le proces-verbal

de la treizieme seance. M. Guillaume a propose, depuis, de completer cct

Article par un alinea dont les termes lui donnent complete satisfaction. 11

demande ä M. le President de vouloir bien soumettre cette nouvelle redaction

ä la Conference.
||
M. le President donne lecture de la redaction proposee par

M. Guillaume, laquelle est ainsi concue:—
||
"Dans le cas, oü une des Puis-

sances Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet
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qU'£ son egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de

staatea.

Z
"
l'annee de la denonciation la faculte de se retirer ä leur tour ä partir du

1 er Aoüt de l'annee suivante.
||

Si plus d'une Puissance voulait se retirer, une

Conference des Puissances Concordataires se r6unirait ä Londres dans les

trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre."
||
Cette proposition, mise

aux voix, est adoptee.
||
M. Dupuy de Lome dit qu'ä la procbaine seance la

clause penale proposee par les Delegues Espagnols sera ä l'ordre du jour.

II ne voit dans la redaction proposee par les Delegues de la Grande-Bretagne

qu'un developpenient des principes enonces dans la redaction Espagnole. Afin

de montrer l'accord complet qui existe entre les idees des deux Gouverne-

ments, et afin de faciliter la discussion, les Delegues de l'Espagne acceptent

la redaction des Delegues Britanniques.

Zwanzigste Sitzung, 9. Mai 1888.

Un texte du Projet de Convention est distribuß ä MM. les Delegues.
||

Ce texte indique quels sont les Articles que la Conference a dejä adoptes et

quels sont ceux qui restent ä discuter.
||
(Voir 1'Annexe au present proces-

verbal.)
||
M. le President soumet aux deliberations de la Conference l'Article VI,

auquel a ete ajoutee une disposition visant les Sucres qui transitent par un

pays tombant sous l'application de cet Article.
|]
M. Jordan s'est dejä souvent

prononce sur la necessite d'une stipulation assurant l'execution de la Con-

vention. II lui semble que l'Article VI repond ä cette necessite. II demande,

eependant, des explications sur la portee du paragrapbe ainsi coneu: —
||
"La

Commission Internationale, etablie par l'Article VIII, est cbargee de prononcer

ce vote."
||
Une discussion generale s'engage sur la procedure ä suivre pour

l'application de l'Article VI. II s'agit de savoir si la Commission Internatio-

nale aura qualite pour deeider qu'il y a lieu d'appliquer la clause penale, ou

bien, si cette decision sera reservee aux Puissances elles-memes.
||
M. le Pre-

sident dit que, dans la pensee du Gouvernement Britannique, la Commission

serait appelee ä emettre un avis sur le point de savoir si les sucres de tel

ou tel pays sont primes, et qu'en cas de reponse affirmative ä cette question,

les Puissances seraient tenues d'appliquer la clause penale.
||
M. Guillaume

rappelle qu'aux termes de l'Article VII la Commission ne peut avoir qu'une

mission de controle et d'examen. L'interpretation de M. le President en

ferait un veritable tribunal.
||
M. le President propose alors d'interiireter l'Ar-

ticle en ce sens, que la Commission ferait un Rapport aux Puissances et que

celles-ci autoriseraient leurs Delegues ä emettre un vote. Les Puissances

statueraient ainsi par la voix de la Commission.
||
M. Dupuy de Lome fait

remarquer qu'il importe d'adopter une procedure qui ne permette pas aux

sucres primes d'entrer pendant que les Puissances delibereront sur ce qn'il y

aurait ä faire.
||
M. Guillaume fait observer que la procSdure h suivre est
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tout indiquee ä l'Article VII, oü il est dit: "La Commission fera, sur toutes
Nr
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les questions qui lui seront soumises, un Rapport qu'elle adressera au Gou- stalten.'

vernement de Sa Majeste Britanniqne, lequel le coramuniquera aux Puissances

interessees et provoquera, si la demande en est faite par une des Hautes
Parties Contractantes, la reunion d'une Conference qui arretera les resolutions

ou les mesures necessitees par les circonstances."
||
M. Guillaume propose donc

de modifier comme suit la redaction des alin^as 2 et 3 de l'Article VI: —

"Le fait de l'existence dans un pays, possession etrangere, Colonie, ou province

d'Outre-Mer d'un Systeme donnant des primes ouvertes ou deguisees sur le

sucre ou sur la glucose, sera constate par un Rapport de la Commission Inter-

nationale etablie par l'Article VII.
||
"Les Puissances Signataires auront ä se

prononcer sur les conclusions de ce Rapport."
|[
M. le Comte de Kuefstein fait

observer qu'il lui semble impossible de donner ä la Commission un röle autre que
de contröler et de proposer. La decision definitive devrait toujours etre re-

servee aux Gouvernements eux-memes. II considere la redaction proposee par M.
Guillaume comme repondant parfaitement ä cette idee.

||
M. Catalani fait re-

marquer qu'il y a un point important ä rcsoudre: c'est de savoir si les Puis-

sances rendront leur decision ä l'unanimite ou ä la majorite,
j|
M. le President

repond que leurs Delegues ä la Commission voteront selon les usages diplo-

matiques.
||
M. Dupuy de Lome fait remarquer qu'il ne faudrait pas adopter

un mode de votation qui empecliät le fonctionnement de l'Article VI. II

s'agira simplement de constater un fait; il ne semble pas que cette con-

statation puisse etre sujette ä contestation.
||
M. le Comte de Kuefstein repond

qu'il est fort douteux que l'on rencontre toujours l'unanimite.
||
M. Jordan

precise la Situation. II y a, d'abord, le cas oü l'une des Puissances Con-

tractantes sera soupconnee de donner des primes. Dans ce cas on n'aura

jamais l'unanimite absolue; car la Puissance mise en cause ne peut pas se

condamner elle-meme. La decision pourrait etre prise ä l'unanimite des autres

Puissances. II y a, ensuite, le cas des Pays Non-Contractants. A leur egard,

on pourrait statuer ä la majorite des voix. II serait dangereux d'exiger

1 unanimite. La Puissance soupconnee pourra toujours trouver un ami com-

plaisant au sein de la Commission.
||
M. Pallain fait observer que cette even-

tualite est egalement ä prevoir dans le premier cas. II demande si on ne

pourrait pas se mettre d'accord en prevoyant un arbitrage, ainsi que cela a

ete fait dans la Convention de Berne.
||
M. le President croit que le plus

simple est de supprimcr le paragraphe en litige, la procedure etant reglee,

comme l'ont fait remarquer MM. Guillaume et de Smet, par l'Article II.
||

Cette proposition est adoptee. La discussion reprend sur l'ensemble de l'Ar-

ticle VI.
||
M. de Barner ne presente pas d'objections.

||
M. Dupuy de Lome

est heureux de se rallier ä l'Article VI, qui n'est qu'un developpement des

idees contenues dans la proposition des Delegues Espagnols.
||
M. Sans-Leroy

dit que, sur la question de forme, il se ralliera ä la redaction qui sera
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Nr. %32. accept^e par la majorite. II M. Catalani s'exprirae dans les meines terrues. II

Konforenz-

staaten. M. Verkerk Pistorius renouvelle l'observation qu'il a dejä faite sur la pro-

position Espagnole, ä savoir, qu'elle ne tenait pas assez compte des Traites

de Commerce. A son avis, cette Observation s'applique egalement ä la pro-

position de la Graude-Bretagne. II est, du reste, oblige de reserver entiere-

ment ä l'appreciation de son Gouvernement le fond et la forme de l'Article VI.
||

M. le President demande si on doit entendre par la que M. Pistorius est

oppose ä une sanction penale?
||
M. Verkerk Pistorius repete qu'il reserve la

question ä l'appreciation de son Gouvernement.
||
M. Kamensky parle dans le

meme sens que M. Sans-Leroy.
|j
M. Batanero appelle l'attention sur les mots:

" ou ä proposer ä leurs Legislatures respectives." Ces mots ont

dejä ete supprim^s ä l'Article I
er pour qu'il soit bien entendu qu'il ne suffit

pas, de proposer des mesures, mais qu'il faut que ces mesures soient reelle-

ment prises.
||
Apres un echange de vues, il est entendu que ces mots seront

supprimes.
||
L'ensemble de l'Article VI est adopte sous les reserves dejä for-

mulees.
||
M. de Barner demande que les melasses soient ajoutees ä la desig-

nation des produits auxquels il est interdit d'accorder des primes, ä l'Article V.
||

Cette proposition est adoptee.
||
M. le President invite la Conference ä se

prononcer sur l'addition suivante ä l'Article V:—
||
"Sont assimilees ä cette

categorie les Hautes Parties Contractantes qui percoivent l'impöt d'apres un

taux unique sur la totalite de la fabrication et qui accordent ä l'exportation

de toutes especes de sucre une restitution qui n'excede pas ce taux."
||
M. le

Comte Kuefstein fait toutes reserves sur cette redaction, qui constitue une

derogation au principe pose par l'Article II.
||
M. Walpole lui fait observer

que l'exception demandee par la Russie paraissait admise dans le Memoire

communique par le Gouvernement Austro-Hongrois.
||
M. le Comte de Kuef-

stein repond, d'abord, que son Gouvernement n'avait pas accepte d'ores et

dejä l'exception demandee par la Russie. II s'etait simplement reserve

d'examiner la question. Mais M. le Comte Kuefstein insiste surtout sur ce

point, que la redaction proposee generalise l'exception. II accepte sous re-

serve et ad referendum cette exception pour la Russie, en raison du taux uni-

forme de son impöt; mais il n'accepte pas qu'elle soit generalisee. La for-

mule depasse non seulement le but qu'on s'est propose, mais le ferait cer-

tainement echouer.
||
MM. Jordan et Sans-Leroy fönt aussi des reserves.

||

M. Dupuy de Lome est disposö ä accepter l'exception, mais pour la Russie

seulement.
||

II est entendu que les Deleguös Britanniques prepareront une

nouvelle redaction.
||
M. Jordan pose une autre question: II cite le passage

suivant du Memoire presente par son Gouvernement:—
||
"En retour des obli-

gations qu'assumeraient les Etats Contractants pour abolir les primes d'expor-

tation sur les Sucres, il serait juste que dans les Colonies des Etats Con-

tractants le meme traitement füt assure aux Sucres de betterave ä l'impor-

tation qu'aux sucres de canne."
||
Un cas particulier signale par M. Pallain

dömontre que son Gouvernement n'a pas inutilement appele sur cc point
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l'attention de la Conference. II s'agit des droits differentiels etablis par la
Tr

Nr
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Colonie de Victoria sur les Sucres de canne et sur les sucres de betterave.
||

M. le President doit repondre, comme il l'a fait ä la derniere seance, que la

Conference n'est pas saisie de la question des Tarifs de Douane. Le Gou-
vernement Britannique n'aurait pas, d'ailleurs, le droit d'imposer, ä cet egard,

des conditions ä ses Colonies autonomes. Ces Colonies, eil acceptant la Con-

vention, seront, du reste, tenues ä toutes les conditions qu'elle impose. Si

elles commettent des contraventions, elles subiront les penalites edictees.
||

M. Jordan dit qu'il prend cette reponse ad referendum.
||
M. le President tient

ä constater que, dans sa qualite de Premier Delegue Britannique, il ne peut

admettre la discussion d'une proposition impliquant la liberte douaniere de

l'Empire Britannique seul de tous les Pays Contractants. La question sou-

levee n'est pas du ressort de la Conference, et ne peut consequemment pas

etre soumise ä son appreciation. M. le President n'admet pas que le maintien

de la francbise du sucre dans la Grande-Bretagne puisse etre prise ad

referendum par le Repräsentant d'aucune Puissance. On ne saurait attribuer

ä la Conference la faculte de statuer sur le regime fiscal de la Grande-

Bretagne.
||
M. Jordan replique qu'on a bien discute les surtaxes. II maintient

son droit de faire une proposition
||
M. le President dit qu'on a pu echanger

des observations d'un caractere academique sur la question des surtaxes, mais

que la Conference n'avait pas qualite de discuter cette question.
||
M. Jordan

ne veut pas ressusciter la question des surtaxes. II demande qu'il lui soit

donne acte au proces-verbal qu'il a propose de faire disparaitre, pour la duree

de la Convention, tout traitement differentiel des sucres de betterave et des

sucres de canne ä l'importation dans les Colonies des Etats Contractants.
||

M. le President dit que son refus de laisser discuter la question sera egale-

ment inscrit au proces-verbal.

Anhang zum Sitzungsbericht der zwanzigsten Sitzung.

Zuckerkonventionsprojekt.

LES Hautes Parties Contractantes, desirant assurer la suppression totale

des primes ouvertes ou deguisees ä l'exportation des sucres, ont resolu de

conclure une Convention ä cet effet, et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires,

savoir:
||
Sa Majeste la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et de

l'Irlande, le Tres-Honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, Marquis
de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair du

Parlement, Chevalier du Tres Noble Ordre de la Jarretiere, Membre du Tres-

Honorable Conseil Prive de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat de Sa

Majeste au Departement des Affaires Etrangeres, &c, &c; et le Baron Henry
de Worms, Membre du Parlement du Royaume Uni de la Grande-Bretagne

et de l'Irlande, Sous-Sccretaire d'Etat pour les Colonies, &c, &c;
|j
Sa Majeste

l'Empereur d'Allemagnc, Roi de Prusse,
||
Sa Majeste l'Empereur d'Autriche

;
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Staaten. Helges, M. le Baron Solvyns, son Envoye Extraordinaire et Ministre Pleni-

potentiaire; M. Guillaume, Directeur-General ä son Ministöre des Finances;

et M. du Jardin, Inspecteur-General ä son Ministere des Finances;
||
Sa Ma-

jeste le Roi de Danemark, M. de Barner, son Chambellan, Inspecteur-Gene>al

des Douanes; Sa Majeste le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine Regente

du Royaume, M. del Mazo, son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipoten-

tiaire; M. Batanero, Depute; et M. Dupuy du Lome, son Ministre Resident;
||

Le President de la Republique Francaise, M. Waddington, son Ambassadeur

Extraordinaire et Plenipotentiaire; et M. Sans-Leroy, Depute;
|]
Sa Majeste

le Roi d'Italie, le Chevalier Catalani, son Charge d'Affaires;
[|
Sa Majeste le

Roi des Pays-Bas, Grand- Duc de Luxembourg,
||

Sa Majeste l'Empereur de

Toutes les Russies, M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur Extra-

ordinaire et Plenipotentiaire; et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat Actuel.
||

Lesquels, apres avoir behänge leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due

forme, sönt convenus des Articles suivants:—
||
(Adopte.]

Article L
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit aecorde

aueune prime ouverte ou deguis^e ä la fabrication ou ä l'exportation des

sucres.
||
[Adopte, sauf reserves en ce qui concerne l'entree de certaines Puis-

sances dans l'Union.]

Article II.
||
Les Hautes Parties s'engagent:—

||
A percevoir l'impöt sur

les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans aecorder ä l'expor-

tation aueun drawback ou remboursement de droits, ni aueune decharge qui

puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent ä

soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour

et de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucres et les fabriques raf-

fineries, de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des melasses.
||

A cette fin les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie

contre l'enlevement clandestin des sucres, et les employes auront la faculte

de penetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de contröle seront

tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres acheves

seront deposßs dans des magasins speciaux offrant toutes les garanties desi-

rables de securite."|| Par exception au principe mentionne au premier alinea,

on pourra aecorder le remboursement ou decharge de droits pour le sucre

employe ä la fabrication des chocolats et autres produits destines ä l'expor-

tation, pourvu qu'il n'en r^sultc aueune prime.
||
[Adopte, sous les reserves

formulees par l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France et la Russie.]

Article III. Proposition des Delegues Britanniques.
||
Les Hautes

Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les raffineries de sucre au meme
regime que les fabriques de sucre.

||
Cependant, chaque pays pourra tenir im

compte de raffinage a titre de contröle par le moyen de la saccharimetrie,

ou tout autre controh; qui lui semble le plus efficace, afin de s'assurer contre
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une prime ä l'exportation.
||
[Adopte, sauf les plus expresses reserves de la ^

r- 9632-

France.]
||
Proposition des Delegues des Pays-Bas.

||
Les Hautes Parties

~

Staaten.

Contractantes s'engagent ä soumettre les raffineries de sucre au meme regime

que les fabriques de sucre.
||
Cependant, elles se reservent de determiner par

les methodes saccharimetriques la quantite de raffine que representent les

sucres bruts admis dans les raffineries en franchise de droits ä Charge d'ex-

portation apres raffinage, sauf ä prelever les droits des excedents ä con-

stater par la surveillance permanente ä la sortie et par l'inventaire des sucres

et sirops qui se trouvent dans la raffinerie. Cet inventaire devra se faire

au moins une fois par an.
||

[Pris ad referendum.]

Article IV.
|j
La Belgique ne se trouvant pas dans les memes conditions

au point de vue de l'application du Systeme d'impöt sur les quantites de sucre

produites, le regime actuellement etabli dans ce royaume pourra etre main-

tenu, sauf les modifications suivantes:—
||
La quotite de l'impöt sera ramenee

de 45 fr. ä 22 fr. 50 c. ä partir de la mise en vigueur de la presente Con-

vention. La prise en Charge des fabriques abonnees sera portee de 1,500

ä 1,750 grammes ä la mise en vigueur de la Convention, et ä 1,800 grammes

deux ans apres.
||
[Pris ad referendum.]

Article V.
||
Les Hautes Parties Contractantes et leurs provinces d'Outre-

Mer, Colonies, ou possessions etrangeres, qui ne pergoivent pas d'impöt sur

les sucres, ou qui n'accordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres

raffines, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni decharge de

droits ou de quantites, s'engagent ä conserver un de ces systemes pendant la

duree de la Convention, ou en cas de changement, ä adopter le Systeme etabli

ä l'Article II.
||

[Adopte.]

Article VI.
|]
Proposition de MM. les Delegues Britanniques.

||

A partir de la mise en vigueur de la presente Convention, tout sucre brut,

sucre raffine, melasse ou glucose, prove'nant des pays, possessions ötraugeres,

Colonies, ou provinces d'Outre-Mer, qui maintiendraient le Systeme des primes

ouvertes ou deguisees ä l'exportation des sucres, sera exclu des territoires

des Hautes Parties Contractantes.
||
Le fait de l'existence dans un pays, pos-

session etrangere, Colonie, ou province d'Outre-Mer d'un Systeme donnant des

primes ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre raffine, melasse ou

glucose, sera constate par un vote des Puissances Signataires de la presente

Convention.
||
La Commission Internationale etablie par l'Article VIII est

chargee de prononcer ce vote.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent

ä prendre ou ä proposer ä leurs Legislatures respectives les mesures neces-

saires pour obtenir ce räsultat.
||
Pour exclure du territoire d'une des Hautes

Parties Contractantes les sucres bruts, sucres raffines, melasses ou glucoses,

sur lesquels ont ete payees des primes ouvertes ou deguisees, il suffira que

cette Puissance exclue ces sucres bruts, sucres raffines, melasses ou glucoses

par un droit qui doit exceder la prime, au lieu de les frappcr d'une prohi-

bition absolue.
||
[A discuter.]
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Nr. 9632. Article VII. II Les Hautes Parties Contractantes conviennent de creer une
Konferenz-

. .

suaten. Kommission Internationale des Sucres, qui sera chargee de surveiller l'exe-

cution des dispositions de la presente Convention.
||
Cette Commission sera

composee de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un

Bureau Permanent.
||
Les Delegues auront pour mission: —

||
(a.) D'examiner si

les Lois, Arretes et Reglements relatifs ä l'imposition des Sucres sont con-

formes aux principes arretes par les Articles precedents, et si, dans la pra-

tique, il n'est accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä l'exportation des

sucres ou des glucoses.
||

(b.) D'emettre un avis sur les questions litigieuses.

(c.) D'instruire les demandes d'admission ä l'Union des Etats qui n'ont point

pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau Permanent sera Charge de

rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de

toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique des sucres,

non seulement dans les Pays Contractants, mais egalement dans tous les

autres pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui precedent, les

Hautes Parties Contractantes communiqueront par la voie diplomatique au

Gouvernement de Sa Majeste Britannique, qui les fera parvenir ä la Com-

mission, les Lois, Arretes et Reglements sur l'imposition des sucres qui sont

ou seront en vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements

statistiques relatifs ä l'objet de la presente Convention.
||
Cbacune des Hautes

Parties Contractantes pourra etre representee ä la Commission par un Delegue

ou par un Delegue et un Delegue-Adjoint.
j|
La premiere reunion de la Com-

mission aura lieu ä Londres, dans le mois qui suivra la ratification de la

presente Conveniont.
||
La Commission est chargee de preparer ä sa premiere

reunion un projet de Reglement determinant le lieu et la date de ses reu-

nions ulterieures, ainsi que le siege du Bureau Permanent.
||

8. Dans sa premiere

reunion, la Commission arretera son reglement d'ordre int£rieur et redigera

un Rapport sur les Lois ou Projets de Loi qui lui auront ete soumis par

le Gouvernement de Sa Majeste Britannique.
||

9. La Commission n'aura qu'une

mission de contröle et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui

seront soumises, un Rapport qu'elle adressera au Gouvernement de Sa Majeste Bri-

tannique, lequel le communiquera aux Puissances interessees et provoquera,

si la demande en est faite par une des Hautes Parties Contractantes, la

reunion d'une Conference qui arretera les resolutions ou les mesures neces-

sitees par les circonstances.
||

10. Les frais resultant de l'organisation et du

fonctionnement du Bureau Permanent et de la Commission— sauf le traite-

ment ou les indemnites des Delegues qui seront payes par lcurs pays respectifs

—

seront Supportes par tous les Pays Contractants et repartis entre eux, d'apres

un mode ä regier par la Commission.
||
[Adopte, sauf les reserves de la France

en ce qui concerne le renvoi ä la Commission de l'examen des Lois des

Hautes Parties Contractantes, et des Pays-Bas en ce qui concerne la Commission.]

Article VIII.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer, sur leur demande, ä la condition que leurs Lois et
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leurs Reglements, sur le regime des Sucres, soient d'accord avec les principes
®r ' 9632-

de la presente Convention, et aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation Staaten.

des Hautes Parties Contractantes dans les formes prescrites ä l'Article prece-

dent.
||

[Adopte.]

Article IX.
||
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du

1 er Aoüt, 1890.
||

Elle restera en vigueur pendant cinq annees, ä dater de

ce jour, et dans le cas oü aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait

notifiee, douze mois avant l'expiration de la dite periode de cinq annees, son

intention d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une

annöe, et ainsi de suite d'annee en ann6e.
||
Dans le cas oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de

l'annee de la denonciation la faculte de se retirer ä leur tour ä partir du

1 er Aoüt de l'annee suivante.
||

Si plus d'une Puissance voulait se retirer, une

Conference des Puissances Concordataires se reunirait ä Londres dans les trois

mois pour aviser sur les mesures ä prendre.
||
[Adopte, sauf les reserves for-

mulees: (1) par la France en ce qui concerne la date d'application et la duree

de la Convention; (2) par l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie en ce qui concerne

la duree seulement; (3) par la Russie en ce qui concerne la prime sur les

frontieres d'Asie.
||
Propbsition des Delegues Britanniques.

||
La presente

Convention sera mise ä execution ä partir du 1 er Aoüt, 1890.
||

Elle restera

en vigueur pendant dix annees, ä dater de ce jour, et dans le cas, oü aucune

des Hautes Parties Contractantes n'aurait notifiee, douze mois avant l'expiration

de la dite periode de dix annees, son intention d'en faire cesser les effets,

eile continuera ä rester en vigueur une annee, et ainsi de suite d'annee en

annee.
||

Toutefois, chacune des Hautes Parties Contractantes pourra, en la

denoncant douze mois ä l'avance, y mettre un terme ä l'expiration de la

deuxieme, de la cinquieme, et de la huitieme annee.
|j
Dans le cas oü une

des Puissances Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait

d'effet qu'ä son egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre

de l'annee de la denonciation la faculte de se retirer ä leur tour ä partir du

1 er Aoüt de l'annee suivante.
||

Si plus d'une Puissance voulait se retirer, une

Conference des Puissances Concordataires se reunirait ä Londres dans les trois

mois pour aviser sur les mesures ä prendre.
||
[A discuter.]

Article X.
||
Les dispositions de la presente Convention sont applicables

aux provinces d'Outre-Mer, Colonies et possessions etrangeres des Hautes

Parties Contractantes.
||
Les Hautes Parties Contractantes conservent la faculte

de se retirer pour un ou plusieurs de ces territoires de la maniere et avec

les consequences indiquees ä l'Article X. La meme facultö est reservee egalement

aux Colonies autonomes et aux provinces d'Outre-Mer.
||
Dans le cas, oü l'un

de ces territoires desirerait se retirer de la Convention, une notification ä

cet effet sera fäite aux Puissances Contractantes par le Gouvernement de la

Metropole de la province, Colonie, ou possession en question.
||

[Adopte.]
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Konfelttz-
Article XL

||
L'execution des engagements reciproques contenus dans la

Staaten, presente Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä l'accomplisse-

raent des formalites et regles etablies par les lois constitutionnelles de chacun

des Pajs Contractantes.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les rati-

fications en seront echangees ä Londres, le 1er Aoüt, 1889, ou plus tot si

faire se peut.
||
[Adopte.]

Einundzwanzigste Sitzung 11. Mai 1888.

M. le President soumet ä la Conference un projet de Protocole de

Clöture, qui a 6te prepare par les Delegues Britanniques. (Voir l'annexe au

present proces- verbal.)
||
Une premiere discussion s'engage sur la question de

savoir si les reserves formulees par les Delegues des differentes Puissances

feront l'objet d'un Memorandum annexe au projet de Convention. II est

entendu que Ton referera simplement dans le Protocole aux reserves qui sont

enoncees dans les proces-verbaux des seances.
||
La discussion s'engage ensuite

sur le troisieme alinea du projet de Protocole.
||
M. Jordan exprime l'avis que

la date du 5 Juillet pour la date de la signature de la Convention est trop

rapprocbee; en fixant une date plus eloignee, on pourrait peut-etre obtenir

l'adhesion des Etats-Unis et du Bresil, ä laquelle plusieurs Puissances, et

son Gouvernement en particulier, continuent ä attacher le plus grand interet;

d'un autre cöte, M. Jordan fait remarquer que le projet de Convention com-

porte encore bien des reserves et que, pour arriver ä une entente definitive,

il faudra que les Gouvernements se fassent de mutuelles concessions. II n'est

pas possible de prevoir le temps que n^cessitera cette ecbange de vues. Pour

ce motif, egalement, M. Jordan croit qu'un delai plus long sera nßcessaire.
|

La plupart des Delegues se rallient ä cette maniere de voir.
[[
M. le Comte

de Kuefstein emet en outre l'avis qu'on pourrait eviter de fixer une date

precise en s'en remettant au Gouvernement Britannique pour le choix du

moment de la prochaine convocation. II lui parait, en effet, necessaire, pour

r^unir les Delegues avec une chauce de succes, que les Gouvernements aient

auparavant reciproquement connaissance de leurs appröciations au sujet de

la Convention. II soumet une proposition de redaction dans ce sens. II lui

parait difficile de preciser des aujourd'hui l'epoque oü il sera possible de

signer.
||
M. White dit que les paroles prononcees par M. Jordan l'obligent ä

faire connaitre qu'il n'a rien ä ajouter ä ses precedentes declarations. II

signalera ä son Gouvernement le desir manifeste par les differentes Puissances

representees ä la Conference.
||

II donne lecture du document ci-apres con-

cernant le fonctionnement du drawback aux Etats-Unis:

—

"(Traduction.)

Lois en vigueur.
||

Chapitre IX. Section 3019. Sur tous les articles

fabriques entierement de matieres importees, sur lesquelles matieres des droits

ont ete pergus, il sera donne", ä l'exportation, un drawback qui devra etre

egal au montant du droit percu, mais qui ne devra pas exceder ce droit. Ce
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drawback sera determine par des Reglements que prescrira le Secretaire du^ferei.

Tr6sor (Ministre des Finances). Les agents de Douane charg.es de payer les Staaten.

dits drawhacks retiendront, pour le compte des fitats-Unis, la somme de 10

pour cent sur le montant de ces drawbacks."

Mr. "White explique que d'apres cette Loi, le Secretaire du Tresor doit

maintenir une correlation exacte entre les droits de douane et le drawback.

A cet effet, il a la faculte d'augmenter ou de diminuer le drawback. La

Conference aurait, peut-etre, interet ä savoir que depuis la dirainution du

drawback par le Secretaire du Tresor en 1886, l'importation en Angleterre

des sucres des fitats-Unis, qui avait atteint en 1885 le chiffre de 114,000 tonnes,

est tombee de 71,000 tonnes en 1886 ä 39,000 tonnes l'annee derniere.

Pour les quatre premiers mois de 1888, cette importation n'a ete que de

526 tonnes
||
La seance est suspendue pendant un quart d'heure.

||
A la

reprise de la seance M. le President donne lecture de la redaction suivante

pour le troisieme alinea du Protocole:—
||

"Ils s'engagent en outre ä recom-

mander ä leurs Gouvernements respectifs de communiquer au Gouvernement

de Sa Majeste Britannique leur opinion sur le Projet de Convention avant le

5 Juillet de la presente annee.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique

se propose de convoquer le 16 Aoüt au plus tard une Conference de Pleni-

potentiaires pour la signature de la Convention."
||
M. Jordan espere que les

nouveaux delais pourront suffire; mais, comme il n'a pas de certitude ä cet

egard, il s'abstiendra de se prononcer.
||
M. le Comte de Kuefstein se refere

aux paroles de son collegue d'Allemagne.
jj
M. le President croit qu'il est

necessaire de prevenir tout malentendu. II declare donc que le Gouvernement

Britannique ne peut pas remettre ä une date plus eloignee que le 16 Aoüt

prochain de faire ce qui depend de lui pour que les primes cessent. Le

Gouvernement de la Reine a fait tout ce qui est possible pour que la Con-

vention reussisse; la respönsabilite ne restera pas de son cote si eile ne

reussit pas.
||
M. Dupuy de Lome dit que les Delegues ne sauraient se me-

prendre sur le sens et la portee de la d^claration faite par M. le President.
||

II s'en felicite et peut assurer la Conference qu'ä la date proposee les Pleni-

potentiaires de l'Espagne seront ä Londres pour signer la Convention.
||
A la

suite de ces observations le projet de Protocole est adopte.
||
M. Verkerk

Pistorius demande l'insertion au proces- verbal de la declaration suivante:—
j|

"Les Delegues des Pays-Bas declarent qu'ils ne signeront le Protocol qu'ä

titre de simple relation de ce qui s'est passe aux Conferences et que, par la,

ils n'entendent engager en aucune fagon la liberte de leur Gouvernement."
||

Des observations sont ensuite echangees sur le projet de Convention.
||
Sur la

proposition de M. Dupuy de Lome lc preambule est complete par l'addition

des mots suivants: "desirent assurer, par des engagements reciproques "
||

Sur une Observation de M. Sans-Leroy, il est reconnu qu'il y a lieu d'inserer

la redaction proposee par M. Verkerk Pistorius pour le deuxieme alinea de

1'Article III.
||

Sur les observations presentees par M. Guillaume, l'alinea de
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Nr. 9632. i'Article VII, concernant les marchandises en transit, est supprime. II La dis-
Konferenz-

staaten. cussion est close.
||
M. le President proposc dadopter les proces-verbaux des

seizieme, dix-septieme, dix-huitieme, dix-neuvieme et vingtieme seances.
: A

l'occasion du proces- verbal de la quinzieme seance, M. de Barner dit que s'il

> avait 6te präsent, il aurait fait des obseivations sur l'etablissement d'une

Commission Internationale et sur l'etendue donnee aux attributions de cette

Commission
|j
Les proces-verbaux sont adoptes.

Anhang zum Sitzungsbericht der einundzwanzigsten Sitzung.

Schlussprotokollprojekt.

Les Soussignes, Delegu6s de 1'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la Bel-

gique, du Danemark, de l'Espagne, de la France, de la Grande-Bretagne, de

l'Italie, des Pays-Bas, et de la Russie, se sont reunis de nouveau ä Londres

le 5 Avril, 1888, pour rediger les termes d'une Convention ayant pour but

la suppression des primes ä l'exportation des sucres.
||
A la suite des delibe-

rations consignees dans les proces-verbaux des söances ils ont arrete le projet

de Convention qui est annexe au present Protocole, et qu'ils s'engagent ä

soumettre ä l'appreciation de leurs Gouvernements respectifs, avec les reserves

consignees dans le Memorandum ci-joint.
||

Ils s'engagent en outre ä recom-

mander ä leurs Gouvernements respectifs que les Plenipotentiaires des Ilautes

Parties Contractantes se reunissent ä Londres, Jeudi, 5 Juillet, de cette annee,

pour l'echange de leurs pleins pouvoirs, et la signature de la Convention.

Anhang zum Protokollprojekt.

Projet de Convention.

Les Hautes Parties Contractantes, desirant assurer la suppression totale

des primes ouvertes ou deguisees ä l'exportation des sucres, ont resolu de

conclure une Convention ä cet effet, et ont nomme pour leurs Plenipotentiaires,

savoir:—
||
Sa Majestö la Beine du Royaume Uni de la Grande -Bretagne et

d'Irlande, le Tres-Honorable Robert Arthur Talbot Gascoigne Cecil, Marquis

de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair du

Royaume Uni, Chevalier du Tres- Noble Ordre de la Jarretiere, Membre du

Tres-Honorable Conseil Prive de Sa Majeste, Principal Secretaire d'fitat de

Sa Majeste au Departement des Affaires fitrangeres, &c, &c; et le Baron

Henry de Worms, Membre du Parlement du Royaume Uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, Sous-Secretaire d'fitat pour les Colonies, &c, &c;
\\

Sa Majeste l'Empercur d'Allemagne, Roi de Prusse,
||
Sa Majeste l'Empereur

d'Autriche, Roi de Boheme, &c, et Roi Apostolique de Hongrie,
||
Sa Majeste

le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns, son Envoye Extraordinaire et Mi-

nistre Plenipotcntiaire; M. Guillaumc, Directeur-General ä son Ministere des
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Finances; et M. du Jardin, Inspecteur-General ä son Ministere des Finances;
|

Nr
-
9632 -

Sa Majeste le Roi de Dänemark, M. de Barner, son Chambellan, Inspecteur- Staaten.

General des Douaues;
||
Sa Majeste le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine

Regente du Royaume, M. del Mazo, son Ambassadeur Extraordinaire et Pleni-

potentiaire; M. Batanero, Depute; et M. Dupuy de Lome, son Ministre Resi-

dent;
||
Le President de la Republique Francaise, M. Waddington, son Ambas-

sadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire; et M. Sans-Leroy, Depute;
||
Sa Ma-

jeste le Roi d'Italie, le Chevalier Catalani, son Charge d'Affaires;
||
Sa Majeste

le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg,
||
Sa Majeste l'Empereur de

Toutes les Russies, M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur Extraordinaire

et Plenipotentiaire; et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat Actuel;
||
Lesquels,

apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont

convenus des Articles suivants: —
Article I.

||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garautie absolue et complete qu'il ne soit

accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des sucres.

Article II.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent: —

||
A percevoir

l'impöt sur les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans accorder

ä l'exportation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune decharge

qui puisse donner lieu ä une prime qnelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent

ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour

et de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucres et les fabriques raf-

fineries, de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des m&asses.
j|

A cette fin les usines seront construites de mauiere ä donner toute garantie

contre l'enlevemcnt clandestin des sucres, et les dits employes auront la

faculte de penetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de con-

tröle seront tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres

acheves seront deposes dans des magasins speciaux offrant toutes les garanties

desirables de securite.
||
Par exception au principe mentionne au premier

alinea de cet Article, on pourra accorder le remboursement ou decharge de

droits pour le sucre employe ä la fabrication des chocolats et autres produits

destines ä l'exportation, pourvu qu'il n'en resulte aucune prime.

Article III
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les

raffineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
Cependant,

chaque pays pourra tenir un compte de raffinage ä titre de contröle par le

moyen de la saccharimetrie, ou tout autre contröle qui lui semble le plus

efficace, afin de s'assurer contre une prime ä l'exportation.

Article IV.
||
La Belgique ne se trouvant pas dans les memes conditions

au point de vue de fapplication du Systeme d'impöt sur les quantites de

sucre produites, le regime actuellement etabli dans ce royaume pourra etre

maintenu, sauf les modifications suivantes: —
||
La quotite de l'impöt sera

ramenee de 45 fr. ä 22 fr. 50 c. ä partir de la mise en vigueur de la
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Nr. %32. presente Convention. La prise en Charge des fabriques abonnees sera portee

Staaten! de 1,500 ä 1,750 grammes ä la mise en vigueur de la Convention, et ä

1,800 grammes deux ans apres.

Article V.
|f
Les Hautes Parties Contractantes et leurs provinces d'outre-

mer, Colonies, ou possessions etrangeres, qui ne pergoivent pas d'impot sur

les Sucres, ou qui n'accordent ä l'exportation des Sucres bruts, des Sucres

raffines, des melasses, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni

decharge de droits ou de quantites sont dispensees de se conformer aux dis-

positions des Articles II et III, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver un de

ces systemes pendant la duree de la Convention, ou, en cas de changement,

ä adopter le Systeme etabli aux Articles II et III.
|]
La Russie, qui pergoit

l'impöt d'apres un taux unique sur la totalite de la fabrication et qui accorde

ä l'exportation de toutes especes de sucre une restitution qui n'excede pas ce

taux, est, tant qu'elle maintient le regime actuel, assimilee aux Puissances

designees par le paragraphe precedent.

Article VI.
||
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de creer une

Commission Internationale des Sucres, qui sera chargee de surveiller l'exe-

cution des dispositions de la presente Convention.
||

Cette Commission sera

composee de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un

Bureau Permanent.
||
Les Delegues auront pour mission: —

||
(a.) D'examiner

si les Lois, Arretes et Reglements relatifs ä'Pimposition des Sucres sont con-

formes aux principes arretes par les Articles precedents, et si, dans la pra-

tique, il n'est accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä l'exportation des

sucres, melasses, ou glucoses.
j|

(&.) D'emettre un avis sur les questions liti-

gieuses.
||

(c.) D'instruire les demandes d'admission ä l'Union des fitats qui n'ont

point pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau Permanent sera Charge

de rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements

de toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique des sucres,

non seulement dans les Pays Contractants, mais egalement dans tous les

autres pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui precedent, les

Hautes Parties Contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gou-

vernement de Sa Majeste* Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission,

les Lois, Arretes et Reglements sur l'imposition des sucres qui sont ou seront

en vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques

relatifs ä l'objet de la presente Convention.
|[
Chacune des Hautes Parties Con-

tractantes pourra etre representee ä la Commission par un Delegue ou par

un Delegue et un Delegue -Adjoint.
||
La premiere reunion de la Commission

aura lieu ä Londres, dans le mois qui suivra la ratification de la presente

Convention.
|]
La Commission est chargee de pröparer ä sa premiere reunion

un projet de Reglement determinant le lieu et la date de ses reunions ulte-

rieures, ainsi que le siege du Bureau Permanent.
]|
Dans sa premiere reunion.

la Commission arretera son reglcment d'ordre interieur et redigera un Rapport

sur les Lois ou Projets de Loi qui lui auront ete soumis par le Gouvernement
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de Sa Majeste Britaimique. |! La Commission n'aura qu'une mission de contröle Nr - 9632 -

. .... Konferenz-
ct dexamen. Llle tera, sur toutes les questions qui Im serout soumises, un Staaten.

Rapport qu'elle adressera au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel

le communiquera aux Puissances interessees et provoquera, si la demande en

est faite par une des Hautes Parties Contractantes, la reunion de la Con-

ference qui arretera les resolutions ou les mesures necessitees par les cir-

constances.
||

Les frais resultant de l'organisation et du fonctionnement du

Bureau Permanent et de la Commission — sauf le traitement ou les indem-

nites des Delegues, qui seront payes par leurs pays respectifs — seront Sup-

portes par tous les Pays Contractants et repartis entre eux, d'apres un mode

ä regier par la Commission.

Article VII.
j|
A partir de la mise en vigueur de la presente Convention,

tout sucre brut, sucre raffine, melasse, ou glucose provenant des pays, pro-

vinces d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres, qui maintiendraient le

Systeme des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation

des Sucres, sera exclu des territoires des Hautes Parties Contractantes.
||
Toute

Tuissance Contractante, pour exclure de son territoire les sucres bruts, Sucres

raffines, melasses, ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou de-

guisees, poarra, ou les frapper d'une proliibition absolue, ou d'un droit qui

devra necessairoment exceder le montant de la prime.
||
Los Hautes Parties

Contractantes s'engagent ä prendre ou a proposer ;i leurs Legislatur-es re-

spectivos les mesures necessaires pour obtenir <•<< resultats. Le fait de l'exi-

stcnce (laus un pays, provincc d'outre-mer, colonie ou ]»ossession etrangere,

d'un Systeme donnant de^ primes ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre

raffine, melasse, ou glucose, sera eonstate* par un vote des Puissances Signa-

taires de la presente Convention.

Article VIII.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adberer sur leur demande, ä la condition que leurs Lois et

leurs Reglements, sur le regime des sucres, soient d'accord avec les principes

de la presente Convention, et aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation

des Hautes Parties Contractantes dans les formes prescrites ä l'Article VI.

Article IX.
||
La presente Convention sera mise a execution ä partir du

1 er Aoüt, 1890.
||
Elle restera en vigueur pendant dix annees, a dater de ce

jour, et dans le cas, oü aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait

notifiee, douze mois avant l'expiration de la dite periorle de dix annees, son

intention d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une

annee, et ainsi de suite d'annee en annee. |l Dans le cas oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son 6gard; raais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de

1'annee de la denonciation la faculte de notifier l'intention de se retirer ä leur

tour a partir du 1 er Aoüt de 1'annee suivante.
||
Toutefois, chaeune des Hautes

Parties Contractantes pourra, en d^noncant la Convention douze mois ä l'avance,

y mettre un terme ä son egard ä l'expiration de la deuxieme, de la cinquieme

Staatsarchiv XLIX. 15
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et de la huitieme annee de la dite periode de dix annees.

||
Si plus d'uue

Staaten. Puissauce voulait se retirer, uue Conference des Puissances Concordataires se

reunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre.

Article X.
||
Les dispositions de la presente Convention sont applicables

aux provinces d'outre-nier, colonies et possessions etrangeres des Hautes Par-

ties Contractantes.
||
Dans le cas, oü une de ces provinces d'outre mer, colonies

et possessions etrangeres des Hautes Parties Contractantes desirerait se retirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances Contractantes par le Gouvernement de la Metropole, de la maniere et

avec les consequences indiquees ä l'Article IX.

Article XI.
||
L'execution des engagements reciproques contenus dans la

presente Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä l'accomplisse-

ment des formalites et regles etablies par les lois constitutiomielles de cbacun

des Pays Contractants.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifi-

cations en seront echangees ä Londres, le 1 er Aoüt, 1889, ou plus tot si faire

se peut.

Zweiundzwanzigste Sitzung, 12. Mai 1888.

On procede ä la signature du Protocole de Clöture. (Voir TAnnexe A au

present proces-verbal.)
||
M. Sans-Leroy rappelle qu'ä la fin de la premiere Ses-

sion, la Conference avait pense qu'il etait difficile de conserver le secret sur

les resultats de ses travaux. II demande si la meme jurisprudence devra etre

suivie pour les documents relatifs ä la deuxieme session, en d'autres termes,

si le Protocole de Clöture, le projet de Convention et les proces-verbaux qui

en sont le commentaire indispensable, puisqu'ils renferment les reserves for-

mulees par tous les Delegues, pourront etre livres ä la publicite.
||
A l'appui

de la question de son collegue, M. Pallain rappelle que c'est pour repondre

aux legitimes exigences du regime Parlementaire que M. le President avait

demande, dans la seance du 19 Decembre dernier, que les resultats de la

premiere Conference ne fussent pas tenus secrets. C'est la un precedent qu'il

est difficile de ne pas invoquer.
||
M. le President, apres avoir consulte la Con-

ference, repond que les circonstances ne sont plus les memes, qu'il n'entre

pas dans les intentions du Gouvernement Britannique de publier ces documents.

II croit qu'au point, oü en sont les travaux de la Conference, la publicite

aurait moins d'avantages que d'inconvenients. II fait appel ä la courtoisic de

ses collegues pour demander ä leurs Gouvernements de s'abstenir egalement

de toute publicite par le Parlement ou par la presse.
||
La Conference mani-

feste l'intention de deferer aux desirs de M. le President.
||
M. le President

prononce le discours suivant: —
"MM. les Delegues et chers collegues,

||
La Conference a termine ses tra-

vaux. A notre prochaine reunion, nous donnerons une forme concrete aux

resultats de nos döliberations. II me reste ä vous exprimer la haute appre-

ciation du Gouvernement Britannique du devouement avec lequel les Repre-
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sentants des differentes nations se sont appliques ä la täche de rösoudre les
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questions soumises ä la Conference. Personnellement, je vous dois mes meil- Staaten.

leurs, mes plus vifs remerciments pour l'extreme bienveillance et la grande

courtoisie que vous n'avez cesse de me temoigner. Vouz ra'avez facilite ä un

point que je n'aurais pas cru possible, la täche delicate de presider ä une

assemblee, oü tant d'interets etaient representes.
||
Je voudrais surtout appeler

votre attention sur le fait, qu'ä cette seconde et derniere session de la Con-

ference, tous les Gouvernements, sans exception, se sont de nouveau pronon-

ces nettement et sans reserves en faveur de l'abolition des primes.
||
Nos de-

liberations, reproduites dans les proces-verbaux, fönt clairement ressortir cette

communaute de vues. Nous nous sommes impose la täche de trouver des

moyens pratiques qui realisent la suppression des primes. Ces moyens, nous

les avons cherches, et je crois, que nous les avons trouves dans les engage-

ments reciproques qui figurent au projet de Convention; ces engagements nous

fournissent les garanties dont nous avons le devoir de nous entourer.
||
Les

difficultes qui ont surgi pendant nos discussions, nous les avons aplanies. Je

reconnais avec satisfaction que nous n'avons rencontre, dans aucune diver-

gence, un obstacle insurmontable.
|j

II est vrai que la plupart des Gouverne-

ments representes ont cru devoir repousser les propositions soumises lors de

notre premiere session par nos honorables collegues, les Delegues de la Bel-

gique. Mais l'esprit de conciliation, qui ne nous a jamais manque pendant

nos longues deliberations, s'est manifeste de nouveau. D'une part, le Gou-

vernement Beige a fait des concessions en vue des objections soulevees par

les autres Etats Interesses; de l'autre, vous avez consenti ä prendre ces nou-

velles propositions ad referendum, sans, toutefois, abandonner votre attitude

de reserve.
||
C'est dans le memo esprit de conciliation que nous avons aborde

la discussion de la proposition faite, au nom de leur Gouvernement, par nos

collegues, les honorables Delegues des Pays-Bas. Les Delegues se sont pro-

nonces en faveur de 1'opinion exprimee au nom du Gouvernement Britannique,

que la Conference n'avait pas qualite pour arriver ä une decision pratique sur

la question des surtaxes; bien que cette maniere de voir ait ete acceptee par

la Conference, eile n'a pas refuse de discuter cette importante question. Elle

a sagement agi; il y a un avantage manifeste ä echanger franchement les

idees sur une question qui, un jour ou l'autre, pourrait se presenter sous une

forme pratique.
||

II me reste un dernier point. Les comptes rendus de nos

deliberations sont une preuve que les Puissances qui nous ont fait l'honneur

de repondre ä notre invitation, se sont inspirees du desir de mettre fin ä un

Systeme qu'elles ont unanimement condamne. Ce n'est pas pour faire des con-

cessions ä un pays quelconque que les Conferences Internationales se convo-

quent ou se reunissent. Leur mandat est de rechercher des engagements

reciproques propres ä redresser des injustices ou ä amener, dans les relations

internationales, des changements destines ä beneficier, non une seule, mais

toutes les Puissances. La Conference ä laquelle nous venons d'assister a eu

15*
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Staaten, mleste; eile na pas ete convoquee dans le but de faire des concessions a une

Puissance dont les ports sont ouverts au commerce du monde entier, qui ne

cherche jamais ä entraver l'industrie des autres nations. La Conference a eu,

cn nieme temps, mission d'abolir un Systeme oppose aux meilleurs principes

de l'economie politique et qui pese lourdement sur les contribuables des autres

nations en ce qu'il accorde une Subvention ä une industrie au prejudice des

autres.
||
La Grande-Bretagne n'a manifeste aucun desir de rentrer dans la voie

de cette politique protectionniste, qui a ete condamnee depuis longtemps par

l'opinion publique de ce pays. Mais je me permets de vous signaler la diffe-

rence enorme qui existe entre la protection, dans le sens d'un Systeme fiscal

qui fermerait les marches nationaux contre la concurrence etrangere, et cette

protection, dans le vrai sens du mot, qui concederait ä toute nation le droit

de defendre ses propres industries. Je ne peux me dissimuler que tout pays

libre-ecliangiste pourrait se voir force, par l'expression de l'opinion publique,

ä adopter un tel Systeme. On insistera qu'il est du devoir du Gouvernement

de faire disparaitre un etat de choses considere par la grande classe com-

inerciale et ouvriere de ce pays comme une infraction aux principes du libre-

echange, et comme amenant la ruine d'uoe de ses principales industries.
||
J'ai

cru devoir vous exprimer encore unc fois cos idees au moment oü nous allons

nous separer, et je vous prie do los soumettre ä la consid6rat.ion serieuse de

vos Gouvernements respeetifs.
||
Je dois vous repeter l'expression de mon sin-

cerc espoir que nos deliborations ne rosteronl pas sans resultats et que la

Conference des Sucres de 1887— 88 arrivera ä la realisation de l'objet qu'elle

s'est propose. J'espere que cettte Conference marquera une epoque dans

l'histoire des pays representes, l'epoque h laquelle les grandes nations du monde

ont declare que le principe capital du commerce est la libre concurrence, et

que les subventions de TEtat n'cn doivcnt pas entraver le developpement.

Avant de quitter ce fauteuil, je dois remercier M. Boizard pour l'obligeance

avec laquelle il s'est mis, une deuxieme fois, ä la disposition de la Conference

pour la redaction de nos proces-verbaux. Je suis heureux de lui presenter

en meme temps les meilleurs remereiments du Foreign Office."

M. le Comte de Kuefstein repond en ces termes au discours de M. le

President: —
„Nous sommes arrives aujourd'hui ä la derniere seance de cette session,

je demande l'honneur de parier pour nous tous, et d'exprimer ä M. le Pre-

sident nos plus chaleureux remereiments pour l'amabilite et la courtoisie avec

lesquelles il a dirige nos debats et pour l'habilete avec laquelle il a su les

mener ä bonne fin. Car nous pouvons bien dire que nous avons obtenu uu

resultat heureux. Le cercle des questions litigieuses s'est restreint de plus

en plus et, s'il subsiste quelques points importants qui doivent encore rester

en suspens, nous pouvons esperer quo le delai qui nous est laisse, jusqu'ä

notre prochaine reunion, suffira pour preparer une enteilte. C'est avec cet
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espoir que nous disons 'Au revoir' ä notre tres honore President et ä nos tres
Nr
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estimes collegues MM. les Delegues Britanniques. Nous leur offrons ä tous nos Staaten.

plus sinceres remercinients pour la courtoisie et l'amabilite qu'ils nous ont

sans cesse temoignees."
||
Sur la proposition de M. le Conite de Kuefstein des

remercirnents sont votes ä MM. les Secretaires.

Apres la levee de la seance, M. Kamensky cornmunique a M. le President

un telegramme qu'il vient de recevoir de M. le Ministre des Finances Russe.

Cette depeche annonce que dans le cas, ou la Convention serait ratifiee par le

Gouvernement Imperial, ce Gouvernement n'a pas l'intention de renouveler

les primes sur le sucre exporte par la frontiere d'Asie.
||
(Voir l'annexe B

au present proces-verbal.)

Anhang (A) zum Sitzungsbericht der zweiundzwanzigsten Sitzung.

Schluss- Protokoll.

LES Soussignes, Delegues de 1'Allemagne, de l'Autriclie-Hongrie, de la

Belgique, du Danemark, de l'Espagne, de la France, de la Grande-Bretagne,

de l'Italie, des Pays-Bas et de la Russie, se sont reunis de nouveau ä Londres

le 5 Avril, 1888, pour rediger les termes d'une Convention ayant pour but la

suppression des primes ä l'exportation des Sucres.
J|
A la suite des delibera-

tions consignees dans les proces-verbaux des seances, ils ont arrete le Projet

de Convention qui est annexe au present Protocole, et qu'ils s'engagent ä

soumettre ä l'appreciation de leurs Gouvernements respectifs, avec les reserves

consignees dans les proces-verbaux ci-joints.
||

Ils s'engagent, en outre, ä re-

commander ä leurs Gouvernements respectifs de communiquer au Gouverne-

ment de Sa Majeste Britannique leur opinion sur le projet de Convention avant

le 5 Juillet de la presente annee.
|j
Le Gouvernement de Sa Majeste Britanni-

que se propose de convoquer le 16 Aoüt ou plus tard une Conference de

Plenipotentiaires pour la signature de la Convention.
||

Fait ä Londres, le

12 Mai, 1888.
||
Henry de Worms.

||
Onslow.

||
C. M. Kennedy.

||
F. G. Wal-

pole.
]|

Jordan.
||

Jaehnigen.
||

Kuefstein.
||

Guillaume.
||
Du Jardin.

||
D. de

Smet.
||
De Barner.

||
Ant°- Batanero.

||
Dupuy de Lome.

||
Ch. Sans-Leroy.

'

Jusserand.
||
G. Pallain.

|]
A. Catusse. T. Catalani.

|

Pistorius.
|

C. van de Ven.

G. Kamensky.

Anhang zum Schlussprotokoll.

Projet de Convention.

LES Hautes Parties Contractantes, desirant assurer par des engagements

reciproques la suppression totale des primes ouvertes ou deguisees ä l'expor-

tation des Sucres, ont resolu de conclure une Convention ä cet effet, et ont

nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste la Reine du Royaume

Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande, le Tres-Honorable Robert Arthur
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Talbot Gascoyne Cetil, Marquis de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte

Staaten. Cranborne, Baron Cecil, Pair du Royaume Uni, Chevalier du Tres-Noble Ordre

de la Jarretiere, Membre du Tres-Honorable Conseil Prive de Sa Majeste,

Principal Secretaire d'Etat de Sa Majeste au Depai'tement des Affaires Etran-

geres, &c, &c; et le Baron Henry de Worms, Membre du Parlement du Ro-

yaume Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande, Sous- Secretaire d'Etat pour

les Colonies, &c, &c;
||
Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse,

]

Sa Majeste l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme, &c, et Roi Apostolique

de Hongrie,
||
Sa Majeste le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns, son Envoye

Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire; M. Guillaume, Directeur- General

ä son Ministere des Finances; et M. du Jardin, Inspecteur- General ä son

Ministere des Finances;
||
Sa Majeste le Roi de Danemark, M. de Barner, son

Chambellan, Inspecteur -General des Douanes;
||
Sa Majeste le Roi d'Espagne,

et en son nom la Reine Regente du Royaume, M. del Mazo, son Ambassadeur

Extraordinaire et Plenipotentiaire; M. Batanero, Depute; et M. Dupuy de Lome,

son Ministre Resident;
j|
Le President de la Republique Francaise, M. Wadding-

ton, son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire; et M. Sans-Leroy,

Depute;
| Sa Majeste le Roi d'Italie, le Chevalier Catalani, son Charge d'Affaires,

||

Sa Majeste le Roi des Pays-Bas, Grand -Duc de Luxembourg,
|j
Sa Majeste

l'Empereur de Toutes les Russies, M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur

Extraordinaire et Plenipotentiaire; et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat

Actuel;
|]
Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne

et due forme, sont convenus des Articles suivants: —
Article I.

j|
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit accorde

aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres.

Article II.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent: —

||
A percevoir

l'impöt sur les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans accorder

ä l'exportation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune decharge

qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent

ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour

et de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucres et les fabriques raffi-

neries, de merae que les fabriques pour l'extraction du sucre des melasses.
|]

A cette fin les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie

contre l'enlevement clandestin des sucres, et les dits employes auront la faculte

de penetrer dans toutes les parties des usines.
|j
Des livres de contröle seront

tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres achevös seront

deposös dans des magasins speciaux offrant toutes les garanties desirables de

securite.
|)
Par exception au principe mentionne au premier alinea de cet Article,

on pourra accorder le remboursement ou decharge de droits pour le sucre

employe" ä la fabrication des chocolats et autres produits destines ä l'expor-

tation, pourvu qu'il n'en resulte aucune prime.

Article in.
||
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les
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raffineries de sucre au meine regime que les fabriques de sucre. II Cependant, Nr - ö632 -
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chaque pays pourra tenir an compte de rainnage a titre de controle par le Staaten.

moyen de la saccharimetrie, ou tout autre controle qui lui semble le plus

efficace, afin de s'assurer contre une prime ä l'exportation.

Proposition des Delegues des Pays-Bas.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ä soumettre les raffineries

de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
Cependant, elles se

reservent de determiner par les methodes saccharimetriqucs la quantite de

raffine que representent les Sucres bruts admis dans les raffineries en franchise

de droits ä Charge d'exportation apres raffinage, sauf ä pr^lever les droits

des excedents ä constater par la surveillance permanente ä la sortie et par

l'inventaire des Sucres et sirops qui se trouvent dans la raffinerie. Cet inven-

taire devra se faire au moins une fois par an.

Article IV.
||
La Belgique ne se trouvant pas dans les memes conditions

au point de vue de l'application du Systeme d'impöt sur les quantites de sucre

produites, le regime actuellement etabli dans ce royaume pourra etre main-

tenu, sauf les modifications suivantes: —
||
La quotite de l'impöt sera ramenee

de 45 fr. ä 22 fr. 50 c. ä partir de la mise en vigueur de la presente Con-

vention. La prise en Charge des fabriques abonnees sera portee de 1,500 a

1,750 grammes ä la mise en vigueur de la Convention, et ä 1,800 grammes

deux ans apres.

Article V.
||
Les Hautes Parties Contractantes et leurs provinces d'outre-

mer, colonies, ou possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt sur

les Sucres, ou qui n'accordent ä l'exportation des Sucres bruts, des Sucres

raffines, des melasses, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni

decharge de droits ou de quantites sont, dispensees de se conformer aux dispo-

sitions des Articles II et III, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver un de

ces systemes pendant la duree de la Convention, ou en cas de changement,

ä adopter le Systeme etabli aux Articles II et III.
||
La Russie, qui percoit

l'impöt d'apres un taux unique sur la totalite de la fabrication et qui accorde

ä l'exportation des toutes especes de sucre une restitution qui n'excede pas

ce taux, est, tant qu'elle maintient le regime actuel, assimilee aux Puissances

designees par le paragraphe precedent.

Article VI.
||
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de cr6er une

Commission Internationale des Sucres, qui sera chargee de surveiller l'execution

des dispositions de la presente Convention.
j|
Cette Commission sera composee

de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau Per-

manent.
||
Les Delegues auront pour mission: —

||
(a.) D'examiner si les Lois,

Arretes et Reglements relatifs ä l'imposition des sucres sont conformes aux

principes arretes par les Articles precedents, et si, dans la pratique, il n'est

accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä l'exportation des Sucres, melasses,
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Nr. 9632. ou glucoses.
||

(&.) D'emettre un avis sur les questions litigieuses.
||

(c.) D'instruive

staltet les demandes d'admission ä l'Union des Etats qui n'ont point pris part ä la

presente Convention.
||
Le Bureau Permanent sera Charge de rassembler, de

traduire, de coordonner et de publier les renseignements de toute nature qui

se rapportent ä la legislation et a la statistique des sucrcs, non seulenient

dans les Pays Contraetants, mais egalement dans tous les autres pays.
||
Pour

assurer l'execution des dispositions qui precedent, les Hautes Parties Con-

tractantes coramuniqueront par la voie diplomatique au Gouvernement de Sa

Majeste Britannique, qui les fera parvenir a la Commission, les Lois, Arretes

et Reglements sur l'imposition des Sucres qui sont ou seront en vigueur dans

leurs pays respectifs, ainsi quo les renseignements statistiques relatifs ä l'objet

de la presente Convention.
||
Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra

etre representee ä la Commission par un Delegue ou par im Delegue et un

Delegue-Adjöint.
||
La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres,

dans le mois qui suivra la ratification de la presente Convention.
||
La Com-

mission est chargee de preparer ä sa premiere reunion un projet de Regle-

ment determinant le lieu et la date de ses reunions ulterieures, ainsi que le

siege du Bureau Permanent.
||
Daus sa premiere reunion, la Commission arre-

tera son reglement d'ordre interieur et redigera un Rapport sur les Lois ou

Projets de Loi qui lui auront ete soumis par le Gouvernement de Sa Majeste

Britannique. II La Commission n'aura qu'une mission de contröle et d'examen.

Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un Rapport qu'elle

adressera au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel le communi-

quera aux Puissances interessees et provoquera, si la demande en est faite

par une des Hautes Parties Contractantes, la reunion d'une Conference qui

arretera les resolutions ou les mesures necessitees par les circonstances.
||
Les

frais resultant de l'organisation et du fonetionnement du Bureau Permanent

et de la Commission — sauf le traitement ou les indemnites des Delegues,

qui seront payes par leurs pays respectifs — seront Supportes par tous les

Pays Contraetants et repartis entre eux, d'apres un mode ä regier par la

Commission.

Article VII.
||
A partir de la mise en vigueur de la präsente Convention,

tout sucre brut, sucre raffine, melasse, ou glucose provenant des pays, pro-

vinces d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres, qui maintiendraient le

Systeme des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation

des sucres, sera exclu des territoires des Hautes Parties Contractantes.
jj
Toute

Puissance Contractante, pour exclure de son territoire les Sucres bruts, sucres

raffines, melasses ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou de-

guisees, pourra ou les frapper d'une prohibition absolue, ou d'un droit qui

devra necessairement exceder lc montant de la prime.
||
Les Hautes Parties

Contractantes s'engagent ä prendre les mesures necessaires pour obtenir ces

r^sultats.
||
Le fait de l'existence dans un pays, province d'outre-mer, colonie

ou possession etrangere, d'un Systeme donnant des primes ouvertes ou degui-
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sees sur le sucre brut, sucre raffine, melasse, ou glucose, sera constate par Nr
-
9632 -

Konferenz-

un vote des Puissances Signataires de la presente Convention. Staaten.

Article VIII.
||
Les Etats qui n'ont point pris part a la presente Conven-

tion sont admis ä y adherer sur leur deraande, ä la condition que leurs Lois

et leurs Reglements, sur le regime des Sucres, soient d'accord avec les prin-

cipes de la presente Convention, et aient et6 soumis, prealablemcnt, ä l'appro-

bation des Hautes Parties Contractantes dans les formes prescrites ä l'Article VI.

Article IX.
||
La presente Convention sera mise ä exöcution ä partir du

1 er Aoüt, 1890.
||
Elle restera en vigueur pendant dix annees, ä dater de ce

jour, et dans le cas, oü aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait noti-

fiee, douze mois avant l'expiration de la dite periode de dix annees, son in-

tention d'en faire cesser les effets, eile continuera a rester en vigueur une

annee, et ainsi de suite d'annee en annee.
|j
Dans le cas, oü une des Puissances

Signataires denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä

son egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 Octobre de

l'annee de la denonciation la faculte de notifier l'intention de se retirer ä leur

tour ä partir du 1 er Aoüt de l'annee suivante.
||
Toutefois, chacune des Hautes

Parties Contractantes pourra, en denongant la Convention douze mois ä l'avance,

y mettre un terme ä son egard ä l'expiration de la deuxieme, de la cinquieme

et de la huitieme annee de la dite periode de dix annees.
||

Si plus d'une

Puissance voulait se retirer, une Conference des Puissances Concordataires se

reunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre.

Article X.
||
Les dispositions de la presente Convention sont applicables

aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions etrangeres des Hautes Parties

Contractantes.
||
Dans le cas, oü une de ces provinces d'outre-mer, colonies et

possessions etrangeres des Hautes Parties Contractantes desirerait se retirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances Contractantes par le Gouvernement de la Metropole , de la maniere et

avec les consequences indiquees ä l'Article IX.

Article XI.
||
L'execution des engagements reciproques contenus dans la

presente Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä l'accomplisse-

ment des formaliter et regles etablies par les lois constitutionnelles de cbacun

des Pays Contractants.
jj
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications

en seront 6chang6es ä Londres, le 1 er Aoüt, 1889, ou plus tot si faire se peut.

Anhang (tt) zum Sitzungbericht der zweiuudzwanzigsten Sitzung.

VOUS etes autoris§ ä declarer ä la Conference que, dans le cas oü la

Convention sera ratifiee par le Gouvernement Imperial, il n'a pas l'intention

de renouveler les primes pour les sucres cxportes en Asie apres le 1 er Mai,

1891. II Wischnegradski,
||
Ministre des Finances.
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Appendix
Nr. 0632. zll (\m ??Documents presentes ä la Conference Internationale sur

sTaateT le Regime des Sucres, temie ä Londres, Avril—Mai 1888.

No. 1. II La Consommation du Sucre.

Etats.

1880-84*)

Consommation
annuelle
par tete

1887**).

Consommation
par tete.

Finlande
Roumanie
Serbie

Espagne
Italie

Russie
Portugal
Norvege
Autriche-Hongrie . .

Allemagne
Belgique
Suede
France
Suisse

Pays-Bas
Danemark
Grande Bretagne . .

Etats-Unis
Republique Argentine

Kilogr.

0,60

1,50

2,00

2,32

3,45

3,50

4,34

5,16

6,00

6,81

7,14

7,95

10,26

10,35

12,87

13,47

31,30

17,30

Kilngr.

4,10

5,50

8,60

12,30

10,50

32,00

27,70
22,70***)

*) D'apres les evaluations de M. Broch. (Voir "Bulletin de l'lnstitut International

de Statistique, 1887", tome ii, 1 er livre.)

**) D'apres les evaluations de Messrs. Connal, de Glasgow..
***) 1886, d'apres les evaluations de M. le Consul Baker des Etats-Unis, Janvier 1888.

Le 9 Avril, 1888.

(Signe) A. E. Bateman,

No. 2.
II
Memoire sur la Legislation Sucriere des Colonies et

Possessions Britanniques.

I. — Droits ä l'Importation.
||
DANS les Colonies et possessions Britan-

niques les sucres importes sont frappes des droits qui figurcnt au Tableau ci-

annexe.
||
Ce Tableau distingue entre les Colonies autonomes (y compris Natal

et l'Australie Occidentale) et les Colonies qui ne jouissent pas du regime de

la responsabilite Ministerielle. C'est dans cette derniere categorie qu'on trouve

les Colonies qui dependent directcment de la Couronne.
||
Les Colonies qui

produisent du sucre sont indiquecs par un (*), et les Colonies oü il y a des

raffinerics par un (f).
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Les Colonies Autonomes.

f Domi-
nion of

Canada

Sucre au-dessus du No. 14 des types

Neerlandais, et sucre raffine de

toutes especes importe directe-

ment, et pas destine aux raffineries

Sucre pas au-dessus du No. 14, im-

porte directement, et pas destine

aux raffineries

Sucre melado et melado concentre,

jus concentre de canneetde bet-

terave, melasses concentrees, im-

portes directement et destines

uniquement au raffinage, pourvu
qu'ils nesoient pas au-dessus du
type No. 14, et qu'ils donnent de
80 ä 97 degres au polariscope.

Sucre au-dessus du type No. 14,

et sucre raffine de toute espece

pas importe directement

Sucre pas au-dessus du No. 14,

pas importe directement, et pas

destine aux raffineries

Sucre melado, melado concentre,

jus concentre de canne et de

betterave, et melasses concen-

trees, pas importes directement

et destines seulement au raffi-

nage, pourvu qu'ils ne soient pas

au-dessus du type No. 14, et

qu'ils donnent de 70 ä 95 degres

polarimetriques
Sirops, jus de canne, sirops raf-

fines, sirops et melasses dits "des

fabriques", sirops de sucre, de
melasse,ou de sorgho,qu'ils soient

importes directement ou non
Melasses d'autres especes impor-

tees directement sans transbor-

dement
Les memes, importees autrement

Melasses importees pour lecompte
d'un raffineur ou recjies par un
raffineur ou destinees ä la fabri-

cation d'autres articles et pas

ä la consommation
Sucre candi, brun et blanc, et

confitures de toutes especes

La livre

La livre

. Nr. C632.
Äquivalents*) Konforenz _

Francis. staaten .

l'/a cents

et 35 pour
cent ad val.

en plus.

1 cent

et30pourcent
adval.eniphis.

1 cent

et pour cha-
quedegrepo-
larimetrique

en plus, 37.1

cents les 100
livres.

172 cents

et35pourcenl
adval., et 77a
pour cent du
droit en plus.

1 cent

et30pourcent
adval. ,et 7

'7a

pour cent en
plus.

1 cent
et pour cha
quedegrepo-
larimetrique

en plus, 37.3

cents les 100
livres, et 77»
pour cent du
droit en plus.

1 cent

et 30 pour
cent.

15 pour cent

ad val.

20 pour cent

ad val.

Les droits ci-

dessus et en
plus 5 cents

le gallon.

174 cents

et 35 pour cent

ad val.

en plus.

Fr. c.

17 10
et35pourcent

ad val.

11 40
et30pourcent

ad val.

11 40
et pour cha-
quedegrepo-
larimetrique
en plus 37 c.

17 10

et35pourcent
adval.,et7 J

[.2

pour cent en
plus.

11 40
et30pourcent
adval. , eil x

\2,

pour cent en
plus.

11 40
et pour cha-
quedegrepo-
larimetrique
en plus, 37 c,
et 77a pour
cent.

11 40
et 30 pour
cent.

15 pour cent

ad val.

20 pour cent

ad val.

Les droits ci-

dessus et en
plus 5 fr. 73 c.

le hectol.

14 20
et35pourcent
ad val.

*) Les kilogr. est considere comme l'equivalent de 2,2 livres Anglaises; le franc est

calcule au taux de 25 fr. ä la livre Sterling.
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Nr. ws-2.

Konferenz-

Staaten.

Noma
des

Colonies.

Designation des Denrees.

Terre
Neuve

Cape .

*Natal

*jNou-
velle-Gal-

les du Sud

t Victoria

^Queens-
land

Tasmanie

Australie

du Sud

(Territoire

du Nord)

Australie

Oceidentale

yNouvelle
Zelande

Glucoses liquides

Sucre en pain et raftines . . .

„ brut
Vergeoises

Sucre de toute espece ....
„ brut

„ raffine

Glucoses liquides, sirops, nielasses

Sucre brut et glucoses solides .

„ raffine

„ de canne, brut . . . .

„ ,, raffine enentrepot
„ de betterave et autre . .

„ raffine

„ brut

„ candi, sucre en pain et

morceaux
Sucre brut et autre

„ de toute espece . . . .

Glucoses

Sucre et nielasses

„ et nielasses . . .• . . .

,, de toute espece .
'. . .

Unites. Droits.

Equivalents
Francais

Les 100 fcilogr.

La livre

Le cwt.
(iiuintal Anglais)

Les 100 livres

Le cwt.
(quintal Anglais)

2 cents

4 dol. 50 c.

3 dol.

3 dol. 60 c.

8 s. Ad.

3 s. 6d.

9 s. Ad.

3 s. Ad.

5 s.

6s. id.

3 s.

2s.

6 s.

6s. 8d.

5 s.

9s. Ad.

6 s.

3 s.

6 s.

5 s.

4 s.

4s. 8d.

Fr. c.

22 80

45 76

30 50
33 50

22 80

8 60

22 80

21 70
12 30
16 40

7 30
4 90
14 70

16 40
12 30

22 80
14 70

30
70

12 30

9 80

11 40

Colonies et Possessions lie jouissant was du regime de la responsabilite
Ministerielle et Colonies de la Couronue.

Indes Britanniques.

Le sucre n'est pas impose aux Indes Britanniques.

Colonies Orientales.

Noms
des

Colonies

Equivalents
Francais

Ceylon . Sucre candi et raffinc . . .

„ brut

„ de palmier et "jagghery"
HongKong — — — — — — —
Labuan . — —- — — — — —
Etablisse-

ments
du Detroit

(leMalacca — — — — — — —
* Maurice Sucre raffine et candi . . .

,. brut

Le cwt.
(quintal Anglais)

3 rupees.

1,75 rupee.

75 cents.

Exempt.

Les 100 kilogr. 4,75 rupees.

7V2 pour cent

ad val.

6 30
2 70

17 00
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Colonies d'Afrique.

237

Nonis
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Autres Colonies et Possessions

Noms
des
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et dans l'Ile Maurice il y a un droit ä l'exportation du sucre. Ce n'est pas Nr- 9632-

une mesure fiscale, mais un paiement fait par les producteurs du sucre pour "stalten"

rembourser au Gouvernement une partie des frais de 1'immigration des coolies.
||

Pour l'annee 1887 les droits en question etaient: —

Colonies. Unites.

Maurice . .

Jamaique . .

Trinite . . .

Ste.-Lucia

St.-Vincent .

Antigua . .

Montserrat .

St.-Christophe

Dominique .

Le cwt. . . .

Le hogshead*) .

ou les 1000 livres

Les 100 livres .

Le hogshead . .

s. d.

3»/4

Equivalents
Frangais

Les 100 kilogr.

Kr. c.

76
40
50
50
90
GG
62
40
83
56

Les droits ä l'exportation dans l'Ile de Saint-Christophe viennent d'etre

reduits. Ils doivent etre bientot abolis.
||
Dans La Trinite, Saint -Vincent,

Montserrat, Saint-Christophe et La Dominique on percoit un droit ä l'expor-

tation des melasses.

IV. — Les Droits d'Accise.
||
Dans le Dominion de Canada une clause de

la Loi Douaniere, No. 34 de 1886, ordonne que tous les articles fabriques

en entrepot, et mis en consommation dans le Dominion, seront frappes de

droits d'accise egaux aux droits de Douane qu'ils auraient acquittes s'ils

avaient ete importes du Royaume-Uni et avaient ete mis directement en con-

sommation.
||

II semblerait que cette disposition pourrait s'appliquer au sucre

raffine en entrepot; mais il parait qu'aucun droit d'accise n'a ete jusqu'ä

present percu sous la disposition en question.
||
Quant aux autres Colonies, on

peut affirmer que les droits d'accise n'y existent pas.

V. — Les Droits Compensateurs.
||
Deux Colonies, le Canada et Victoria,

ont accepte le principe de frapper les Sucres primes de droits compensateurs.
|J

Par un recent Decret, le Gouvernement du Canada impose un droit addi-

tionnel de l 1
]^ pour cent ad volarem sur les Sucres provenant d'un pays qui

donne une prime.
||
Le Tableau de droits d'importation insere dans le present

Memoire montre que Victoria frappe le sucre de betterave d'un droit de 6 s.

le "hundredweight" (quintal Anglais) et le sucre de canne d'un droit de 3 s. le

hundredweight. Ce droit differentiel a ete adopte par le Gouvernement Co-

lonial comme droit compensateur. Le Gouvernement en question s'est fonde

sur l'opinion que le sucre de betterave de toute provenance jouit d'une prime

ouverte ou desuisee.

*) Le poids du "hogshead" peut en moyenne etre considere comme 18 cwt. nets.
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Nr. 9632. yj — Le Raffinage en Entrepöt. II De toutes les Colonies Britanniques,
Konferenz-

.

" *. »

Staaten. Victoria est la seulc oü le regime du raffinage en entrepöt semble etre ac-

tuellement en vigueur. Le principe de ce regime est toutefois reconnu par

la legislation du Canada et de la Barbade; mais ce Systeme n'a jamais pris

im röle important dans ces pays.

VII. — La Culture de la Betterave.
||
La culture des betteraves a ete

essayee au Canada, et dans les Colonies de Victoria et de la Nouvelle-Zelande

;

mais la production n'atteint qu'un chiffre nominal.
||

II y a au Canada onzc

fabriques, oü Ton travaille la betterave et le sorgho; mais elles ne sont pas

d'une grande importance. Elles ne sont soumises ä aucune legislation speciale.
||

Dans la Colonie de Victoria la culture de la betterave n'a pas excede quatre

"acres".
||
Le Gouvernement de la Nouvelle-Zelande est le seul qui offre une

prime pour la culture des betteraves. Dans l'annee 1884 il a adopte une

Loi pour l'encouragement de la production du sucre de betterave et de sorgho.

La Loi contient les dispositions suivantes: —
||
"Une prime ouverte d'un

l
/2

penny par livre sera donnee ä la premiere exportation de 1,000 tons du

sucre de betterave ou de sorgho produit dans la Colonie.
||
Pendant quinze

annees ä partir du 1 er Janvier, 1885, on ne prelevera aucun droit, soit d'accise

soit d'un autre genre, sur les Sucres ci-dessus mentionnes pourvu que le droit

a Fimportation du sucre soit maintenu ä un 3
/._,

penny par livre.
||
Si pendant

les quinze annees dejä mentionnees le droit ä l'importation venait ä exceder

un J

/2
penny par livre. il sera loisible au (louvernement de frapper les Sucres

indigenes d'un droit d'accise qui dovra etre inferieur au droit d'impovtation

par la somme d'un ?/2 penny par livre.
||
Et si le droit d'importation venait

ä etre aboli, une prime directe d'un 1
/., penny par livre sera accordee aux

dits sucres."
||

II parait neanmoins qu'aucun paiement n'a etö demande sous les

dispositions de cette Loi.

Nr. 9633. KONFERENZ-STAATEN. — Sitzungsberichte der dritten

Session (August 1888). — Präsident Baron von Worms.

Dreiundzwanzigste Sitzung, 16. August 1888.

Nr. Ö633.
La Conference internationale sur le regime des sucres reprend ses seances

Konferenz- le jeudi 16 aoüt 1888, ä midi, au Foreign Office, sous la presidence de M.
Staaten.

jfi ßaron Henry de Worms, Membre de la Chambre des communes, Sous-

Secretaire d'Etat au Colonial Office.
||
Les Etats sont representös par leurs

Plenipotentiaires
,
qui se sont reunis pour adopter et signer un texte definitif

de Convention. L'Allemagne est representee par:
||
MM. le Comte de Hatzfeldt,

Ambassadeur cxtraordinaire et Plenipotentiaire; Jaehnigen, Conseiller des

finances Intime Supericur et Directeur de l'Administration des impöts et des

douanes ä Hanovre;
|j
L'Autrichc-Hongrie par:

||
M. le Comte de Kuefstein,

Envoye extraordinaire et Ministrc plenipotentiaire;
||
La Belgiquc par:

|[
MM.
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le Baron Solvyns, Envoye extraordinaire et Ministre plenipotentiaire
||
Guillaume, Nr- 9633 -

Directeur general au Ministere des finances;
||
Du Jardin, Inspecteur general stalten!"

au Ministere des finances;
||
Le Bresil par:

||
M. le Baron de Penedo, Envoye

extraordinaire et Ministre plenipotentiaire;
||
Le Danemark par:

j|
M. de Barner,

Chambellan de S. M. le Roi de Danemark, Inspecteur general des douanes;
p

L'Espagne par: MM. del Mazo, Ambassadeur extraordinaire et Plenipotentiaire;

Batanero, Depute;
||
Dupuy de Lome, Ministre resident;

||
La France par:

||

MM. Waddington, Ambassadeur extraordinaire et Plenipotentiaire; Sans-Leroy,

Depute;
||
La Grande-Bretagne par:

||
MM. le Marquis de Salisbury, principal

Secretaire d'Etat de Sa Majeste Britannique au Departement des Affaires

etrangeres;
||
Le baron Henry de Worms, Membre de la Chambre des coin-

munes, Sous- Secretaire d'Etat au Colonial Office;
||

C. M. Kennedy, C. B.,

Directeur des Affaires commerciales au Foreign Office, specialement adjoint

aux Plenipotentiaire de la Grande-Bretagne;
||

L'Italie par:
||
MM. le Comte

de Robilant, Ambassadeur extraordinaire et Plenipotentiaire;
||

Catalani, Con-

seiller d'ambassade;
||
Les Pays-Bas par:

||
MM. le Comte de Bylandt, Envoye

extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire;
||
W. A. P. Verkerk Pistorius,

Directeur general des contributions directes, des douanes et des accises, au

Departement des finances;
||
La Russie par:

||
MM. de Staal, Ambassadeur ex-

traordinaire et Plenipotentiaire;
||
Kamensky, Conseiller d'Etat actuel.

||
Les

fonetions de Secretaire sont remplies par:
||
MM. H. Farnall, Attache^ au

Foreign Office;
||
A. E. Bateman, Sous-Directeur au Board of Trade.

||
Celles

de Secretaire adjoint par:
||
MM. Eyre A. Crowe, attache" au Foreign Office;

||

C. A. Harris, Attache au Colonial Office. Est attache ä la Conference:
||
M.

W. E. T. Lawrance, Secretaire particulier de M. le Baron H. de Worms.
|j

M. del Mazo, M. le Marquis de Salisbury et M. de Staal n'ont pu assister ä

la seance.

La seance est ouverte ä midi.

II est distribue ä MM. les Plenipotentiaires un texte de projet de Con-

vention, un projet de Deklaration relativement ä la creation d'une Commission

speciale, un projet de Protocole donnant acte aux declarations faites par cer-

taines Puissances et le recueil des reponses relatives au projet de Convention

annexe au Protocole du 12 mai 1888. Ces documents forment les Annexes A,

B, C et D respectivement du present proces-verbal.

M. le President prononce l'allocution suivante:

"Messieurs les Plenipotentiaires,
||
Le Marquis de Salisbury m'a prie de

vous souhaiter en son nom la plus cordiale bienvenue. II est empeche d'assister

ä la seance par des affaires urgentes et inattendues. Je suis Charge de sa

part de representer le Gouvernement de Sa Majeste Britannique en son absence.

Lord Salisbury sera present lors de la signature de la Convention a la seance

de demain, pour laquelle du reste il remet son depart pour le continent.
|j

„La presente reunion marque la terminaison des importants travaux de la

Conference sur le regime des Sucres. Les delibrrations se sont necessairement

Staatsarchiv XWX. 16
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Nr. %33. prolongees; mais il faut se souvenir combicn etaient grands les intercts en ieu
Konferenz-

. . , .

Staaten, et conibien ötait delicate la mission qui nous avait ete confiee.
||
Nous devons

en premier lieu nous occuper d'une affaire de pure forme, incidente ä la

siguature de toute Convention, la verification des pleins pouvoirs.
||
"Cette for-

malite remplie, j'aurai l'honneur de vous proposer l'adoption du texte actuel

du projet de Convention. Sauf une modification ä l'article 4, relativement a

laquelle le Gouvernement de Sa Majeste Britannique a cede aux instances de

plusieurs Puissances, ce texte est celui que vous avez dejä recu par la voie

diplomatique. J'ose esperer, Messieurs les Plenipotentiaires, que son adoption

ne presentera aucune difficulte.
||
La legislation des divers Pays pourra, il

est vrai, soulever certaines questions; mais ces questions seront d'un ordre

technique et ne pourront etre soumises ä une Conference de Plenipotentiaires.

Dans le but de resoudre ces questions techniques, le Gouvernement de Sa Majeste

vous propose la creation d'une Commission speciale, chargee d'examiner les

lois ou projets de loi, destines ä mettre la Convention en vigueur. Les

membres de cette Commission feraient un rapport ä leurs Gouvernements re-

spectifs, indiquant, s'il y a lieu, les modifications qui devront etre faites afin

de mettre la legislation de chaque Pays en harmonie avec les principes de

la Convention. Ces rapports seront de la plus grande importance lorsque les

diverses legislatures viendront ä examiner les mesures destinees ä assurer la

ratification du present Tratte.
||

J'espere que les travaux de la Conference

actuelle seront de courte duree et de nature ä donner entiere satisfaction.

Les grands principes de la Convention sont intacts; ils ont regu l'approbation

de nos deux Conferences et ont ensuite fait l'objet d'un examen approfondi

de la part de tous les Gouvernements interesses. II. nous reste, Messieurs les

Plenipotentiaires, ä manifester l'approbation definitive de la Convention par

les Puissances en la signant en leur nom."

M. le Baron de Penedo demande la parole. Tout en exprimant le regret

que le Bresil n'ait pu etre represente aux deliberations auterieures de la Con-

ference, il croit devoir expliquer sa presence parmi les Plenipotentiaires, re-

unis aujourd'bui pour adopter et signer la Convention. II suffit pour cela de

faire connaitre l'invitation que M. le Marquis de Salisbury lui a adressee, par

sa Note du 13, d'assister ä cette Conference, saus etre toutefois autorise ä

signer la Convention; ainsi que la reponse faite ä cette obligeante invitation.

"Legation Imperiale du Bresil, le 14 aoüt 1888.

Monsieur le Marquis, je viens de recevoir la Note en date d'hier par

laquelle Votre Excelleuce a bien voulu me communiquer que les Plenipoten-

tiaires des Puissances representees dans les Conferences qui ont eu lieu aux

mois d'avril et de mai dernicrs doivent se reunir au Foreign Office apres-

demain jeudi, le 16 courant, ä midi, afin d'adopter la redaction finale du

projet de Convention sur le regime des Sucres.
||
Je m'empresse d'y repondre

que j'aurai l'honneur de me rendre k la Conference ä l'heure indiquee.
||
Le
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Gouvernement Imperial, s'etant trouve dans l'impossibilitc de se faire represcnter Nr. 9633.

Konferenz

Staaten.
aux Conferences anterieures et de prendre part ä la discussion du projet de

K

Convention qui est aujourd'hui sur le point d'etre adopte, ne pouvait natu-

rellement m'envoyer des pleins pouvoirs pour signer cette Convention. II m'a

cependant autorise ä declarer qu'il adhere en principe ä la Convention, tout

en se reservant lc droit d'y adherer formellement apres l'adoption definitive

par les Puissances signataires, cornme j'ai eu dejä l'honneur de vous en in-

former par raa note du 11 courant, A cet effet, je me ferai un devoir de

comparaitre ä la Conference pour faire constater cette decision du Gouverne-

ment Imperial.
||

Je saisis, etc. Penedo."

M. le Baron de Penedo demande qu'il lui soit donne acte de cette de-

claration et quo ses observations soient inscrites formellement au proces-verbal

de la seance.

M. le President repond qu'il sera donne suite ä la demande de M. le

Ministrc du Bresil.
||

II propose de soumettre ä la Conference le projet de

Convention article par article.
||
M. Waddington croit que c'est le momeiit

pour faire connaitre les reserves qu'il doit formuler au nom de son Gouverne-

ment. II donne lecture de la Note qui forme l'annexe E au present proces-

verbal.
||

Sur l'ordre de la discussion que vient de proposer M. le President,

M. Waddington tient ä faire observer qu'il lui serait difficile d'aborder une

discussion generale. II a pour mission de signer la Convention, il ne saurait

prendre part a des discussions techniques.
||
M. le Comte de Hatzfeldt de-

mande que les mots „au nom de l'Empire allemand" soient inseres au pream-

bule, apres les mots „Roi de Prusse".
||

Cette modification est adoptee.

M. le President donne lecture de l'article 1 er
:

„Article Premier.
||
Les Hautes Parties contraetantes s'engagent ä prendre

des mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit

aecorde aueune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des sucres."
||

Cet article ne souleve aueune Observation.

M. le President donne ensuite lecture de l'article 2.

„Art. 2.
||

Les Hautes Parties contraetantes s'engagent:
||
A percevoir

l'impöt sur les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans aecorder

ä l'exportation aueun drawback ou remboursement de droits, ni aueune decharge

qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent

ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour

et de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucre et les fabriques-rafti-

neries, de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des melasses.
||

A cette fin, les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie

contre l'enlevement clandestin des sucres, et lesdits employes auront la faculte

de penetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de contröle seront

tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres acheves

seront deposes dans les magasins speciaux offrant toutes les garanties desirables

16* '
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||
Par exception au principe mentionne au premier alinea de cet

Staaten^" article , oii pourra accorder le reinboursement ou decharge de droits pour le

sucre employe ä la fabrication des chocolats et autres produits destines ä

l'exportation, pouvu qu'il n'en resulte aucune prime."

M. Catalani fait observer que les reserves de l'Italie sont consignecs

dans la Note du 30 juillet au Marquis de Salisbury, qui a d6ja ete commu-

niquee ä la Conference. II n'a pas recu de reponse ä cette Note. II deduit

de cette circonstance que les reserves de son Gouvernement ne soulevent pas

d'objection.
||
M. le President declare que Interpretation donnee aux articles

2, 3 et 5 de la Convention par le Gouvernement italien est parfaitement

exacte. La Convention laisse aux Etats contractants la plus entiere liberte

d'action en ce qui concerne les droits d'accise et de douane. L'engagement

pris par le Gouvernement de la Reine dans le nouvel article 4 est une con-

cession faite dans le but de faciliter l'adoption de la Convention par les autres

Puissances. C'est un engagement qui ne lie que la Grande-Bretagne et ses

colonies.
||
M. Verkerk Pistorius fait observer qu'un passage dans la Note en

question laisse ä dösirer sous le rapport de la clarte. C'est le passage con-

cernant 1'application du Systeme de l'entrepöt aux raffineries qui demanderaient

ä jouir du drawback ä l'exportation. Si M. Pistorius comprend bien la Note,

sur ce point, il y aura en Italie deux categories de raffineries: Celles qui

seront placees sous le regime de l'entrepöt et Celles qui ne le seront pas.

Les premieres seules auront le droit d'exporter en francliise d'accise. Le

Gouvernement italien, en signant la Convention, ne compte pas, sans doute,

continuer le Systeme des drawbacks; tout fabricant desirant faire le commerce

de l'exportation demandera au Gouvernement d'etre place sous le regime de

l'entrepöt, qui, dans ce cas, remplacera le drawback de la loi actuelle.
|

M. Catalani confirme cette maniere de voir.
||
M. le President donne lecture

de 1'article 3:

„Art. 3.
||

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre les

raffineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
En outre,

cbaque Pays pourra tenir un compte de raffinage ä titre de contröle par le

moyen de la saccbarimetrie, ou tout autre contröle subsidiaire, afin de s'assurer

contre une prime ä l'exportation."

M. le Comte de Hatzfeldt propose de remplacer les mots „contröle subsi-

diaire" par les mots „Supplement de contröle".
||

Cette modification est adoptee.

M. le President donne lecture de 1'article 4, qui est ainsi concu:

„Art. 4.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique consent ä ne pas

imposer des droits differentiels aux sucres, soit de canne ou de betterave, pro-

venant des pays, des provinces d'outre-mer, des colonies ou des possessions

etrangeres faisant partie de la Convention. Tant que celle-ci durera, les

sucres de betterave ne seront donc pas frappes d'un droit plus eleve que les

sucres de canne ä l'importation dans le Royaume-Uni ou dans les colonies et

possessions de l'Empirc Britannique faisant partie de la Convention.
||

II est
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bien entendu, en outre, que les Sucres des pays, des provinces d'outre-mer, Nr
- 9633 -

,
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des colonies, ou des possessions etrangeres faisant partie de la Convention ne staaton.

seront pas frappes, dans le Royaume-Uni, de droits que ne supportcraient

pas les Sucres similaires de provenance ou de fabrication nationale."

M. le President espere que MM. les Plenipotentiaires reconnaitront l'esprit

de conciliation dont cet article donne preuve. La Grande-Bretagne a fait tout

ce qui est possible pour satisfaire aux vifs desirs exprimös par plusieurs des

Delegu6s au cours de la derniere Session de la Conference.
||
M. Guillaume

demande ä M. le President s'il est bien entendu que le mot „nationale", ä la

fin de l'article, s'applique non seulement aux sucres du Royaume-Uni, inais

aux sucres des colonies britanniques.
||
M. le President repond affirmativeraent.

j|
II donne lecture de l'article 5:

„Art. 5.
||

Les Hautes Parties contractantes et leurs provinces d'outre-

mer, colonies ou possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt sur les

sucres ou qui n'accordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines,

des melasses, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni d^charge

de droits ou de quantites, sont dispensees de se conformer aux dispositions

des articles 2 et 3, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver un de ces systemes

pendant la duree de la Convention ou, en cas de changement, a adopter le

Systeme etabli aux articles 2 et 3.
||
La Russie, qui percoit l'impöt d'apres

un taux unique sur la totalite de la fabrication et qui accorde ä l'exportation

de toutes especes de sucre une restitution qui n'excede pas ce taux, est, tant

qu'elle maintient le regime actuel, assimilee aux Puissances designees par le

paragraphe precedent."

M. Jaehnigen propose d'omettre, au premier alinea de cet article, les

mots „ou qui n'accordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines,

des melasses, ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni decharge

de droits ou de quantites". D'apres le texte actuel, les Etats qui ne donnent

pas de drawback sont dispenses de se conformer aux provisions des articles

2 et 3. Or, dans l'opinion du Gouvernement allemand, il serait plus raison-

nable que tous les Etats qui imposent le sucre se soumissent aux memes

conditions.
||
M. le President voit dans cette proposition une difficulte presque

insurmontable pour certains Etats. II est absolument necessaire de prevoir

le cas' des pays ou colonies qui imposent le sucre comme source de revenus,

mais qui ne sont pas exportateurs de sucre.
||

M. Guillaume pense que la

proposition que vient de faire M. Jaehnigen est inacceptable; eile rendrait

impossible l'adhesion de certains pays. La Convention traite uniquement de

la suppression des primes ä l'exportation. II est evident qu'il n'y a pas de

prime possible oü le drawback n'existe pas. M. Guillaume croit, du reste,

que c'est une proposition sur laquelle 1'AUemagne n'insistera pas.
||
M. Dupuy

de Lome se rallie entierement a la maniere de voir de M. Guillaume. Les

mots dont le Gouvernement allemand demande la suppression sont de la plus

grande valeur pour l'Espagne, seul pays qui ait dejä change sa legislation afin
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Staaten.

et toute decharge. Nonobstant ces sacrifices, la proposition allemande obh-

gerait les fabricants espagnols ä se soumettre au regime de l'entrepöt. Ce

serait une condition qui empecherait le Gouvernement de Sa Majeste Catho-

lique de donner son adhesion ä la Convention.
]j

M. le President dit que

plusieurs des colonies britanniques sont dans les memes conditions que l'Es-

pagne.
||
M. Sans-Leroy fait observer que les Plenipotentiaires de la France

se trouvent dans une Situation toute particuliere. 11s ont dejä declare, dans

la Note dont son honorable Collegue a donne lecture, qu'ils doivent reserver

toute question de legislation int6rieure. Ils ne peuvent, des lors, intervenir

dans cette discussion. Autrement, la France se serait rangee du cöte de

M. Guillaume.
||
M. le President, ayant mis aux voix la proposition faite par

les Plenipotentiaires allemands, constate que tous les pays, excepte l'Allemagne,

demandent le maintien du texte actuel.
||
M. le Comte de Hatzfeldt a une

autre Observation ä faire sur l'article 5. Son Gouvernement s'est dejä pro-

nonce contre l'exception stipul6e en faveur de la Russie. Mais il avait en

meme temps declare qu'il n'insisterait pas, si la majorite des Puissances pen-

sait autrement. M. le Comte de Hatzfeldt tiendrait ä ce que le vote des

Puissances füt förmellement constate. Si la Conference se prononce contre les

modifications dösirees par l'Allemagne, il en referera ä son Gouvernement. A la

prochaine seance, il sera en mesure de donner une reponse definitive sur les

deux questions soulevees par le Cabinet de Berlin relativement ä l'article 5.
]

M. le President, ayant demande l'opinion de la Conference, constate que c'est

l'Allemagne seule qui fait objection au Systeme russe.
||
M. le Comte de Hatzfeldt

dit que l'Allemagne se ralliera, sans doute, ä la majorite.

M. le President donne lecture de l'article 6:

„Art. 6.
||

Les Hautes Parties contractantes conviennent de cröer une

Commission internationale des sucres, qui sera chargee de surveiller l'execution

des dispositions de la presente Convention.
||

Cette Commission sera composee

de D61egues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau perma-

nent.
||
Les Delegues auront pour missiou:

||
1° D'examiner si les lois, ar-

retes et reglements relatifs ä l'imposition des sucres sont conformes aux principes

arretes par les articles precedents et si, dans la pratique, il n'est accorde 'aucune

prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

melasses ou glucoses;
|[

2° D'emettre un avis sur les questions litigieuses;
||

„3" D'instruire les demandes d'admission ä l'Union des Etats qui n'ont point

pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau permanent sera Charge de

rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de

toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique des sucres,

non seulement dans les Pays contractants, mais egalement dans tous les autrcs

pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui pr£cedent, les Hautes

Parties contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouverne-



Internationale Zuckerkonferenz. 247

ment de Sa Maieste Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission, les Nr. 9633.
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lois arretes et reglements sur l'imposition des Sucres qui sont ou seront en Staaten.

vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques

relatifs ä l'objct de la presente Convention.
||

Chacune des Hautes Parties

contraetantes pourra etre representee a la Commission par un Delegue ou par

an Delegue et un Delegue adjoint.
||
La premiere reunion de la Commission aura

licu ä Londres, dans un delai de trois mois apres la signature de la presente Con-

vention.
||
La Commission est ehargee de preparer ä sa premiere reunion un

projet de reglement determinant le lieu et la date de ses reunions ulterieurcs,

ainsi que le siege du Bureau permanent,
||
„Dans sa premiere reunion, la Com-

mission arretera son reglement d'ordre interieur et redigera un rapport sur

les lois ou projets de loi, qui lui auront ete soumis par le Gouvernement de

Sa Majeste Britannique.
||
La Commission n'aura qu'une mission de contröle

et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un

rapport qu'elle adressera au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel

le communiquera aux Puissances interessees et provoquera, si la demande en

est faite par une des Hautes Parties contraetantes, la reunion d'une Conference

qui arretera les resolutions ou les mesures necessitees par les circonsta..ces.
||

Les frais resultant de l'organisation et du fonetionnement du Bureau perma-

nent et de la Commission, sauf le traitement ou les indemnites des Delegues

qui seront payes par leurs pays respectifs, seront Supportes par tous les pays

contraetants et repartis entre eux d'apres un mode ä regier par la Commission."

M. le President dit que, si la Conference aeeepte la Deklaration dont le

projet vient de lui etre soumis par le Gouvernement Britannique, certains

alineas de l'article 6 devront etre modifies. La Commission permanente ne sera

plus ehargee de l'examen prealable de la legislation des Puissances signataires.

C'est un pas dans la direction indiquee par la France. Pour la date de la

premiere reunion, on pourrait maintenant revenir ä la redaction primitive et

dire:
||
„La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres, dans le

mois qui suivra la ratification de la presente Convention."

Cette modification est adoptee.

M. Waddington, repondant a une Interpellation de M. Guillaume, dit qu'il

ne voit aueune objeetion ä ce qu'une meine personne soit membre des deux

Commissions, lesquelles seraient, neanmoins, entierement distinetes: l'une, spe-

ciale, ehargee de l'examen des diverses legislation s; l'autre, permanente, visee

par l'article 6 de la Convention. D'ailleurs, le choix des personnes appartient

cxclusivement aux Gouvernements interesses, qui agiront en toute liberte.
||

M. Verkerk Pistorius croit qu'il est important que la Commission ne se reunisse

pas avant la deposition de toutes les lois dont il est question dans le projet de

Declaration. S'il y avait des Etats retardataires, il faudrait reculer la date de

la reunion. II est utile de pouvoir comparer les differentes legislations.
||

M. le President propose de continuer la discussion du projet de Convention

avant de passer ä la Declaration.
||
A la suite d'une discussion generale, il est
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Nr. 9633. Convenu, sut la proposition de M. le Comte de Bylandt, que, pour eviter toute
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staateu. eonfusion , la Commission visee par l'article 6 sera designee „Commission per-

manente", et qu'en vue de la creation de la Commission speciale, la Commission

permanente n'aura plus la mission d'examiner les projets de loi qui, avant la

ratification de la Convention, devront etre deposes par les Puissances signataires.

I
II est en outre convenu qu'il n'est pas necessaire de charger formellement la

Commission d'arreter son reglement d'ordre interieur.
jj
L'alinea suivant est donc

supprime: "Dans sa premiere reunion, la Commission arretera son reglement

d'ordre interieur et redigera un rapport sur les lois ou projets de loi qui lui

auront ete soumis par le Gouvernement de Sa Majeste Britannique."

M. le President donne lecture de l'article 7:

„Art. 7.
||
A partir de la mise en vigueur de la presente Convention,

tout sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose, provenant des pays, provinces

d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres qui maintiendraient le Systeme

des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation des Sucres,

sera exclu des territoires des Hautes Parties contractantes.
||
Toute Puissancc

contractante, pour exclure de son territoire les Sucres bruts, Sucres raffines

melasses ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou deguisees, sera

tenue, soit ä les frapper d'une probibition absolue, soit ä les soumettre ä un

droit special qui devra necessairement exceder le montant de la prime, et qui

ne sera pas supporte par les Sucres non primes provenant des fitats contractants.

j

Les Hautes Parties contractantes se concerteront sur les mesures principales

ä prendre pour obtenir ces resultats, ainsi que pour empecher que les Sucres

primes qui auront traverse en transit un pays contractant ne jouissent pas des

avantages de la Convention.
||
Le fait de l'existence, dans un pays, province

d'outre-mer, colonie ou possession etrangere, d'un Systeme donnant des primes

ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose sera

constate par un vote de majorite des Puissances signataires de la presente

Convention. De la meme maniere sera evalue le montant minimum des primes

dont il s'agit."

M. Verkerk Pistorius fait observer que, dans le deuxieme alinea, le mot

^pourra" a ete remplace par „sera tenu ä", et, dans le troisieme alinea, le mot

„necessaires" par „principales". On pourrait en deduire que les Puissances

concordataires seraient tennes d'edicter une des mesures penales visees par

l'article meme, dans les cas oü de pareilles mesures ne seraient pas necessaires,

pour exclure les sucres en question de leur territoire. II est evident que teile

ne peut etre l'intention, et qu'il serait parfaitement inutile de s'engager a

prendre des mesures prohibitives pour le cas oü l'importation des sucres primes

serait empechee par la force des circonstances.
||
A la suite des observations

de M. Verkerk Pistorius, le mot „principales", dans le troisieme alinea, est

remplace par les mots „jug£es necessaires par la Commission".
||
M. le Comte

de Bylandt demande pourquoi il est dit au troisieme alinea que „les Hautes

Parties contractantes se concerteront sur les mesures ä prendre pour obtenir cc
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resultat, etc.", puisque ces mesures sont, dcjÄ nettement indiquees au deuxieme Nr
-
963S-

Konfertjnz-

alinea.
||
M. le President, repond que cc membre de phrase prevoit le cas oü Staaten.

l'application des mesures signalees au deuxieme alinöa serait censee etre cn

contradiction avec la clause dite de la Nation la plus favorisee.
j|
M. Waddington

dit qu'un eclaircissement sur ce point est tres necessaire. Une Puissance, liee

par la clause de la Nation la plus favorisee et par l'article en discussion,

pourrait se trouver en presence de deux devoirs tout ä fait contradictoircs.

La difficulte ne se presenterait evidemment pas si tous les Etats produeteurs

de sucre adheraient a la Convention. Mais, malheureusement, le cas n'est

pas ä prevoir. II faut donc laisser une certaine latitude aux Puissances qui

se trouvent dejä engagees par la clause de la Nation la plus favorisee.
||

M. de Barner propose la suppression de l'article 7.
||
M. le President declare

que c'est une Solution que la Grande- Bretagne ne saurait aeeepter.
||
M. Wad-

dington se Charge de soumettre ä la Conference une nouvelle redaction de

l'article 7, apres en avoir refere ä son Gouvernement.

La lecture de l'article 8 ne souleve aueune Observation de la part des

Plenipotentiaires.
||
Le texte qui suit est aeeepte sans modification:

„Art. 8.
||

Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer, sur leur demande, ä la condition que leurs lois et

leurs reglements sur le regime des sucres soient d'aecord avec les prineipes

de la presente Convention et aient ete soumis prealablement ä l'approbation

des Hautes Parties contraetantes dans les formes prescrites ä l'article 6."

M. le President donne lecture de l'article 9:

„Art. 9.
||
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du 1 er

aoüt 1890.
|)
Elle restera en vigueur pendant dix annees ä dater de ce jour,

et dans le cas, oü aueune des Hautes Parties contraetantes n'aurait notifir,

douze mois avant l'expiration de la dite periode de dix annees, son intention

d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une annee, et

ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances signataircs

denoncerait la Convention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä son egard;

mais les autres Puissances conservent, jusqu'au 31 octobre de l'annee de la

denonciation, la faculte de notifier l'intention de se retircr ä leur tour a partir

du 1 er aoüt de l'annee suivante.
||
Toutefois chaeune des Hautes Parties con-

traetantes pourra, en denoncant la Convention douze mois ä l'avance, y mettre

un terme ä son egard ä l'expiration de la deuxieme, de la cinquieme et de

la huitieme annee de ladite periode de dix annees.
||

Si plus d'une Puissance

voulait se retirer, une Conference des Puissances concordataires se reunirait

ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre."

M. Waddington rappelle que la France demande la date du 1 er septembre

1891 pour la mise en vigueur de la Convention.
||
M. Kamensky fait remarquer

que les reserves russes, sur la date de la mise en execution, se trouvent dejä

inscrites au projet de Protocole.
||
M. le Comte de Kuefstein se rallie ä la

date proposee par M. Waddington. II Sur le deuxieme alinea de l'article, il n'a
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Nr. 9633. pag d'observations ä faire.
||
En ce qui concerne l'exception demandee par la

Konferenz- " x L

Staaten. Russie, M. le Comte de Kuefstein rappeile qu'il avait dejä fait une proposition

de conciliation au cours de la dix-neuvieme seance.
||
Est-ce que le Gouverne-

ment russe consentirait ä reduire la prime sur les frontieres d'Asie par une

somine egale ä celle que perdront les fabricants austro hongrois par l'abolition

de la prime dont ils jouissent actuellement? De cette facon, les conditions

de la coneurrence seraient, apres la misc en vigueur de la Convention, ä peu

pres les inemes qu'elles sont aujourd'hui.
||
M. Kamensky repond qu'il n'a pas

manque de soumettre ä son Gouvernement la proposition conciliatrice faitc

par M. le Comte de Kuefstein. Le Gouvernement russe n'avait pourtant pas

cru pouvoir acceder ä cette demande, jugeant inutile d'operer le changement

voulu pour une seule campagne. Du reste, la totalite des Sucres primes de

la Russie est exportee en destination de l'Asie centrale.
||
M. le Comte de

Kuefstein dit qu'il est impossible de prevoir quelle directum prendraient ces

Sucres quand ils sc trouveraient les seuls jouissant d'une prime. Le maintien

de la prime russe est la seule raison pour laquelle il demande la date de

1891. 11 pense qu'il ne serait pas facile de faire comprendre aux industriels

de l'Autriche-Hongrie les raisons citees par M. Kamensky, puisque la Russie

ne peut avoir plus de difficulte que les autres pays ä apporter des modifications

ä sa legislation.
||
M. Guillaume fait remarquer que la date de la mise cn

vigueur depend de la date de la ratification. Ne sera-t-il pas tres difficile

de ratifier en 1889? Les lois speciales devront etre redigees, puis soumises

ä l'examen de la Commission. Celle-ci pourra, dans certains cas, demander

des modifications. II y a ensuite les difficultes et les retards qui sont inse-

parables du regime parlementaire.
||

M. le President demande ä la Conference

de se prononcer sur la question de la date.
||
M. le Comte de Ilatzfeldt n'a

pas d'objection ä faire contre la date du texte actuel.
||

M. le Comte de

Kuefstein demande la date de 1891.
|j
M. Guillaume pense que cette date

sera presque une necessite.
||
M. de Barner, M. Batanero et M. Catalani se

prononcent en faveur de la date la plus rapprochee.
||
M. Waddington doit

insister pour l'annee 1891. M. Verkerk Pistorius prefererait la date de 1890,

s'il est possible.
||
M. Kamensky, tout en devant maintenir la date de 1891

pour la prime sur les frontieres d'Asie, aeeepte le texte actuel.
||
M. le Pre-

sident declare qu'il est absolument contre les intentions du Gouvernement

Britannique de remettre la mise en vigueur de la Convention jusqu'ä l'annee

1891. Son Gouvernement avait vivement desire voir cesser les primes en

1889.
||
M. Verkerk Pistorius pense que, peut-etre, la date du 1 er mai 1891,

date de la suppression de la prime russe, pourrait etre aeeeptee comme

transaction.
||

M. YVaddington doit repeter que la France ne peut aeeeptor

aueune date avant le 1 er septembre 1891. Mais il se declare pret ä soumettre ä

l'appreciation de son Gouvernement la proposition faite par M. Verkerk Pistorius.

I
Sur le quatrieme alinta de l'articlc 9, M. le Comte de Kuefstein rapelle qu'il

s'cst prononce contre les termes fixes pour la duree de la Convention. 11
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n'est pas probable qu'un Etat desire denoncer la Convention avant la premiere Nr- 9633-

Periode de deux ans. Le texte actuel donne donc une premiere periode de Staaten,

cinq annees. Cette duree lui semble beaueoup trop longuc. C'est une periode

pendant laquelle bien des changements pourraient avoir lieu.
||
La question

de la duree est intimement liee ä celle de l'adhesion de tous les pays pro-

duetcurs et consommateurs de sucre. II est evident que l'article 7 ne donne

pas une garantie complcte. Cet article pourra empeeber l'entree de sucres

primes dans les pays eontraetants; mais il scra impuissant ä proteger les

interets des signataires sur les marclies des autres pays, contre la coneur-

rence de sucres primes provenant d'un Etat non signataire.
||
Dans ces circon-

stances, M. le Comte de Kuefstein ne peut que proposer de nouveau ä la

Conference que la Convention sofT resiliable d'annee en annee.
||
M. le Pre-

sident croit que les Etats auraient peu d'interet ä entrer dans une Union qui

pourrait disparaitre presque soudainement.
|j
M. le Comte de Kuefstein suggere,

comme transaction, une resiliation de deux ans en deux ans, qui lui parait

acceptable. Peut-etre MM. les Plenipotentiaires voudront-ils demander des

instruetions definitives ä ce sujet?
|j

11 est entendu que les Plenipotentiaires

demanderont des Instructions definitives pour les cas: 1° oü la France in-

sisterait pour la date du 1 er septembre 1891, comme celle de la mise en

vigueur; 2° oü eile aeeepterait la date du 1 er mai 1891; 3° oü l'Autriche-

Hongrie insisterait pour la resiliation d'annee en annee; et 4° oü eile con-

sentirait ä aeeepter la faculte de denoncer de deux ä deux ans.

M. le President donne lecture des articles suivants:

"Art. 10.
||
Les dispositions de la präsente Convention seront appliquees

aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions etrangeres des Hautes Parties

contraetantes. ||- Dans le cas, oü une de ces provinces d'outre-mer, colonies et

possessions etrangeres des Hautes Parties contraetantes desirerait se relirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances contraetantes par le Gouvernement de la Metropole, de In maniere et

avec les consequences indiquees ä l'article 9.

"Art. 11.
||

L'execution des engagements reeiproques contenus dans la

presente Convention est subordonnee, en taut que de besoin, ä l'accomplisse-

ment des formalites et regles etablies par les lois constitutionnelles de ebaeun

des pays eontraetants.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les rati-

fications en seront echangees ä Londres, le l or aoüt 1889, ou plus tot, si

faire se peut."

Ces articles ne donnent lieu ä aucirne Observation.
||
M. le President donne

lecture du projet de Deklaration suivant:

Deklaration annexee ä la Convention du Aout 1888.

„Les Plenipotentiaires reunis pour signer la Convention relative a la sup-

pression des primes ä l'cxportation des sucres sont convenus de la Declara-
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Nr. 9633.
t}on suivante: II Une Commission speciale sera nommee, ayant mandat d'examiner

Konferenz- M * ' J

statten, la legislation des divers pays en matiere de droits et de drawbacks sur le

sucre. Les membres de cette Commission feront ä leurs Gouvernements

respectifs, s'il y a lieu, un rapport indiquant en quels points ladite legislation

devra etre changee, afin de la mettre en harmonie avec les stipulation de

la Convention a laquelle est annexee la presente Deklaration.
||
En foi de quoi

les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente Declaration.
||

Fait ä

Londres, le aoüt 1888."

M. Waddington fait observer que cette redaction est quelque peu vague;

il faut preciser les dates. A ses yeux, le point iraportant, c'est que les

projets de legislation soient communiques aux divers Gouvernements au moins

un mois avant la reunion de la Commission speciale. II demande ä MM. les

Plenipotentiaires quel serait le temps minimum que demanderait la prepara-

tion des Projets de loi en question.
|)
M. le President repond que le Projet

de Declaration soumis ä la Conference par le Gouvernement Britannique

n'exprime que d'une maniere generale l'idee d'une Commission chargee d'exa-

miner les legislations des divers pays. Ce Gouvernement avait cru devoir

reserver la question des dates et de certains autres details ä l'appreciation de

MM. les Plenipotentiaires.

A la suite d'une discussion generale, la redaction suivante, suggeree par

M. Waddington, sauf approbation de son Gouvernement, est adoptee ad refe-

rendum par la Conference:

Declaration annexee ä la Convention du Aoüt 1888.

„Les Plenipotentiaires reunis pour signer la Convention relative ä la sup-

pression des primes ä l'exportation des Sucres sont convenus de la Declara-

tion suivante:
||

Six mois apres la signature de la presente Convention, une

Commission speciale sera reunie avec le mandat d'examiner la legislation des

divers pays en matiere de droits et de drawbacks sur le sucre. Les membres

de cette Commission feront ä leurs Gouvernements respectifs, s'il y a lieu, un

rapport indiquant en quels points la dite legislation devra etre changee, afin

de la mettre en harmonie avec les stipulations de la Convention ä laquelle

est annexee la presente declaration.
||
Un mois au moins avant la reunion de

la Commission speciale, les legislations que les differentes Puissances pre-

senteraient, comme supprimant toutes primes, seront commuuiquees aux divers

Gouvernements cosignataires.
[|
En foi, de quoi les Plenipotentiaires respectifs

ont signe la presente Declaration.
||
Fait ä Londres, le aoüt 1888.

Anhang A zur dreimidzwanzigsten Sitzung.

Projet de Convention.

Les Ilautes Parties contractantes, desirant assurer par des engagements

reciprorpies la supprcssion totale des primes ouvcrtes ou deguisees ä l'expor-
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tation des Sucres, ont resolu de conclure une Convention ä cet effet et ont Nr - 9633 -

, , tv, .- .•"
'

. . . . Konforenz-
norame pour lcurs Plempotentiaires, savoir:

Staaten

Sa Majeste l'empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, M. le Cornte Hatz-

feld Wildenburg, son Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire; et M.

Jaehnigen, Conseiller des Finances intime superieur et Directeur de TAd-
ministration des Impöts et Douanes ä Hanovre;

j|
Sa Majeste l'empereur d'Au-

triche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, M. le Comte de

Kuefstein, Envoye extraordinaire et Ministre plenipotentiaire;
||
Sa Majeste le

Roi des Beiges, M. le baron Solvyns, son Envoye extraordinaire et Ministre

plenipotentiaire; M. Guillaume, Directeur general des Contributions directes et

indirectes, Douanes et Accises, au Ministere des finances; et M. du Jardin,

Inspecteur general des Contributions directes et indirectes, Douanes et Accises,

au Ministere des finances;
||
Sa Majeste le Roi de Danemark, M. de Barncr,

son Cbambellan, Inspecteur general des Douanes;
||
Sa Majeste le Roi d'Es-

pagne, et en son nom la Reine Regente du Royaume, M. del Mazo, son Am-

bassadeur extraordinaire et plenipotentiaire; M. Batanero, Depute; et M. Dupuy

de Lome, son Ministre resident;
||
Le President de la Republique Francaise,

M. "Waddington, son Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire; et M.

Sans-Leroy, Depute;
||
Sa Majeste la Reine du Royaume Uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, le Tres Honorable Robert-Arthur-Talbot-Gascoyne-Cecil,

Marquis de Salisbury, Comte de Salisbury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil,

Pair du Royaume-Uni, Chevalier du Tres Noble Ordre de la Jarretiere, membre

du Tres Honorable Conseil prive de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat

de Sa Majeste au Departement des Affaires etrangeres, etc.; et le Baron

Henry de Worms, Membre du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, Sous- Secretaire d'Etat pour les Colonies, etc.;
||
Sa

Majeste le Roi dTtalie, M. le Comte de Robilant, son Ambassadeur extra-

ordinaire et plenipotentiaire; et M. le Chevalier Catalani;
||
Sa Majeste le Roi

des Pays-Bas, M. le Comte de Bylandt, son Envoye extraordinaire et Ministre

plenipotentiaire; et M. W. A. P. Verkerk Pistorius, Directeur general des

Contributions directes, Douanes et Accises, au Departement des finances;
||

Sa Majeste l'Empereur de toutes les Russies, M. le Chevalier de Staal, son

Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire; et M. Kamenski, son Conseiller

d'Etat actuel;
||
Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves

en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Article Premier.
||
Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä prendre

des mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit

accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des sucres.

Art. 2.
||
Les Hautes Parties contractantes s'engagent:

||
A percevoir l'impöt

sur les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans accorder ä l'ex-

portation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune decharge

qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent
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Nr. 9633. ^ SOumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de iour
Konferenz-

steten, et de nuit des employes du fisc, les fabriques de Sucres et les fabriques raf-

fineries, de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des melässes.

A cette fin, les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie

contre l'enlevement clandestin des Sucres, et lesdits employes auront la faculte

de peuetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de contröle seront

tenus sur une ou plusieurs phases de la fabricatiou, et les stieres acheves

seront deposes dans les magasins speciaux offrant toutes les garanties d£si-

rables de securite.
||
Par exception au principe mentionne au premier alinea

de cet article, on pourra aecorder le remboursement ou decharge de droits

pour le sucre employe ä la fabrication des chocolats et autres produits destines

ä Fexportation, pourvu qu'il n'en resulte aueune prime.

Art. 3.
||
Les Hautes Parties contraetantes s'engagent ä soumettre les raf-

fineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
En outre,

cbaque pays pourra tenir un compte de raffinage ä titre de contröle par le

moyen de la saccharimetrie, ou tout autre contröle subsidiaire, afin de s'assurer

contre une prime ä l'exportation.

Art. 4.
j|
Le Gouvernement de Sa Majeste britannique consent ä ne pas

imposer des droits differentiels aux sucres soit de canne ou de betterave pro-

venant des pays, des provinces d'outre-mer, des colonies ou des possessions

etrangeres faisant partie de la Convention. Tant que celle-ci durera, les sucres

de betterave ne seront donc pas frappes d'un droit plus eleve que les sucres

de canne, ä l'importation dans le Royaume-Uni ou dans les colonies et posses-

sions de l'Empire britannique faisant partie de la Convention.
||

II est bien

entendu, en outre, que les sucres des pays, des provinces d'outre-mer, des co-

lonies ou des possessions etrangeres faisant partie de la Convention ne seront

pas frappes, dans le Royaume-Uni, de droits que ne supporteraient pas les

sucres similaires de provenance ou de fabrication nationale.

Art. 5. Les Hautes Parties contraetantes et leurs provinces d'outre-mer,

colonies ou possessions etrangeres, qui ne pereoivent pas d'impöt sur les sucres,

ou qui n'aecordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines, des

melässes ou des glucoses aueun drawback, remboursement, ni decharge de droits

ou de quantites, sont dispensees de se conformer aux dispositions des articles

2 et 3, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver un de ces systemes pendant la

duree de la Convention ou, en cas de changement, ä adopter le Systeme etabli

aux articles 2 et 3.
||
La Russie, qui pereoit l'impöt d'apres un taux unique

sur la totalite de la fabrication et qui aecorde ä l'exportation de toutes especes

de sucre une restitution qui n'exeede pas ce taux, est, tant qu'elle maintient

le regime actucl, assimilec aux Puissances designees par le paragraphe precedent.

Art. 6.
||
Les Hautes Parties contraetantes conviennent de crcer une Com-

mission internationale des sucres qui sera cbargee de surveiller l'cxecution des

dispositions de la presente Convention.
||
Cette Commission sera composee des

Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau permanent.
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II Los Delegues auront pour mission: II
1" D'examiner si les lois, decrets et Nr - 9633 -

° * "
\ Konferenz-

arretes relatifs ä l'imposition des sucres sont conformes aux prineipes arretes Staaten.

par les articles precedents, et si, dans la pratique, il n'cst aecorde aueune

prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

melasses ou glucoses;
||

2° D'emettre un avis sur les questions litigieuses;
|j

3° D'instruire les demaudes d'admission ä l'Uuion des Etats qui n'ont point

pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau permanent sera Charge de

rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de toute

Datare qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique des sucres, non

seuleraent dans les pays contraetants, mais egalement dans tous les autres pays.

l'our assurer l'execution des dispositions qui precedent, les Hautes Parties

contraetantes conimuniqueront par la voie diplomatique au Gouvernement de

Sa Majeste Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission, les lois, arretes

et regleraents sur l'imposition des sucres qui sont ou seront en vigueur dans

leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques relatifs ä l'objet

de la presente Convention.
||
Chacune des Hautes Parties contraetantes pourra

etre representee ä la Commission par un Delegue ou par un Delegue et un Delegue

adjoint. I| La premiere reunion de la Commission aura lieu ä Londres, dans un

delai de trois mois apres la signature de la presente Convention.
||
La Commission

est chargee de preparer ä sa premiere reunion un projet de reglement detcr-

minant le lieu et la date de ses rennions ulterieures, ainsi que le siege du Bu-

reau permanent.
||
Dans sa premiere reunion, la Commission arretera son regle-

ment d'ordre intericur et redigera un rapport sur les lois ou projets de loi

qui lui auront ete soumis par le Gouvernement de Sa Majeste Britannique.
||

La Commission n'aura qu'une mission de contröle et d'examen. Elle fera, sur

toutes les questions qui lui seront soumises, un rapport qu'elle adressera au

Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel le communiquera aux Puis-

sances interessees et provoquera, si la demande en est faite par une des Hautes

Parties contraetantes, la reunion d'une Conference qui arretera les resolutions

ou les mesures necessitees par les circonstances.
||
Les frais resultant de l'or-

ganisation et du fonetionnement du Bureau permanent et de la Commission,

sauf le traitement ou les indemnites des Delegues, qui seront payes par leurs

pays respectifs, seront Supportes par tous les pays contraetants et repartis

entre eux d'apres un mode ä regier par la Commission.

Art. 7.
|j
A partir de la mise en vigueur de la presente Convention, tout

sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose provenant des pays, provinces

d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres qui maintiendraient le Systeme

des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

sera exclu des territoires des Hautes Parties contraetantes.
||
Toute Puissance

contraetante
,
pour exclure de son territoire les sucres bruts, sucres raffines,

melasses ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou deguisees sera

tenue soit ä les frapper d'une prohibition absolue, soit ä les soumettre ä un

droit special qui devra necessairement exceder le montant de la prime, et qui
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Nr. 0633. ne sera pas Supporte par les Sucres non primes provenant des Etats contrac-

staaton

Z
" tan*s -

II
^es Hautes Parties contractantes se concerteront sur les mesures prin-

cipales a prendre pour obtenir ces resultats ainsi que pour empecher que les

Sucres primes qui auront traverse en transit un pays contractant ne jouissent

pas des avantages de la Convention.
||
Le fait de l'existence dans un pays, province

d'outre-mcr, colonie ou possession etrangere, d'un Systeme donnant des primes

ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre raffine, mölasse ou glucose, sera

constate par unvotede majorite des Puissances sigüataires de la präsente Conven-

tion. De la meine maniere sera evalue le montant minimum des primes dont il s'agit.

Art; 8.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer sur leur demande, ä la condition que leurs lois et leurs

reglements sur le regime des Sucres soient d'accord avec les principes de la

presente Convention et aient ete soumis prealablenient ä l'approbation des

Hautes Parties contractantes dans les formes prescrites ä l'article 6.

Art. 9.
[|
La presente Convention sera mise ä ex£cution ä partir du 1 er aoüt 1890.

I! Elle restera en vigueur pendant dix annees, ä dater de ce jour, et dans le

cas, oü aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifie, douze mois

avant l'expiration de ladite periode de dix annes, son intention d'en faire cesser

les eflfets, eile continuera ä rester en vigueur une annee, et ainsi de suite d'annee

en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances signataires denoncerait la Con-

vention, cette denonciation n'aurait d'effet qu'ä son egard; mais les autres

Puissances conservent jusqu'au 31 octobre de l'annee de la denonciation la

faculte de notifier l'intention de se retirer ä leur tour ä partir du 1 er aoüt de

l'annee suivante.
||
Toutefois, chaeune des Hautes Parties contractantes pourra,

en denoncant la Convention, douze mois ä l'avance, y mettre un terme ä son

egard ä l'expiration de la deuxieme, de la cinquieme et de la huitieme annee

de ladite periode de dix annees.
||

Si plus d'une Puissance voulait se retirer,

une Conference des Puissances concordataires se reunirait a Londres dans les

trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre.

Art. 10. Les dispositions de la presente Convention seront appliquees

aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions etrangeres des Hautes Parties

contractantes.
||
Dans le cas, oü une de ces provinces d'outre-mer, colonies et

possessions etrangeres des Hautes Parties contractantes desirerait se retirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances contractantes par le Gouvernement de la Metropole de la maniere et

avec les consequences indiquees ä l'article 9.

Art. 11.
||
L'execution des engagements reeiproques contenus dans la pre-

sente Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä l'accomplisscracnt

des formalitt's et regles etablies par les lois constitutionnelles de ebaeun des

pays contraetants.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications en

seront ecbangi'cs k Londres, le l or aoüt 1889, ou plus tot, si faire se peut,
!

En foi de quoi les Plönipotcntiaircs respectifs ont signe la presente Convention

et y ont appose leurs cacbets.
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Auhaog (B).

Projet <le Declaration.

Declaration annexee ä la Convention du Aoüt 1888.

Les Plenipotentiaires reunis pour signer la Convention relative a la sup-
Nr- 9633 -_'._- x Koöforenz-

pression des primes ä l'exportatiön des Sucres sont convenus de la declaration Staaten.

suivaute:
||
Une Commission speciale sera nommee, ayant pour mandat d'examiner

la legislation des divers pays en matiere de droits et de drawbacks sur le

sucre. Les membres de cette Commission feront ä leurs Gouvernements respectifs,

s'il y a lieu, un rapport indiquant en quels points ladite legislation devra etre

changee afin de la mettre en harmonie avec les stipulations de la Convention

ä laquelle est annexee la presente Declaration.
||
En foi de quoi, les Plenipo-

tentiaires ont signe la presente Declaration.
||
Fait ä Londres, le aoüt 1888.

Anhang C.

Projet de Protocole.

Protocole annexe ä la Convention du Aoüt 1888.

Les Plenipotentiaires des Puissances signataires ont pris acte des Decla-

rations suivantes:

Declaration du Gouvernement du Bresil.
||
L'Envoye Extraordinaire et

Ministre Plenipotentiaire du Bresil ä Londres fait, au nom de son Gouverne-

ment, la declaration suivante:
||
"Le Gouvernement du Bresil adhere en prin-

cipe ä la Convention, tout en se reservant le droit d'y adherer formellement

apres son adoption definitive par les Puissances signataires."

Declaration du Gouvernement de la Russie.
|j
Le Plenipotentiaire de la

Russie fait, au nom de son Gouvernement, la declaration suivante:
||
"Le Gou-

vernement imperial adhere ä la Convention, en se reservant expressement le

droit d'aecorder jusqu'au 1 er- 13 mai de l'annee 1891 des primes pour l'ex-

portatiön du sucre sur la frontiere d'Asie."

Declaration du Gouvernement de la Suede.
||
Les Plenipotentiaires britan-

niques sont autorises ä faire la declaration suivante:
||
"Le Gouvernement de

la Suede, tout en se reservant la faculte d'adherer plus tard ä la Convention,

n'a pas cru devoir se departir pour le moment de l'attitude expeetative qu'il

a gardee jusqu'ici."
||
Les Plenipotentiaires de Sa Majeste Britannique declarent

en outre que le Gouvernement ögyptien a exprime l'intention d'adherer ä la

Convention.

Anhang D.

Reponses relatives au projet de Convention annexe au Protocole

du 12 mai 1888.

Allemagne.

Le Gouvernement de Sa Majeste TEmpereur d'Allemagne ayant examine

le projet de Convention elabore par la Conference de Londres touebant le

Staatsarchiv XL1X, 17
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Nr. 9633. regime des Sucres (annexe au Protocole du 12 mai dernier), se declare prct

Konferenz- ^ l'adopter.
||
Dans l'interet de la suppression totale des primes ä l'exportation,

l'AUemagne maintient sa proposition relativement ä l'article 3, de soumettre

les raffineries de Sucres non annexees ä des fabriques au meme regime que

les fabriques memes.
||
Le Gouvernement imperial ne peut donc donner son

consentement qu'ä la premiere des deux redactions de l'article 3.
||
En ce qui

concerne l'article 4, l'AUemagne, en vue meme des propositions faites par le

Gouvernement beige dans le deuxieme paragraphe de cet article, se voit obligee

de faire observer que, la Convention ayant pour but unique l'abolition de toutes

les primes, il parait inadmissible en principe d'accorder ä la Belgique le main-

tien de l'impöt sur le jus, qui entrainerait inevitablement un Systeme de primes

deguisees.
||
Quant ä l'article 5, on prefererait donner au .premier paragraphe

la redaction suivante:
||
"Les Hautes Parties contractantes et leurs provinces

d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt

sur les sucres, sont dispensöes de se conformer aux dispositions des articles

2 et 3, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver ce Systeme pendant la duree

de la Convention, ou, en cas de cbangement, ä adopter le Systeme etabli aux

articles 2 et 3."
||
Le Gouvernement allemand est d'avis qu'il n'y a pas de

motif süffisant pour accorder ä la Russie la position exceptionnelle prevue par

le deuxieme paragraphe de cet article. Consequemment l'AUemagne se pro-

nonce en premiere ligne contre la concession contenue dans le projet. Toute-

fois, le Gouvernement allemand ne meconnait pas que le regime actuellement

en vigueur en Russie tel qu'il a ete expose par le Gouvernement russe ne se

trouve pas en contradiction directe avec les principes de la Convention, en

ce sens qu'il a pour base le prelevement exclusif d'un impöt sur la consom-

mation, qu'il contient un taux unique pour tous les sucres sans distinction de

qualite, et que la restitution accordee aux sucres exportes ne doit pas de-

passer l'impöt. En ces circonstances le Gouvernement allemand ne refusera

pas de donner son adhesion ä la concession en question dans le cas oü la

majorite des Puissances signataires se deciderait ä l'accepter.
||

L'article 7

repond egalement aux intentions du Gouvernement allemand. Toutefois, cet

article serait susceptible de quelques modifications en ce qui concerne les droits

compensateurs vises pour remplacer la mesure de prohibition entiere des sucres

primes; notamment serait-il utile de stipuler dans la Convention que les me-

sures d'execution mentionnees dans le paragraphe 3 devraient etre etablies

d'un commun accord.

A cet effet, l'AUemagne fait les propositions suivantes:
||

1° TFne modi-

fication du paragraphe 2, par laquelle il serait mis hors de doute qu'il n'est

pas permis d'etendre les droits compensateurs aux sucres non primes prove-

nant des Pays contractants. Ceci s'accorderait, d'ailleurs, avec l'csprit de la

Convention, qui veut que les sucres non primes provenant des Etats con-

tractants jouissent d'un traitcment privilögie en tant qu'il pourront entrer, soit

librement, soit ä un taux du montant de la prime inferieur ä celui qui frappera
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les Sucres;
[|

2° D'apres le dernier paragraphe de l'article 7, le fait de l'existence Nr - 9633 -

dans certains Pays d'un regime laissant subsister des priraes ouvertes ou de- Staates!"

guisees doit etre constate par un vote des Etats contractants.
||
D'apres l'avis

du Gouvernement allemand, pareille decision n'aurait cependant pas besoin

d'etre unanime; il suffirait, au contraire, qu'elle soit adoptee par la majorite

des Etats signataires. De raerae, il serait ä desirer que le montant de la prime

soit egalement calcule d'un commun accord, afin d'empecher que cbaque Etat

contractant ne puisse proceder d'une maniere arbitraire, et soit plutot tenu

d'adopter pour les droits compensateurs un taux minimum;
||
3° Quant aux

sucres provenant d'un Pays qui accorde des primes, et traversant en transit

un Pays contractant, on devra se concerter sur des garanties propres ä em-

pecher que le Pays de transit ne figure desormais comme pays d'origine de

ces sucres;
||
4° II ne sera pas facile de prohiber d'une maniere efficace les

sucres provenant des Pays qui accordent des primes ou de leur imposer des

droits compensateurs. Afin d'assurer dans ce but autant que possible la con-

formite de la procedure, il serait necessaire de stipuler dans la Convention

que les mesures d'execution devront etre arretees d'un commun accord. Une

teile disposition se recommanderait surtout ä l'egard des conditions ä exiger

des certificats d'origine pour les. sucres (contenu, forme, autorites, competen-

ces, etc.).
||

II est entendu que les colonies, etc., des Etats contractants feront

partie de la Convention. Partant, on propose de substituer au premier para-

grapbe de l'article 10 les mots: "seront appliquees" aux mots "sont appli-

cables".
||
Enfin l'Allemagne attache une importance toute particuliere ä ce que

les Etats contractants, sur leur territoire et sur le territoire de leurs colo-

nies, etc., ne puissent pas traiter moins favorablement, et surtout ne puissent

pas frapper d'un droit plus eleve ä l'importation les sucres de betterave que

les sucres fabriques d'autres matieres, principalement de la canne.

Berlin, juillet 1888.

Autriche - Hongrie.

Le nouveau projet de Convention elabore par la Conference sur le regime

des sucres dans sa seconde session, et qui se trouve annexe au Protocole du

12 mai dernier, a ete soumis ä un examen attentif de la part des Gouverne-

ments des deux parties de la Monarchie et a ete reconnu comme pouvant

servir de base ä un Arrangement international pour l'abolition des primes.
||

Nous pouvons donc declarer notre adhesion non seulement au principe de la

Convention, mais aussi ä la plupart des articles dont eile se compose et des

stipulations qui s'y trouvent consignees.
||
Si nous nous voyons amenes ä pro-

poser quelques modifications pour faire valoir certains d6sirs que nous con-

siderons comme essentiels, c'est dans l'interet meme d'un resultat favorable;

car ä notre avis une Convention de ce genre doit etre entouree de toutes les

garanties pour assurer la suppression effective des primes et pour donner ä

l'industrie nationale la certitude de pouvoir renoncer sans danger aux avan-

17*
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Nr. 9633. tages dont eile a joui jusqu'ici.
||
En passant ä l'examen du texte de la Coii-

IV

staaten.

Z

vention nous devons repeter, ä l'occasion du preambule, le desir exprimc dans

notre dernier Memoire et, au sein de la Conference, par notre Delegue, de

voir participer tous les pays importants comme producteurs de sucre. Or, les

Etats-Unis de l'Amerique du Nord et le Bresil n'ont pas, jusqu'ici, declare

leur adhesion, sans laquelle notre industrie pourrait se trouver, dans les con-

trees ne formant pas partie de la Convention, en face d'une concurrence

nourrie par des primes.
||
L'adhSsion de ces deux Puissances, qui n'ont mani-

feste jusqu'ici que des intentions vagues, nous semble donc indispensable, et,

en outre, celle de l'Egypte serait tres desirable.
||
Nous n'avons pas d'obser-

vations importantes ä faire au sujet des articles 1 et 2.
||
Quant ä l'article 3,

nous eussions prefere le voir compris dans l'article 2; car ä notre avis l'impöt

a la consommation ne comporte pas la Separation du traitement des raffineries

de celui des fabriques. Mais puisque le regime de l'entrepöt, la defense

d'accorder des drawbacks ou autres avantages ä l'exportation et l'impöt ä la

consommation sont egalement stipules pour les raffineries comme pour les fabri-

ques, nous ne voulons pas faire de difficultes sur la question de redaction et

nous n'hesitons pas ä accepter l'article 3 dans sa premiere redaction, mais

sous la condition que le deuxieme alinea de cet article ne soit pas considere

comme une exception ä la regle formulee dans le premier alinea, mais uni-

quement comme admettant un Supplement de contröle. C'est du reste Inter-

pretation qui a ete" confirmee dans la meme seance.
||
La redaction proposee

par MM. les Delegues des Pays -Bas nous semble pouvoir donner lieu ä des

incertitudes sur le röle reserve ä la saccharimetrie que nous ne saurions ad-

mettre que comme moyen de contröle supplementaire, ainsi que nous l'avons

declare ä plusieurs reprises.
||
La position exceptionnelle stipulee par l'article 4

pour la Belgique a donne lieu ä de longues et interessantes discussions et les

Delegues beiges ont offert des concessions importantes. Nous avons soigneu-

sement etudie ces propositions; mais, k notre grand^regret, nous ne pouvons

les considerer comme excluant toute idee de prime. Les cbiffres proposes ne

representent toujours qu'une mqyenne et le Systeme en lui-meme est oppose

ä celui qui a ete accepte comme base de la Convention, et que nous consi-

derons comme le seul qui puisse donner ä notre industrie les garanties ne-

cessaires pour pouvoir renoncer ä la Situation qui lui est faite aujourd'hui.

Du reste, cette exception pourrait creer un precedent fächeux.
[|
Le premier

alinea de l'article 5, qui par une petite modification de redaction deviendrait

plus clair, ne souleve pas d'autre Observation.
||
Nous acceptons egalement la

stipulation concernant la Russie pour les raisons expliquees dans notre dernier

Memoire, a condition, cependant, que la declaration faite par le Delegue de

cette Puissance ä la fin de la vingt- deuxieme seance (Annexe B du proces-

verbal), et contenant la promesse du Gouvernement Imperial de ne pas renou-

veler les primes pour les sucres exportes en Asie, soit inseree dans le texte

de la Convention. II Comme, cependant, la Russie se reserve de donner cette
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prime jusqu'au 1 er mai 1891, nous pensons que la maniere la plus simple de Nr. 9633.

tourner cette difficulte, serait de reculer le.delai de la mise en vigueur de Staaten.

la Convention jusqu'au 1 er aoüt 1891, date qui a dejä ete demandee par les

Delegues d'autres Puissances.
||
Dans notre dernier Memoire nous avions pro-

pose de ne fixer aucun terme pour la duree de la Cenvention en admettant

la denonciation d'annee en annee, et notre Delegue a insiste* ä plusieurs re-

prises sur cette proposition. Les motifs sur lesquels nous nous sommes ap-

puyes alors n'ont rien perdu de leur valeur et nous pensons encore que ce

mode de proceder repondrait le mieux ä la Situation et contribuerait essen-

tiellement ä faciliter une entente generale. Au moins faudrait-il r£duire les

periodes ä des termes de une et deux annees; mais les periodes de trois an-

nees nous paraissent trop longues pour le commencement: car, en realite, elles

representent des periodes de quatre ans, pour lesquelles on serait lie, si ä la

fin de l'avant-derniere annee de la periode precedente on n'avait pas annonce

l'intention de se retirer. Or, il pourrait se produire precisement dans la deu-

xieme ou troisieiue annee de la duree de la Convention des combinaisons qui

imposeraient a un des pays contractants la necessite de se retirer ou de subir

une Situation d'inferiorite.
||
Pour le reste nous adoptons Farticle 9, sauf une

legere modification qui consisterait ä placer l'alinea 4 immediatement apres

l'alinea2, ce qui nous semble mieux repondre äl'ordre d'idees de ce paragraphe.
||

Enfin, en terminant les observations que nous suggere l'examen du projet de

Convention nous croyons devoir signaler ä l'attention du Gouvernement de Sa

Majeste Britannique la Situation qui serait faite aux signataires de la Con-

vention, si, avant sa mise en vigueur, la legislation d'un des pays contractants

n'etait pas trouvee conforme aux principes de la Convention et que ce pays

se trouverait dans l'impossibilite de la changer avant le terme de la mise en

vigueur de la Convention. Comme, de notre cöte, nous ne pourrions donner

notre adhesion qu'ä la condition que les legislations de tous les fitats signa-

taires soient conformes aux principes de la Convention, nous revendiquons

notre liberte d'action dans le cas indique, comme aussi dans celui oü le Bresil

et surtout les £tats-Unis n'auraient pas declare leur adhesion avant le terme

fixe pour la mise en vigueur de la Convention.

Vienne, juillet 1888.

Belgique.

Les considerations ci-apres repondent ä la communication que le Gouver-

nement de Sa Majeste Britannique a bien voulu faire au Gouvernement du Roi

pour exposer ses vues au sujet des resultats des travaux de la Conference des

sucres ä^Londres.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique exprime l'avis

que les interets d'une entente finale entre les Puissances pourraient etre com-

promis par la publication des details du projet de Convention et des discus-

sions inserees dans les proces-verbaux de la Conference. Le Gouvernement

du Roi, ainsi que son Premier Delegue l'a declare ä Londres dans la derniere
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Nr. 9633. reunion , est partisan de la publicite des proces-verbaux; mais, deferant au
Konferenz- . »'.»"«

• . i r.

Staaten. desir manifeste a ce sujet dans loffice de Lord Vivian, et se ralliant ä l'opi-

nion de la majorite de la Conference, il considerera ces docuraents comme
papiers confidentiels.

||
Le Gouvernement du Roi est pret ä signer la Conven-

tion teile qu'elle est actuellement projetee et ä adopter l'une ou l'autre des

redactions de l'article 3 qui repondrait le mieux aux vues des Puissances

principalement interessees ä la question que cet article concerne. II partage

l'avis du Gouvernement de Sa Majeste Britannique qu'il peut exister des in-

convenients ä fixer dans un Traite des stipulations detaillees au sujet du tra-

vail des fabriques et des raffineries de sucre (articles 2 et 3 du projet), parce

que ces stipulations peuvent devoir varier dans wie certaine mesure dans les

differents pays, et qu'elles ne pourraient, si elles etaient döfinies d'une maniere

detaillee dans un traite, etre modifiees ulterieurement que par voie d'engage-

ments supplementaires de meme nature.
||
Tout en etant ä cet egard de la meme

opinion que le Gouvernement de Sa Majeste Britannique, le Gouvernement du

Roi doit exprimer le regret que la Conference n'ait pas cru devoir admettre

dans la redaction de l'article 2 la disposition proposee par ses Delegues ä la

Conference et tendant ä imposer dans les fabriques de sucre de betterave

l'obligation de constater, ä titre de contröle, la quantite et la densite du jus

de betterave mis en oeuvre. Ce contröle, d'une execution facile dans les fabri-

ques de tous les pays, eüt ete de nature a donner une garantie serieuse contre

les fraudes possibles.
||
Le Gouvernement du Roi reconnait cependant que l'exe-

cution fidele de la Convention doit etre surtout laissee ä la bonne foi des

agents de l'administration, dont le devoir est de veiller ä l'observation de ses

prescriptions.
||
En ce qui concerne le Systeme special propose pour la Russie,

le Gouvernement du Roi n'a pas plus que le Gouvernement de Sa Majeste

Britannique ä elever des objections contre son adoption.
||
Quant au Systeme

propose par la Belgique, le Gouvernement du Roi sait gre au Gouvernement

de Sa Majeste Britannique de ce qu'il veut bien l'accepter si les autres Puis-

sances sont egalement disposees ä l'admettre. II croit cependant pouvoir ex-

primer l'opinion que les autres Puissances n'hesiteraient pas ä admettre le

Systeme beige, si le Gouvernement de Sa Majeste britannique, usant de sa

grande et legitime influence, consentait ä appuyer aupres desdites Puissances

les equivalents proposes en dernier Heu par la Belgique*). Cet appui per-

mettrait sans nul doute ä la Belgique d'entrer, comme eile le dösire vivement,

dans l'Union sucriere projetee. II tient d'ailleurs ä constater que ses Dele-

gues ä la Conference de Londres n'ont pas seulement offert, en remplacement

du Systeme göneral propose dans la Convention, de reduire de moitie le taux

des droits, mais encore et surtout d'augmenter la prise en Charge dans les

fabriques de 1G.G7 et de 20 pour 100. II est ä remarqucr au surplus que

*) Le Gouvernement de l'Italie vient de nous faire connaltre qu'il aeeepte nos

Äquivalents.
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les chiffres proposes en dernier lieu par les Delegues beiges n'ont ete criti- N;'- 9633 -

,
Konfereni-

ques ä la Conference que par un seul Delegue. Les autres Delegues se sont Staaten.

surtout prevalus de la necessite d'appliquer le principe de l'uniformite de Sy-

steme. Or, l'argument perd toute sa valeur en presence des nombreuses dero-

gations ä ce principe, qui, apres avoir ete signalees par le Premier Delegue

de la Belgique, ont ete implicitement reconnues par un des Delegues de la

France dans la dix-huitieme seance. II en serait encore ainsi dans le cas oü

l'article 3 serait interprete en ce sens qu'il dispense la France, comme le

Gouvernement de ce pays l'a propose, d'effectuer le raffinage en entrepot.
||

Quant ä la Commission internationale, dont parle l'article 6, le Gouvernement

du Roi pense que ses attributions telles qu'elles sont nettement definies par

ledit article la mettront ä meme de signaler aux Puissances contractantes les

abus que revelerait la pratique des systemes de perception de l'impöt admis

par la Convention.
||
Le Gouvernement du Roi reconnait que l'article 7, qui

impose aux Etats contractants le devoir d'exclure de leurs territoires les Sucres

venant de pays qui continuent a donner des primes, est de nature ä satis-

faire les Puissances qui desirent avoir l'assurance que leur abandon du Systeme

des primes ne pourrait etre mis ä profit par d'autres Puissances pour detruire

leur industrie.
||
Quant ä lui, tout en maintenant la declaration de principe

qui a ete faite en son nom, il ajoute que la majorite des Puissances s'etant

prononc^e dans le sens d'une sanction penale sous forme de prohibition ou

de surtaxes, il ne voit pas dans cette stipulation un motif süffisant pour refuser

d'entrer dans l'Union.
||
Le Gouvernement du Roi ne pourrait cependant pas

consentir ä ce que la clause de la prohibition ou des droits compensateurs

soit appliquee aux Sucres en transit. Une pareille mesure, outre qu'elle ne-

cessiterait une refonte complete de la legislation generale sur le transit en

Belgique, serait de nature ä porter le plus grave prejudice ä notre industrie

des transports, qui tire une grande partie de ses revenus des expeditions en

transit. II y a lieu de faire remarquer que la mesure serait dans bien des

cas inapplicable dans notre pays, attendu que les marcbandises qui sont de-

clarees en transit direct, c'est-ä-dire qui ne fönt que traverser le territoire,

sont chargees dans les wagons de chemin de fer sans devoir etre declarees

en detail et sans etre astreintes ä la visite. La douane se borne ä les mettre

sous plomb et ä en surveiller le transport.
||

II va de soi que le Gouvernement

du Roi n'aurait aueune objeetion ä appliquer la mesure de la prohibition ou

des droits compensateurs aux sucres declares d'abord en transit et qui, apres

avoir effectue une partie du transport dans le pays ou apres avoir ete deposes

dans un entrepot, seraient ensuite declares en consommation; mais, dans ce

cas, une stipulation mentionnant le transit est surabondante, puisque les droits

dus sur les sucres importes sont naturellement applicables aux sucres declares

en consommation par renonciation au transit.
||
Quant ä l'article 9, le Gouver-

nement du Roi aeeepte la date du l or aoüt 1890 pour la mise en vigueur

de la Convention, et il adhere aussi aux stipulation relatives ä la duree et
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Nr. 9633. ä la denonciation eventuelles du Traite, stipulations qui ont ete reprises du

Staaten. Projet de Convention du 11 aoüt 1875.
||
En ce qui concerne les surtaxes sur

les sucres importes de Tun des pays contractants dans un autre, le Gouver-

nement du Roi continue de les considerer comme constituant des primes in-

directes, en Opposition avec l'objet de la Convention, clairement determine par

l'article 1 er
. Toutefois l'adoption de la Convention teile qu'elle est projetee,

impliquant l'admission des equivalents propos^s par la Belgique, celle-ci, vou-

lant donner une nouvelle preuve de son esprit de conciliation, consentirait,

dans ce cas, mais dans ce cas seulement, ä renoncer au maintien des reserves

expresses qu'elle avait faites ä propos de cette question. C'est lä un point

sur lequel le Gouvernement du Roi appelle toute l'attention du Gouvernement

Britannique.
||
Finalement, le Gouvernement du Roi ne voit aucun obstacle ä

ce que ses plenipotentiaires se rendent ä Londres dans la premiere huitaine

du mois d'aoüt prochain pour la signature de la Convention, dans le cas, bien

entendu, oü il serait avise, au prealable, que les autres Puissances adherent

comme lui ä la Convention teile qu'elle est actuellement projetee.

Bresil.

(Traduction telegrapbique.) Bresil, le 1er aoüt 1888.

Je vous autorise ä communiquer que le Gouvernement du Bresil adhere

en principe ä la Convention, tout en se reservant le droit d'y adlierer for-

mellement apres son adoption definitive par les Puissances signataires.

Danemark.

Copenhague, le 13 juillet 1888.

Monsieur le Ministre, en me faisant parvenir, par votre note du 23 mai

dernier, un exemplaire des proces-verbaux de la deuxieme session de la Con-

ference internationale sur le regime des Sucres, et en me prevenant que le

Gouvernement de la Grande-Bretagne est pret ä signer la Convention, dont le

projet fait partie de ladite annexe, vous m'avez fait l'honneur de m'exprimer,

au nom de votre Gouvernement, le desir de connaitre les vues de celui du

Roi au sujet de ce projet.
||
En reponse, je viens vous informer que le Gou-

vernement du Roi, apres un examen attentif des differentes questions ayant

trait au projet, croit pouvoir donner son adbesion aux dispositions de celui-ci,

sauf en un point. L'engagement ä prendre les mesures, mises en perspective

dans l'article 7, qu'elles prennent la forme d'une probibition absolue ou d'une

surtaxe sur les sucres qui auront profite des primes, ne pouvant s'accorder

avec les obligations contractees par nos Trait6s, le Gouvernement du Roi ne

sera pas ä meine d'adopter les stipulations de cet article.
||
En acceptant toutes

les autres stipulations de la Convention, je me permets de vous faire observer

que le Danemark, pour ce qui regarde ses fabriques de sucres, est tout dis-

pose ä prendre les engagements mentionncs dans l'article 11 du projet, tandis

quo les stipulations du premier alinea de l'article 5 seront applicables ä nos
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raffineries, vu que pour elles tout remboursement ä l'exportation des sucres Nr
-
9633 -

'

. , Konferenz-

sera aboli.
||
Je vous prie de vouloir bien porter ce qui precede a la connais- Staaten.

sance du Gouvernement de la Grande-Bretagne, et saisis, etc.

De Rosenorn-Lehn.

Espagne.
(Traduction.) Le Palais, le 2 juillet 1888.

Excellence, la note de Votre Excellence du 27 mai dernier est parvenue

ä ce Ministere en temps convenable, et avec eile les trente-sept exemplaires

des proces-verbaux de la Conference reunie deux fois ä Londres, dans le but

de se mettre d'accord sur la maniere de supprimer les primes accordees, dans

quelques pays, ä l'exportation du sucre.
||
La Conference a presente, corame

resultat de ses travaux, aux, Gouvernements y representes officiellement, un

Projet de Convention, annexe au Protocole du 12 mai et compose de onze

articles, dans lesquels sont determinees, outre la suppression des primes d'ex-

portation du sucre, les regles et conditions necessaires pour rendre ineludable

ce qui a 6te convenu, etablissant de plus un engagement tres important, sorte

de sanction penale ou garantie pour que la Convention ait des resultats pra-

tiques, et que les nations productrices du sucre, qui n'ont pas pris part ä la

Conference et continuent ä etre eloignees de l'Union sucriere, ne puissent pas

profiter de la supression des primes.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Ca-

tholique a examine tres attentivement le projet de Convention susmentionne,

et j'ai la satisfaction, des ä present, d'annoncer ä Votre Excellence, en la

priant de le faire savoir au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, qu'il

accepte ledit projet en toutes ses parties et dans la forme qu'il est redige.

Je me permets seulement d'indiquer ä Votre Excellence que bien que le Gou-

vernement de Sa Majeste trouve egalement acceptables les deux redactions du

paragraphe 2 de l'article 3, dans lequel est fixe le procede pour reconnaitre

le sucre raffine, il prefererait, comme etant un peu plus precise, celle pro-

posee par les Delegues des Pays -Bas.
||
Apres cette legere manifestation, il

ne me reste qu'ä porter ä la connaissance de Votre Excellence que, de la

part du Gouvernement de Sa Majeste, il n'y a aucun inconvenient ä ce que

la reunion des Delegues des Puissances pour la signature de la Convention

ait lieu dans la premiere semaine du mois d'aoüt prochain et non le 16, qui est

la date marquee au dernier paragraphe du Protocole de clötare de la Conference.

Je saisis, etc.

El Marquis de la Vega de Armijo.

Pour traduction conforme:
||

J. G. Agüera.

Etats - Unis.

United States' Legation, London, July 3, 18S8.

My Lord, in view of the desire expressed in the Protocole de Clöture

of the second Session of the International Conference on the Sugar Bounties

question, that the opinions of the Powers represented at the Conference, with
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Nr. 9633. respect to the draft Convention for the abolition of export bounties, should

be communicated to Her Majesty's Government before the 5 th instant, I have

the honour. in accordance with instructions to that effect, to acquaint Your

Lordship of the conclusions at which my Government has arrived in the

matter.
||
You are aware, that no legal bounty exists in the United States upon

the exportation of imported sugar, or upon the production and manufacture

of sugar; and the Secretary of the Treasury considers, that the rate of draw-

back which is now allowed by law upon the exportation of refined sugars

manufactured from imported sugars is not excessive, and does not constitute

an indirect bounty as claimed; frequent investigations having shown, that the

present rates of the said drawback are substantially correct, and represent

the duties collected on the importation of the raw material less, the retention

of 1 per cent.
||
The objects of the Conference are, however, in the opinion

of my Government, foreign to the interests of the United States, and moreover

the question as to whether any bounty or subsidy should be allowed in con-

nection with the production or manufacture of sugar is one which cannot be

determined by the Executive Branch of the United States' Government, Con-

gress having sole and exclusive Jurisdiction in such matters.
|]
Unter these cir-

cumstances, my Government considers itself precluded from giving its adhesion,

for the present at least, to the proposed Convention, or to any Convention

following the same lines, unless Congress should take action of a nature to

render such adhesion possible.

I have, etc. E. J. Phelps.

France.

Les differents points traites dans la communication de l'Ambassade de

Sa Majeste Britannique, en date du 26 mai 1888, et concernant le Projet

de Convention sur le regime des Sucres, elabore par la Conference de Londres,

ont ete de la part du Gouvernement de la Republique l'objet d'un examen

approfondi, dont les observations suivantes fönt connaitre le resultat:

1° Pour satisfaire au desir exprime, lors de la clöture de la deuxieme

session de la Conference au nom du Gouvernement britannique, en ce qui con-

cerne le secret ä observer pour le moment sur les travaux de la Conference

et l'etat des negociations, le Gouvernement frangais est dispose ä conserver

autant qu'il lui sera possible, aux proces-verbaux de la Conference et au Projet

de Convention, un caractere confidentiel, sous la reserve formulöe, d'ailleurs,

par Son Excellence le Comte de Lytton, des Communications qu'il pourrait

etre utile de faire aux representants des industries interessees. On doit toutc-

fois ajouter qu'en presence des demandes du Parlement, le Gouvernement de

hi Republique pourrait se trouver dans la necessite de donner connaissance

aux Chambres du Protocole et des reserves faites par les DelSgues francais;

en ce cas, il en informerait prealablement le Gouvernement britannique. D'autrc

part, il est evident que, si d'autres Etats ne conservaient pas aux documents
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dont il s'agit le meme caractere confidentiel, le Gouvernement francais ne sau- Nr - 9633 -

-
,

Konferenz-

rait, de son cote, se considerer comme engage a cet egard. Staaten.

2° En ce qui concerne l'article 1 er de la Convention, le Gouvernement

britannique, envisageant le cas oü tous les Gouvernements interessös dans la

question ne seraient pas en Situation d'autoriser leurs Plenipotentiaires ä signer

la Convention au mois d'aoüt prochain, est d'avis que, dans cette eventualite,

il n'y aurait pas lieu de proroger la Conference.
||
Les dispositions prises en

vue de l'adhesion subsequente des Etats non contractants, l'institution d'une

Commission internationale de surveillance et l'obligation d'exclure les Sucres

primes de marches des Pays contractants, lui paraissent constituer des ga-

ranties süffisantes pour justifier le retrait des reserves formulees ä cet egard

par les Delegues frangais.
||
Le Gouvernement de la Republique, malgre son

desir de faciliter l'accord projete, se voit dans l'obligation de maintenir, sur

ce point, la reserve qu'il a faite des le debut de la negociation. II ne lui

parait pas possible, en effet, d'admettre que certains des Etats qui accordent

des primes puissent rester, meme temporairement, en dehors de la Convention;

car les Sucres de ces Etats se presenteraient alors sur certains marches dans

des conditions qui ne permettraient pas aux Sucres frangais de soutenir la

concurrence. La Convention se trouverait ainsi avoir atteint un but contraire

ä celui qu'elle s'est propose.

3° La Convention doit-elle stipuler les conditions de detail relatives au

travail des fabriques et des raffineries, ou convient-il de laisser ä la Com-

mission internationale, dont l'institution est prevue par l'article 6 du Projet

de Convention, le soin de corriger les imperfections des systemes de raffinage

et de fabrication adoptes par les Pays contractants?
||
Dans l'opinion du Gou-

vernement anglais, l'examen prealable des lois et reglements concernant In-

dustrie sucriere dans chaque pays n'aurait qu'une importance secondaire, d'abord

parce que des modifications aux lois actuelles doivent etre introduites dans

divers pays, ä la suite et en consequence de la signature de la Convention;

et, en second lieu, parce que la Commission internationale de surveillance

aura pour mission d'examiner ces lois et reglements.
||
II ne semble pas possible,

au contraire, d'eviter une reglementation des details; car, sans mettre en doute

la loyaute et l'impartialite' des agents des administrations respectives, qui ne

sauraient faire l'objet d'une discussion, il parait necessaire de connaitre les

Instructions qui leur seront donnees et la legislation qu'ils seront charges

d'appliquer. En effet, dans des matieres aussi delicates, alors que les moindres

differences dans les prix de revient peuvent ouvrir ou fermer des debouches,

il suifirait d'un contröle insuffisant ou de concessions en apparence peu im-

portantes pour que les resultats de la Convention fussent fort differents de

ceux que chaque Partie contractante est en droit d'en attendre.
||
Le Gouver-

nement de la Republique estime, en outre, qu'en presence des termes de

l'article 6 du Projet de Convention il n'est pas possible d'attribuer ä la Com-

mission internationale le pouvoir de determiner les conditions et les regles du
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Nr. 9633. fonctionnement de la Convention. Ce pouvoir appartient ä la Conference elle-
Konferenz- . . , ...
staaen. meme, la lommission internationale n ayant qu une mission de surveillauce et

d'examen, laquelle ne doit prendre naissance qu'apres la ratification de la

Convention.
||
Sur ce point, l'impression du Gouvernement francais est donc

que les Pnissauces doivent etre exactement fixees sur le fonctionnement du

Systeme dans chaque pays avant la signature de la Convention. Cette maniere

de voir, qui parait d'ailleurs avoir ete unanimement adoptee par tous les De-

legues signataires du Protocole du 19 decembre 1887, est la consequence de

Fimpossibilite d'admettre qu'un engagement puisse etre pris sans que les con-

ditions de cet engagement soient clairement et explicitement definies.
||
Les

reserves faites, en ce qui concerne le röle ä attribuer ä la Commission inter-

nationale de surveillance, s'appliquent egalement ä la proposition suggeree,

dans une note remise officieusement, par Son Excellence le Comte de Lytton,

de creer une Commission speciale qui se reunirait entre la date de la signa-

ture et celle de la ratification de la Convention. Dans l'opinion du Gouver-

nement francais, une Commission instituee pendant cette periode, ne pourrait

avoir pour mission que de preparer les elements des travaux de la Commis-

sion internationale et du Bureau permanent, dont l'adjonction a ete proposee,

mais non de se substituer ä la Conference, pour l'exaraen des legislations

actuelles de l'industrie sucriere, dans les Etats contractants.

4° En ce qui concerne l'article 3, relatif ä l'exercice des raffineries, les

Delegues francais ont fait d'expresses reserves, motivees par l'absence de ren-

seignements precis sur les mesures d'application qui seraient prises, dans

cliaque pays, pour assurer l'efficacite de ce Systeme. Les considerations ex-

posees plus baut justifient le maintien de ces reserves jusqu'ä ce que la regle-

mentation adoptee par chaque Puissance ait pu etre examinee.

5° Les Delegues francais ont expose ä la Conference les motifs qui, dans

l'opinion de leur Gouvernement, rendraient incompatible avec la suppression

des primes le maintien en ßelgique du Systeme d'impöt par abounement, base

sur la quantite des jus produite. La conservation du drawback, qu'on retrouve

egalement dans le Systeme russe, parait, d'ailleurs, contraire au principe meme

de la Convention (§ 1, art. 2), et il serait desirable que son abolition ffit

generale.

6° Los droits compensateurs proposes comme sanction penale dans le Projet

de Convention (article 7) ne peuvent etre consideres, dans l'opinion du Gou-

vernement de la Republique, comme equivalant a radhesion d'une nation qui

produit ou qui exporte des Sucres. La France a, d'ailleurs, declare expres-

sement, des le debut, qu'elle n'accceptait de prendre part a la Conference

qu'ä la condition que tous les pays sucriers adhereraient ä la Convention ä

intervenir.
||
D'autre part, le Gouvernement de la Republique est pret ä admcttre

que des droits compensateurs pourraient etre introduits comme sanction entre

des Etats contractants qui violeraient la Convention ou qui en sortiraient; cette

sanction s'nppliqucrait egalement aux nations qui, ne produisant pas de Sucres
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actuelleraent, viendraient ä eu produire et n'adhereraient pas a la Convention- Nr - 9633 -

mais, en ce cas, il serait necessaire que des dispositions speciales et precises Kulten'
etablissent que tous les Gouvernements contraetants entendent ne pas appliquer,

dans l'espece, la clause du traitement de la nation la plus favorisee, soit

entre eux, soit vis-ä-vis de Pays tiers.

7° Enfin, en ce qui concerne la date de la mise en vigueur de la Con-
vention, celle du lr0 aoüt 1890 ne pourrait etre aeeeptee par le Gouverne-
ment francais, en raison du prejudice considerable que la suppression des

primes ä une epoque aussi rapprochee entrainerait pour l'agriculture et l'in-

dustrie francaises. Entree la derniere dans le Systeme des primes, la France
est loin d'avoir recupere les sacrifices considerables qu'elle a faits pour l'ame-

lioration des racines et le perfectionnement de l'outillage. Les depenses ne

seraient pas encore amorties ä la date du 1 er septembre 1891, et, si le Gou-
vernement de la Republique s'est rallie ä cette derniere date, c'est, de sa part,

une concession qu'il considere comme fort importante. La France n'est pas

seule d'ailleurs ä reclamer un egal delai, puisque la Russie n'entend abolir

ccs primes sur la frontiere d'Asie qu'ä compter du 1 er mai 1891, c'est-ä-dire

apres la campagne sucriere 1890—1891.
||
En presentant ces observations,

conformement au voeu insere dans le Protocole de clöture de la deuxieme Session

de la Conference de Londres, le Gouvernement de la Republique exprime

l'espoir que l'accord pourra etre etabli. Les reserves qu'il formule a l'egard

de la Convention projetee sont inspirees par le desir de donner ä cet arran-

gement les bases solides et le caractere equitable qui seuls peuvent en garantir

la duree et le bon fonetionnement.

Italie.

(Traduction.) 19
; Grosvenor Square, le 30 juillet 1888.

Monsieur le Marquis, me referant ä la note que j'ai eu l'houneur de vous

adresser le 3 courant, je m'empresse de vous informer que je suis autorise

par le Gouvernement du Roi ä signer la Convention pour l'abolition des primes

aecordees pour le sucre exporte, conformement au texte du projet annexe au

Protocole de clöture de la Conference qui siegeait a Londres le 12 mai.
||

II

est entendu qu'aucun Etat n'est tenu par un engagement international ä ne

pas imposer des droits de douane et que relimination de l'article 7 du Projet

de Convention relatif ä la surtaxe de douane, qui a ete proposee par les De-
legues des Pays-Bas et qui a ete le prineipal sujet discute ä la dix-neuvieme

seance, doit etre interpretee conformement aux declarations emises ä cette

seance par M. Sans-Leroy.
||

II est entendu que cette suppression implique pour
tous les Etats la faculte de conserver une entiere liberte en matiere de sur-

taxes de douanes.
||
De meme, il doit etre entendu que, d'apres les stipula-

tion de l'article 5 dudit Projet de Convention, taut qu'aucun drawback ne

sera aecorde ä l'exportation des Sucres, l'Italie ne sera nullement obligee de

se conformer aux stipulation des articles 2 et 3 du Projet, autant qu'ils se
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Nr. 9633. rapportent aux produits des fabriques et des raffineries.
||
Le Gouvernement

staat

eDZ
Valien entend d'ailleurs que les stipulations relatives au raffinage en entrepöt

ne doivent s'appliquer qu'aux raffineries demandant le bcnefice du drawback,

selon la teneur de la loi italienne du 2 avril 1886, laquelle admet le prin-

cipe des drawbacks dans le cas du sucre, et dont j'ai l'honneur de vous trans-

mettre la copie ci-jointe.
||
Ayant egard aux observations precedentes, mon

Gouvernement n'a pas d'objection au sujet de l'article 3 du Projet de Con-

vention, elabore d'apres le texte qui a obtenu la majorite des voix.
j|
Dans le

cas, oü le projet qu'ont propose les Delegues des Pays-Bas dans un esprit de

conciliation serait mis en discussion, je suis autorise, d'une maniere subor-

donnee, ä donner ma voix ä l'article formule par ces Delegues, qui se trouve

dans l'annexe du Protocole de clöture du 12 mai.
||

II n'entre pas dans l'inten-

tion du Gouvernement du Roi de soulever des objections ä l'article 4 du Projet

de Convention, lequel admet en faveur de la Belgique le principe des equi-

valents ä l'egard de la fixation du taux, et le Gouvernement du Roi m'a auto-

rise de donner ma voix au maintien de l'article 4 tel qu'il est redige ä pre-

sent.
||
Quant ä l'exception demandee par la Russie dans un des paragraphes

de l'article 5 du texte du Projet, le Gouvernement du Roi n'a pas d'objection

ä faire.

Agreez, etc. T. Catalani.

Pays - Bas.

Ministere des Affaires etrangeres, la Haye, le 4 juillet 1888.

Monsieur le Ministre, en me faisant connaitre par son office du 21 mai

dernier les vues du Gouvernement britannique par rapport au Projet de Con-

vention sucriere, arrete par la Conference de Londres, M. Fenton ä bien voulu

m'exprimer le desir de votre Gouvernement de recevoir, avant le 5 de ce

mois, une reponse ä ladite communication.
||
Pour satisfaire ä cette demande,

j'ai maintenant l'honneur de vous faire savoir, Monsieur le Ministre, qu'en

vue du resultat des derniers pourparlcrs de M. le Baron de Worms et le Mi-

nistre du Roi ä Londres, et dans l'hypothese du consentement des autres Pays

representes ä la Conference, le Gouvernement du Roi est pret ä accepter le

projet dont il s'agit sous les reserves suivantes:
||
D'abord, il lui est impos-

sible d'admettre les equivalents proposes par la Belgique; selon l'avis de tous

les experts, le Systeme d'impöt en vigueur dans ce pays, meme avec les modi-

fications dernierement proposees, laisse encore des avantages assez consi-

derables aux fabricants, et, par consequent, l'article 4 du Projet ne saurait

trouver une place dans uüe Convention qui a pour objet principal l'abolition

des primes.
||
En second lieu, il ne lui est pas indifferent laquelle des dcux

redactions de l'article 3 sera acceptee. II est d'avis que les raffineries de

sucre dans tous les pays qui feront partie de la Convention doivent etre sou-

mises au regime de l'entrepöt ou de l'cxercice comme base de pereeption des
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droits, et, par consequent, il ne saurait admettre comme basc de perception Nr- 9633-

la saccharinietrie dans le sens propose par les Delegues fraucais ä la Confe- ^tatS?
rence. Si toutefois le Gouvernement de la Republique tenait ä ce point ä la

faculte" de maintenir cette derniere base qu'il devrait en faire dependre son

adhesion ä la Convention, le Gouvernement du Roi pourrait adopter la seconde

redaction de l'article 3, proposee par ses Delegues, dans le but de concilier

autant que possible les vues de la France et des autres Pays interesses dans

la question.
||
Enfin, quant ä la clause penale (l'article 7), la seule objection se

trouve dans la clause adoptee dans les Traites de commerce sur le regime de

la nation la plus favorisee. Si toutes les Puissances representees ä Londres

acceptent l'article 7, cette Cooperation reciproque reduirait considerablement la

portee et l'importance de l'objection, et le Gouvernement du Roi ne verrait

plus motif ä s'y opposer, puisque, dans son opinion, lesdites Puissances, par

le fait de leur adhesion, doivent etre censees se soumettre a l'application de

cette clause ä leurs Sucres primes meme pour le cas, oü ils se retireraient de

la Convention.
||
En vous priant de vouloir bien porter ce qui precede k la

connaissance de votre Gouvernement, je saisis, etc. Hartsen,

Ministere des Affaires etrangeres, la Haye, le 6 juillet 1888.

Monsieur le Ministre, je me permets de revenir aupres de vous sur le

contenu de mon office du 4 courant, dont il me parait, d'apres une communi-

cation verbale de votre Legation, qu'une partie n'a pas rendu d'une facon

suffisamment claire la maniere de voir du Gouvernement du Roi par rapport

ä la Convention sucriere.
||

II s'agit de ce que j'ai voulu exprimer par rapport

ä la clause penale.
||
L'objection ä laquelle donne lieu la clause de l'article 7,

en vue des Traites de commerce, perd en grande partie sa portee et son ira-

portance par la Cooperation de toutes les Parties qui participent ä la Con-

vention; par le fait de leur adhesion celles-ci sont censees, d'apres mon avis,

se soumettre ä l'application de la clause penale, non seulement pendant leur

participation, mais de teile facon qu'ä supposer qu'une ou plusieurs d'elles

pussent se soustraire ä la Convention avant l'expiration de celle-ci, le fait de

leur adhesion comporterait un engagement de ne pas faire appel en pareil cas

au contenu des Traites de commerce.

Veuillez, etc. Hartsen.

Russie.

Londres, le 23 juin (5 juillet) 1888.

Monsieur le Marquis, je me suis fait un devoir de transmettre ä mon
Gouvernement le Projet de Convention concerte ä la Conference de Londres

et ayant pour but l'abolition des primes accordees ä l'exportation du sucre.
[|

Les dispositions de cet arrangement ayant ete soumises ä un examen appro-

fondi de la part des autorites competentes en Russie, je viens d'etre Charge
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Nr. %33. deformer Yotre Excellence que le Gouvernement imperial adhere au projet
Konferenz-

.

Staaten, de Convention en question, en se reservant expressement le droit d'accordcr

jusqn'au 1 er rnai de l'annee 1891 des primes pour l'exportation du sucre sur

la frontiere asiatique.
||

II est bien entendu que la clause stipulant cette reserve

doit etre formulee d'une maniere explicite et prendre place, soit dans le texte

de la Convention, soit dans un Acte separe annexe au document principal et

ayant le meme caractere de publicite.
||
En m'acquittant de cette communica-

tion, j'ai, etc. St aal,

Suede.

Stockholm le 27 juillet 1888.

Monsieur le Ministre, par une lettre en date du 22 mai dernier, M. Na-

pier, en me transmettant deux exemplaires des proces-verbaux de la Conference

sur le regime des Sucres, reunie ä Londres du 5 au 12 avril (sie) dernier, a

bien voulu m'exprimer l'espoir du Gouvernement de Sa Majeste britannique

que le Gouvernement du Roi autoriserait le Ministre des Royauines-Unis ä

Londres ä signer pour la Suede le nouveau projet de Convention dernierement

elabore par la Conference.
||
Cette affaire ayant ete soumise ä un examen at-

tentif du Gouvernement du Roi, j'ai l'honneur de vous informer que tout en

se reservant la faculte d'adherer plus tard ä la Convention, il n'a pas cru de-

voir se departir pour le moment de l'attitude expeetative qu'il a gardee jusqu'ici.

|

Veuillez, etc. Ehrensvare.

Anhang E.

Reserves faites par la France.

Le~Gouvernement de la Republique francaise, apres avoir pris connais-

sance des dernieres communicatiuns du Gouvernement britannique relativement

au projet de Convention pour la suppression des primes ä l'exportation des

sucres, a designe ses Plenipotentiaires et les a autorises ä signer cet Acte sous

le benefice des reserves suivantes:

1° Le Gouvernement fraucais considere d'abord que, du moment oü les

legislations des divers pays n'ont pas ete soumises aux deliberations de la Con-

ference de Londres et doivent etre renvoyees a l'etude d'une Commission qui

se reunirait apres la signature de la Convention, il y aurait beaueoup plus

d'inconvenients que d'avantages ä laisser subsister, dans cet Acte, des dispositions

legislatives qui presentent des lacunes importantes. II est logique en definitive

de reunir, dans une meme etude, toutes les legislations, en se bornant, dans

la Convention, ä marquer le but qu'elles doivent atteindre, c'est-ä-dire constituer

une garantie absolue et complete de la suppression de toute prime, ouverte

ou deguisec, en percevant l'impöt sur les quantites de Sucres destinees ä la

consommation.
||
En consequence, nous avons ä formuler une premiere reserve

qui consiste ä supprimer dans le projet de Convention les paragraphes 2, 3 et

4 de l'article 2, l'article 3 et l'article 5.



Internationale Zuckerkonferenz. 273

2° La Commission qui serait charg6e de l'examen des diverses legislations Nr
-

9G3;J -

,
Konferenz-

ne saurait etre la roeme que celle qui est visee par l'article 6 du projet. Staaten.

Celle- ci est instituee pour surveiller l'execution des dispositions de la Con-

vention qui ne sera definitivement conclue qu'apres l'echange des ratifications

et ne doit meme entrer en vigueur qu'au moins un an apres ledit echange. II

y a donc lieu de convenir, d'une maniere expresse, que le soin d'etudier les

diverses legislations et de constater si elles offrent ou non toutes les garanties

necessaires pour le maintien de primes ouvertes ou deguisees, sera remis ä

une nouvelle Conference ou Commission speciale, distinete de celle prevue par

l'article 6. Cette Conference, dans laquelle toutes les Puissances seraient

representees, et dont la formation parait avoir dejä ete admise au moins offi-

cieusement par le Cabinet britannique, pourrait se reunir dans un delai de

quatre ou cinq mois apres la signature de la Convention. Mais il devra etre

entendu qu'un mois au moins avant sa reunion les legislations que les diffe-

rents pays presenteraient comme supprimant toutes primes auraient ete com-

muniquees aux Gouvernements cosignataires. II pourrait des lors en etre fait

tres utilement une etude preliminaire dans chaque pays.

3° Par les motifs que nous avons exposes, dans le cours des Conferences,

et dans notre reponse du 6 juillet dernier, nous devons maintenir absolument

la date du 1 er septembre 1891 comme point de depart de la mise ä execution

de la Convention. C'est l'extreme limite de la concession que nous puissions

faire sous ce rapport.

4° Nous devons egalement subordonner la signature de la Convention ä

la condition que tous les £tats produeteurs de sucre y donneront leur adh6-

sion. Nous avons fait ä cet egard, des le debut de la negociation, une reserve

formelle dont nous ne saurions nous departir.

5° Le Protocole de signature de la Convention devrait contenir une ex-

plication quant ä l'article 7, qui, comme l'a fait notamment observer avec nous

le Gouvernement des Pays Bas, serait contraire ä la clause du traitement de

la nation la plus favorisee, inseree dans les Trait^s, si tous les fitats produe-

teurs de Sucres ne faisaient pas partie de la Convention.
||
Si l'une de ces con-

ditions, particulierement Celles qui sont relatives ä la suppression, dans le

projet de Convention, des dispositions legislatives indiquees'ci-dessus; ä la

Conference ou Commission speciale pour l'examen des legislations, a la date

du 1 er septembre 1891, et ä l'adbesion de tous les fitats produeteurs, ne se

trouvaient pas remplies, les Plenipotentiaires frangais devraient, pour ce qui

les concerne, ajourner la signature de la Convention et en referer ä leur Gou-

vernement.

Vierundzwanzigste Sitzung, 27. August 1888.

... II est distribue ä MM. les Plenipotentaires les textes amendes du

projet de Convention et du projet de Deklaration. Ces documents forment les

'Staatsarchiv XLIX. 18
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Nr. 9633. Annexes A et B au present proces-verbal.
j|
Le proces-verbal de la vingt-

Konferenz-

staaten. troisieme seance est adopte.

M. le President propose de discuter article par article le texte amende

du projet de Convention.
||

L'article 1 er ne souleve aucune objection,
||

M. le

Comte de Kuefstein fait seulement observer que les mots „ä la fabrication"

concernent les Etats vises par l'article 5; car dans ceux qui adoptent le Sy-

steme de l'entrepöt on ne peut parier que de primes ä l'exportation.
||
M. le

President fait observer qu'en effet c'est dans ce sens que les inots en question

ont ete ajoutes.

Sur l'article 2, M. Waddington ne peut que repeter les reserves generales

qu'il a faites, au nom de son Gouvernement, ä la derniere seance. Son Gou-

vernement a toujours soutenu que les dispositions legislatives, contenues dans

les articles 2, 3 et 4, doivent etre soumises a l'examen prealable des Puissances

contractantes. 11 est d'avis que ces articles doivent etre renvoyes ä la Com-

mission speciale. Ils ne sont certainement pas sans valeur. Mais la France ne

peut les considerer comme complets. Elle ne voudrait pas prejuger la decision

de la Commission, en donnant, des ä present, ä ces stipulations un caractere

conventionnel.
||
M. le Comte de Kuefstein prend acte de la reponse faite ä

la derniere seance par M. Catalani aux Plenipotentiaires des Pays-Bas, au

sujet de l'intention de l'Italie de renoncer ä donner des drawbacks.
||
Les ar-

ticles 2 et 3 son adoptäs, sauf les reserves de la France.

L'article 4 est adopte.
|]
M. Guillaume demande ä faire, au nom de son

Gouvernement, la declaration suivante relativement ä la correspondance diplo-

matique qui a eu lieu sur l'ancien article 4:
||
„Des le debut des Conferences,

la Belgique, fidele aux principes qu'elle n'a cesse de defendre, s'est declaree

partisan de la suppression absolue de toute prime. Elle aurait souscrit avec

empressement ä la Solution la plus radicale de la question des Sucres, c'est-ä-

dire, ä l'abolition de tout impöt et de toute surtaxe sur les Sucres dans tous

les pays producteurs. La Belgique appelle de tous ses voeux le moment oü

cette grande reforme pourra etre röalisee. Cette Solution radicale ayant peu

de chance d'etre admise actuellement, n'a pas ete discutee, et la Conference

a ete d'avis que la suppresion des primes serait obtenue par la fabrication et

le raffinage en entrepot. La Belgique, qui ne pouvait adopter ce Systeme

pour des raisons politiques et economiques qu'il est inutile de rappeler ici,

presenta un regime qui, dans son opinion, en est l'equivalent.
||
Le Gouverne-

ment britannique nous a fait connaitre que quatre des principales Puissances

productrices du sucre de betterave n'admettaient pas cette equivalence et qu'il

devenait des lors impossible de maintenir l'article 4 du projet de Convention.

Notre Gouvernement repondit au Gouvernement de Sa Majeste Britannique

que, dans cette Situation, il croyait devoir attendre pour prendre une resolution

definitive, que la Convention füt completement arretee."

La discussion s'engage sur l'article 5.
||
M. Jaehnigen dcclare que son Gou-

vernement est pret ä accepter cet article dans sa redaction actuelle. Mais
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les Plenipotentiaires allemands ont recu instruction de faire la Deklaration Nr - 9633 -

Konfcrcnz-

suivante:
||
„D'apres l'interpretation que le Gouvernement alleraand donne a Staaten.

l'article 5 dans sa redaction actuelle, les Etats contractants qui n'accordent ä

l'exportation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune deoharge

pouvant donner lieu ä une prime quelconque, sont obliges, d'apres l'article 1 er
,

et malgre l'exemption qui leur est concedee par les dispositions de l'article 5,

ä s'abstenir d'accorder des primes ouvertes ou deguisees pour la fabrication

ainsi que pour le raffinage des sucres destines ä la consommation interieure«

La surveillance de cette Obligation fera partie des devoirs imposes ä la Com-

mission permanente."
||
M. le President dit qu'il faut chercber l'interpretation

de l'article 5 dans les proces-verbaux de la Conference.
||
M. Guillaume con-

state que l'article 5 comprend deux exceptiöns ä l'obligation de faire la fabri-

cation et le raffinage en entrepöt: l'une en faveur des Etats qui ne percoivent

pas de droits, l'autre en faveur des Etats qui n'accordent aucun drawback

pouvant donner lieu ä une prime quelconque. Une de ces deux exceptiöns

suffit pour qu'on soit dispense de se conformer aux articles 2 et 3. II Im-

porte, ajoute M. Guillaume, que pour les motifs qu'il a donn£s dans la s£ance

du 16, et qui ont ete admis ä runanimite* par la Conference, sauf les Plenipo-

tentiaires allemands, l'article 5 ne soit pas modifie.
||
M. Batanero fait remar-

quer que la Conference a toujours voulu maintenir les deux exceptiöns citees

par M. Guillaume.
||
M. Waddington renouvelle ses reserves g&ierales.

||
M. Ver-

kork Pistorius demande si, par l'interpretation proposee par les Plenipoten-

tiaires allemands, ils veulent limiter la faculte de cliaque pays de regier commc

bon lui semble ses droits interieurs? Le preambule de la Convention montre

clairement que, si un Gouvernement desirait accorder des faveurs quelles

qu'elles soient, ä ses industriels, il en a pleinement le droit, pourvu que ces

Privileges ne constituent pas une prime ä l'exportation. La Conference a d6-

cide, contre l'avis des Delegues neerlandais, que les surtaxes de douane, ayant

pour but de defendre le marche national, ne sont pas prohibees par la Con-

vention. On peut atteindre le meme but par d'autres moyens, par exemple,

par une decharge accordee aux sucres nationaux entrant dans la consommation.

Si l'interpretation formulee par les Plenipotentiaires allemands tend ä 6carter

une categorie de ces moyens, tout en reservant l'application d'une autre, eile

parait contraire a la logique et va au delä de l'intention de la Convention.
||

M. Guillaume fait remarquer que la Conference a admis, contrairement ä

l'opinion defendue par son Collegue des Pays -Bas et par lui, qu'on pouvait

proteger par des surtaxes sur les sucres etrangers, la fabrication nationale.

Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique a bien voulu, pour faciliter la

conclusion d'un arrangement, renoncer ä son droit, et s'engager, par l'article 4,

ä ne pas mettre de surtaxe sur les sucres etrangers. Cette exception ne s'ap-

plique qu'ä l'Angleterre et les autres pays restent libres ä cet egard. M. Guil-

laume se rallie donc aux observations du Plenipotentiaire nöerlandais.
||
M. Dupuy

de Lome croit qu'il aurait ete utile de constater au proces-verbal que la Con-

18*
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' ference accepte Interpretation dornte ä l'article 5 par l'Italie, et dit que

Staaten! I'Espagne adhere a cette Interpretation.
||
M. Jaehnigen ne partage l'opinion

cxprimee par M. Pistorius. L'article 1 er defend explicitement toute prime ä la

fabrication ou ä l'exploitation. M. Jaehnigen croit donc que les faveurs men-

tionees par M. Verkerk Pistorius sont prokibees.
||
M. le Comte de Kuefstein,

qui avait souleve la question des primes ä la fabrication au coramencement de

la seance, se declare satisfait des explications qui lui ont ete donnees. L'inter-

pretation proposee par l'Allemagne lui semble etre en desaccord avec celle que

M. le President a donnee au cours de la derniere seance ä M. Catalani au

sujet des articles 2, 3 et 5.
||
M. Batanero dit que les faveurs que voudrait

prohiber M. Jaehnigen, ont le meine caractere que les surtaxes de douane.

Mais il a ete maintes fois decide que la question des surtaxes n'est nullement

du ressort de la Conference.
||
M. le Comte de Hatzfeldt tient ä rappeler que

l'Allemagne ne propose aucune modification de l'article 5; eile fait seulement

une declaration interpretative.
||
M. Verkerk Pistorius ne saurait accepter Inter-

pretation donnee par les Plenipotentiaires de l'Allemagne ä l'article 1 et se

refere, ä ce sujet, aux paroles prononcees par M. le President dans la seance

du 16 aoiU, a propos de la note de l'Italie. Pour le cas, oü la Neerlande

signerait la Convention, il est donc bien entendu qu'clle ne s'obligera en rien

pour le tarif de ses droits d'accise et que, d'apres le principe enonce en tete

de la Convention, le Gouvernement du Roi restera libre de regier ä sa con-

venance les droits ä prelever sur les sucres d'origine nationale et destines ä

la consommation interieure, ou meme de ne soumettre ces sucres ä aucun droit,

sauf l'obligation de n'accorder aucune prime ouverte ou deguisee ä l'exporta-

tion, soit lors de la fabrication ou du raffinage des sucres destines ä cette fin,

soit au moment de leur sortie du territoire. M. Verkerk Pistorius tient ä ce

que cette declaration soit constatee aussi formellement que celle faite par les

Plenipotentiaires allemands.
||
Les Plenipotentiaires de la Belgique, de l'Espagne,

de l'Italie et de la Russie partagent cette maniere de voir.
||
M. le Comte de

Kuefstein se rallie ä l'interpretation donnee par M. Verkerk Pistorius aux mots

„a la fabrication" dans l'article 1, qui concernent les Etats vises par l'article

5.
||
Mais comme le texte du premier alinea de cet article lui semble manquer

de clarte, il propose la modification suivante, qui est purement redactionnelle:

j|
„Les Hautes Parties contractantes et leurs provinces d'outre-mer, colonies ou

possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impot sur les sucres, ou qui

n'accordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines, des melasses

ou des glucoses aucun drawback, rembourscment, ni decharge de droits ou

de quantites, sont dispcnsees de se conformer aux dispositions des articles 2 et 3,

taut qu'elles*conservcnt un des systemes. En cas de changement, elles adopteront

le Systeme etabli aux articles 2 et 3."
||
M. le President declare que l'article 5

est adopte" avec la modification proposee.
||
M. Waddington constate que la Con-

ference adopte un article sur l'interpretation duquel on n'est pas d'aecord. II

demande que les differentes interpretations soient consignees au proces-vcrbal.
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Sur l'article 6, M. le President propose que le premiere reunion de la Nr- 9633>

Konferonz-

Comraission permanente ait lieu apres la raise en vigueur de la Convention. .Staaten.

Les Puissances determineront plus tard la date de la convocation. La Com-

mission aura pour mandat de surveiller l'execution de la Convention. II dcvient

des lors inutile qu'elle siege avant la mise en vigueur.
||
M. Waddington acccpte

cette modification; eile implique la noraination de la Commission speciale.
||
La

proposition faite par M. le President est adoptee.

La Conference passe ä la discussion de l'article 7.
||
M. Verkerk Pistorius

propose la suppression des mots „ä prendre" et „pas" au troisieme alinea. Ils

sont inutiles et nuisent ä la clarte de la phrase.
||
Ces mots sont supprimes.

||

M. de Barner renouvelle ses reserves sur l'ensemble de l'article 7, que le Gou-

vernement danois ne peut accepter.
||
M. Batanero fait observer que le droit

special dont il fait mention au deuxieme alinea et qui doit exceder le montant

de la prime est un droit en sus du droit de douane percn sur la totalite des

Sucres importes. C'est le surcroit de droit ou taxe additionnelle qui doit ex-

ceder la prime. M. Batanero propose donc d'ajouter les mots "ou surcroit de

droit" apres le mot „droit."
||
M. Waddington prefererait maintenir le texte

actuel, qui lui parait assez clair sur ce point.
||
M. le Comte de Kuefstein pensc

que les Etats, dont les droits empechent dejä les sucres etrangers d'entrer,

n'ont pas besoin de les elever encore et d'amener, sans utilite aucune, des dis-

cussions au sujet de l'interpretation de la clause de la nation la plus favorisee.

||
Apres une discussion generale, M. Batanero, ayant constate que la majorite

de la Conference partage son opinion sur la maniere de calculer le droit

special, dit qu'il n'insiste pas pour la modification qu'il a proposee.
||
M. Wad-

dington propose Tadoption d'un paragrapbe additionnel, visant le cas des pays

dejä lies par la clause de la nation la plus favorisee. En France, par exemple,

les sucres de certains pays jouiront du traitement de la nation la plus favori-

see jusqu'en 1892. Si ces sucres tombaient sous l'application de l'article 7,

la France se trouverait en face de deux obligations contradictoires. II faut

absolument parer ä cette eventualite. M. Waddington donne lecture du para-

graphe qu'il propose:
||
„La presente Convention devant comprendre tous les

Etats producteurs de sucres il est entendu que le benefice de la clause du

traitement de la nation la plus favorisee inscrite dans d'autres traites ne

pourrait etre reclame pour se soustraire aux consequences de l'application du

paragrapbe 2 du present article, meme de la part des Etats signataires qui

viendraient ä se retirer de la Convention."
|j
M. Dupuy de Lome declare que

le Gouvernement espagnol a toujours soutenu que les primes constituent une

violation de la clause de la nation la plus favorisee. II ne peut des lors con-

siderer que le paragrapbe additionnel propose par M. Waddington soit neces-

saire. Cependant, M. Dupuy de Lome ne croit pas que l'Espagne refusera

d'accepter cette addition.
||
M. le President declare que le Gouvernement de Sa

Majeste Britannique l'accepte egalement.
||
M. le Comte de Hatzfeldt dit que le

Gouvernement imperial ne partage l'avis que la clause dite de la nation la
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Nr. 6633. pjus favorisee empeche les Hautes Parties contractantes de frapper les Sucres
Konferenz-

Staaten, primes, soit crime prohibition absolue, soit par un droit special qui excederait

le niondant de la prime. Les Plenipotentiaires allemands ne pourraient par

consequent s'associer ä la declaration faite par M. 1'Ambassadeur de France

sur la clause dite de la nation la plus favorisee qu'en tant que cette declara-

tion est en harmonie avec le principe qu'ils viennent d'enoncer. Le Gouverne-

ment allemand ne saurait admettre, en outre, que le concours de tous les Gou-

vernements Interesses füt considere comme indispensable pour l'application des

penalites edictees par l'article 7.
||
M. Waddington dit que la France demande

une deckarge reguliere des obligations qui se trouveraient en contradiction

avec Farticle 7, bien que l'Allemagne ne croie pas que ce procede soit n£ces-

saire.
||
M. le Comte de Hatzfeldt pense que rAllemagne et la France sont d'ac-

cord sur le fond de la question.
||
M. le Comte de Kuefstein constate que, pour

la majorite de la Conference, la signature de la Convention implique l'abandon

des Privileges acquis par la clause de la nation la plus favorisee, meme pour

le cas d'un pays qui sc serait retire de l'Union. M. le Comte de Kuefstein

n'est pas en mesure de decider quels seraient, dans l'opinion de son Gouverne-

ment, les droits et les devoirs des Etats signataires envers les Etats non signa-

taires, en ce qui concerne l'application de l'article 7; mais il pense que ce

dernier ne peut lier que les Etats signataires de la Convention. II demandera

des Instructions definitives de son Gouvernement sur la proposition faite par

M. Waddington.
||
M. le Baron Solvyns accepte le paragraphe additionnel pro-

pose par M. l'Ambassadeur de France.
||
M. de Barner demande si le mot "pro-

ducteur", dans la proposition francaise, comprend les pays raffineurs. Dans le

cas affirmatif, cette proposition implique l'adhesion de tous les pays produc-

teurs et raffineurs, et notamment les Etats-Unis; le Gouvernement danois

pourrait alors accepter l'article 7.
||
M. Waddington n'a pas de doute que la

reponse ä la question posee par M. de Barner sera affirmative.
||
M. le Comte

de Robilant et M. Kamensky acceptent la proposition francaise.
||
M. Verkerk

Pistorius l'accepte egalement et d'autant plus volontiers qu'elle est entierement

d'accord avec les sentiments exprimes par le Ministre des Affaires etrangeres

de Sa Majeste Neerlandaise dans sa note du 6 juillet adressee au Ministre

britannique ä la Haye.
||
M. le President declare que l'article 7, avec le para-

graphe additionnel propose par M. Waddington, est adopte, sauf les reserves

formulees par le Danemark.

L'article 8 ne souleve pas d'observations.

Sur l'article 9, M. Waddington renouvelle sa proposition de reculer la date

de la misc en vigueur jusqu'au 1 er septembre 1891. II regrette ne pas pouvoir

accepter la date du l or mai 1891 propossee, comme transaction, par les Ple-

nipotentiaires des Pays- Bas. Cette date aurait le desavantage de scinder une

campagne, tandis que la date du 1 er septembre a les avantages de tomber entre

deux campagnes et de coi'ncidcr avec l'expiration de la legislation actuelle en

France.
||
M. le Comte de Hatzfeldt dit qu'il se prononcera sur la question des
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dates lorsqu'il aura entendu l'opinion des autres Plenipotentiaires. II M. le Comte Nr
-
9633

Konferenz-

de Kuefstein se rallie avec plaisir a la date du 1 er septembre 1891. Les Staaten,

primes russes sur la frontiere d'Asie, qui, seules, l'empechent d'accepter la

date de 1890, auront alors cesser d'exister.
||
MM. les Plenipotentiaires de

la Belgique, du Dänemark, de l'Italie et de la Russie acceptent la date de-

mandee par M. 1'Ambassadeur de France.
||
M. Batanero dit que, tout en regret-

tant le nouvel ajournement de la mise en vigueur, les Plenipotentiaires de

l'Espagne, par esprit de conciliation, et pour donner une preuve de leur bon

vouloir envers la France, acceptent la date de 1891.
||
M. Verkerk Pistorius

dit qu'il se ralliera ä la majorite.
||
M. le President dit que la Grande-Bretagne

accepte la date du 1 er septembre 1891. C'est, pour eile, une tres grande con-

cession.
||
M. le Comte de Hatzfeldt, apres avoir entendu l'avis de la Confe-

rence, accepte egalement cette date.
||
M. le Comte de Kuefstein fait remarquer

qu'il serait plus logique de transposer les alineas 3 et 4.
||
Cette modification

est adoptee.
||
M. le Comte de Kuefstein rappelle que MM. les Plenipotentiaires

avaient bien voulu promettre, ä la derniere seance, de demander des Instruc-

tions definitives sur la question de la resiliation de la Convention de deux ans

en deux ans.
||
M. le Comte de Hatzfeldt dit qu'il votera avec la majorite.

||

M. Guillaume prefererait le maintien du texte actuel, mais il ne rejette pas la

proposition du Plenipotentiaire austro-hongrois.
||
M. le President, ayant mis la

proposition aux voix, constate que la majorite des Plenipotentiaires est d'accord

pour accepter la resiliation de deux ans en deux ans.
||
L'ensemble de l'ar-

ticle 9 est adopte avec les roodifications signalees.

L'article 10 ne souleve pas de discussion.

A l'article 11, la date du 1 er aoüt 1890 est substituee ä celle du l or aoüt

1889 pour l'echange des ratifications.
||
En passant ä la discussion du projct

de declaration, M. le President annonce que M. le Comte de Hatzfeldt desire

faire ajouter le mot „existantes" apres les mots „d'examiner les lois".
||
M. Guil-

laume croit que cette addition pourrait donner Heu ä une malentendu. La

Commission pourrait se croire obligee d'examiner d'abord la legislation actuelle

d'un pays et ensuite la legislation destinee ä faire disparaitre les primes.
||

M. Waddington pense que l'objection de M. Guillaume tombe devant le mot

„ou". La Commission n'examinera qu'une seule legislation pour chaque pays.
||

Sur cette explicatian, la modification proposee par M. le Comte de Hatzfeldt

est adoptee.
||
M. le President dit que les delais de six mois et d'un mois,

prevus aux deuxieme et troisieme alineas, sont insuffisants, et propose de les

remplacer respectivement par huit mois et deux mois.
||
Ces modifications sont

adoptees.
||
Sur la proposition de M. Waddington, les mots „ä laquelle tous les

Etats interesses pourront se faire representer" prennent place apres les mots

„une Commission speciale", au deuxieme alinöa.
||
Une discussion generale s'engage

sur le point de savoir si le Rapport dont il est question au deuxieme alinea

doit etre fait individuellement par chaque Delegation ou bien collectivement

au nom de la Commission. II est convenu que le rapport devra etre l'ceuvre
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fte penseinble de la Commission et qu'il sera communique aux Gouvernements

Konferenz-

Staaten, representes par celui de la Grande-Bretagne. La redaction suivante, preparee

par M. Guillaume, est adoptee:

Projet de Deklaration.

Declaration annexee ä la Convention du aoüt 1888.

"Les Plenipotentiaires reunis pour signer la Convention relative ä la sup-

pression des primes ä l'exportation des sucres sont convenus de la declaration

suivante:
||

Huit mois apres la signature de la Convention dont la presente

declaration forme annexe, une Commission speciale, ä laquelle tous les Etats

Interesses pourront se faire representer, se reunira, avec le mandat d'examiner

les lois existantes ou projets de loi destines ä mettre la Convention en vigueur.

Cette Commission fera au Gouvernement britannique, qni le communiquera aux

autres Gouvernements interesses, un Rapport indiquant en quels points la legis-

lation actuelle ou projetee de Tun ou l'autre pays contractant devra, le cas

echeant, etre changee afin d'etre en barmonie avec les stipulations de la pre-

sente Convention.
|]
Deux mois au moins avant la reunion de la Commission

speciale, les legislations que les differentes Puissances presenteraient comme

supprimant toutes primes, seront communiquees aux divers Gouvernements

cosignataires.
||
"En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la

presente Declaration.
||
Fait ä Londres, le aoüt 1888."

Sur la proposition de M. du Jardin, il est entendu que les loi ou projets de

loi seront communiques ä la Commission speciale en langue francaise.
||
M. Ver-

kerk Pistorius demande la parole. II s'exprime en ces termes:
||
„Bien que

cette reunion ne soit pas appelee ä discuter des questions purement tecbniques,

nous sommes charges par notre Gouvernement d'appeler l'attention de la Con-

ference sur un produit chimique dont il a ete beaucoup question dans ces

derniers temps et qui semble menacer 1'industrie et le fisc de tous les pays

sucriers d'un danger serieux. II s'agit de la saccharine, derive de goudron de

houille, qui, au dire des experts, possede un pouvoir edulcorant au moins deux

cent cinquante fois aussi grand que celui du sucre de canne ou de betterave.

Bien que le prix soit encore tres eleve, cette substance se fabrique deja dans

plusieurs pays, et son emploi commence ä se repandre. Le moment semble

donc venu d'examiner les mesures ä prendre afin de pr6"venir qu'elle ne rem-

place le sucre dans l'alimentation; ce qui serait d'autant plus ä regretter que,

au dire de plusieurs autorites medicales, son usage quotidien est nuisible ä la

sante.
||

II est evident que des mesures de douane prises individuellement par

chaque pays ne suffiraient pas pour prevenir l'introduction frauduleuse, meme

sur une largc cchellc, puisque, pour remplacer une quantite de sucre consi-

derable, il suffit d'un volurae de saccharine tellement minime, qu'il echappe ä

tout contröle ä la frontierc. Ce qu'il faudrait, aux yeux du Gouvernement des

Pays- Bas, c'cst une reglementation commune, et sans vouloir entrer ici dans
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les details, je me permets d'ajouter, comme mon opinion personnelle, que le Nr- 9633 -
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seul moyen efficace consisterait d'abord ä imposer la saccharine en raison di- Staaten.

recte de sa puissance sucrante et ensuite ä souraettre la fabrication et l'expor-

tation de cet article a un contröle rigoureux. La question pourrait etre traitee

plus ä fond dans la Commission speciale qui se reunira au printemps prochain,

et si nous nous sorames perrais d'en entretenir cette Haute Assemblee, c'est

uniquement afin que les Gouvernements interesses veuillent l'etudier dans l'in-

tervalle et donner a leurs Delegues les instructions necessaires pour que cette

Commission puisse s'en occuper."

M. Waddington propose l'adoption de la Declaration suivante sur la ques-

tion de l'adhesion de tous les Etats producteurs de sucre:
||
"Les Plenipoten-

taires reunis pour signer la Convention relative ä la suppression des primes

ä l'exportation des Sucres sont convenus de la Deklaration suivante:
||
La misc

en vigueur de la Convention, signee ä la date de ce jour, est subordonnee a

l'adhesion de tons les pays producteurs de sucre brut ou raffine, ainsi qu'ä

l'adoption, constatee d'un commun accord par les Puissances concordataires

avant l'echange des ratifications, des legislations qui assureront l'exacte appli-

cation des principes posös dans l'article l 6r et le premier paragraphe de l'ar-

ticle 11, de maniere ä placer tous les pays producteurs de sucre sur le pied

d'une complete egalite.
|j
En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont

signe la presente Declaration.
||
Fait ä Londres, le aoüt 1888."

M. Waddington demande que l'adoption de cette Declaration soit mise au

voix.
|1
M. le Comte de Kuefstein partage, au fond, la maniere de voir de la

France au sujet de l'adhesion de tous les Etats producteurs et consommateurs

de sucre, adhesion que l'Autriche-Hongrie avait toujours desiree. Mais dans

les circonstances actuelles, eile se bornera, ä ce qu'il pense, ä demander l'ad-

hesion de tous les Gouvernements europecns importants, qui, du reste, sont

representes ä la Conference; car ü lui semble difficile d'insister pour la condi-

tion plus generale, dont la realisation, pour le moment du moins, s'est mal-

heureusement montree impossible. Cependant, il n'a pas encore d'instructions

definitives ä ce sujet et ne peut emettre que son opinion personnelle.

M. le President fait remarquer que la Grande -Bretagne a peut-etre plus

d'interet qu'aucun autre pays ä voir la Convention acceptee par le plus grand

nombre possible d'Etats. L'adhesion des Etats-Unis est sans doute tres impor-

tante. Le Gouvernement de la Reine fera de son mieux pour l'obtenir; mais

il ne pourrait garantir d'avauce qu'il reussira. La grande majorite des Etats

producteurs est dejä prete ä signer la Convention et a abolir les primes; M. le

President ne saurait, des lors, admettre qu'on doive subordonner l'execution de

la Convention par cette majorite importante ä la condition demandöe par la

France. 11 faut considerer attentivement la position desastreuse que produirait

l'adoption de la Declaration francaise. Le refus d'un seul pays producteur,

quelqu'insignifiante que soit son industrie sucriere, d'adherer ä la Convention

annulerait cet Acte, forcerait les Puissances signataircs ä l'abandonner et per-
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Staaten, dependre le succes de ses travaux d'une eventualite qu'elle sait etre absolu-

ment irrealisable. M. le President doit donc declarer que la Grande-Bretagne

ne peut, a aucune condition, adherer ä la Declaration proposee par M. Wad-
dington.

M. le Corate de Hatzfeldt dit qu'il appuie les observations de M. le Presi-

dent et que son Gouvernement adopte la maniere de voir de la Grande-Bre-

tagne.
j|
M. le Baron Solvyns et M. Verkerk Pistorius se rallient aux senti-

ments exprim^s par M. le Comte de Kuefstein.
||
Les Plenipotentiaires du Dane-

mark, de l'Espagne, de l'Italie et de la Russie se prononcent contre Fadoption

de la Declaration francaise.
||
Sur une Observation de M. Dupuy de Lome,

M. Verkerk Pistorius demande la permission de donner une explication. M. le

Cotme de Kuefstein avait dit que l'Autriche-Hongrie demandait l'adhesion de

tous les Etats representes ä la Conference. En se ralliant ä cette opinion,

Mi Verkerk Pistorius n'a pas voulu faire comprendre que l'abstention d'une

seule Puissance l'empecherait de signer la Convention. C'est un cas sur lequel

il doit demander des instructions de son Gouvernement.
||
M. le Comte de Kuef-

stein se declare dans la roeme Situation que MM. les Plenipotentiaires des Pays-

Bas. II se reserve d'annoncer ä la prochaine seance la decision de son Gou-

vernement.
||
M. Verkerk Pistorius demande un eclaircissement sur la portee

d'une partie de la Declaration faite par M. Waddington. Doit-il Interpreter

ies mots "complete egalite" en ce sens, que le Gouvernement francais demande

l'identite du regime? Jusqu'ä present, la Conference s'est bornee ä rechercher

l'identite du resultat.
||
M. Waddington ne croit pas que cette Interpretation

soit exacte. La "complete egalite" n'implique pas, ä son avis, l'identite absolue

de legislation.
||
M. Verkerk Pistorius se declare satisfait.

||
M. Waddington,

ayant constate que la Conference repousse d'ores et dejä la proposition fran-

caise, declare qu'il lui est impossible de signer la Convention. Dans ces cir-

constances M. Waddington dit qu'il est Charge par son Gouvernement de deposer

la Declaration suivante:
||
"Le Gouvernement de la Republique francaise adhere,

en principe, ä la Convention du , relative ä la suppression des

primes et se reserve le droit, conformement ä l'article 8, d'adherer definitive-

ment apres l'adhesion de tous les pays producteurs de Sucres bruts ou raffines

et la connaissance des legislations destinees ä donner une garantie complete

et absolue contre l'allocation de toute prime ouverte ou deguisee ä la fabrica-

tion ou k l'exportation des sucres."
||
M. Waddington demande que cette De-

claration soit inscrite au Protocole qui sera annexe k la Convention.

M. de Barner demande k faire la Declaration suivante au nom de son

Gouvernement:
||
"Le Gouvernement du Roi adhere ä toutes les dispositions

de la Convention teile qu'elle a ete adoptee definitivement aujord'hui, sauf

l'article 7, dont les termes ne sauraient s'aecorder avec les engagements con-

tractes par nos Traites anterieurs."
||
M. de Barner ajoute que s'il est for-

mellement constatu au proces-verbal que le mot "produeteur", dans ralinea
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ajoute par la Conference ä l'article 7, comprend les pays raffineurs, il pourrait Nr- 9633-
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peut-etre accepter cet article et, en consequence, retirer la Declaration qun staaten .

vient de faire.

Apres un echauge de vues, il est convenu que la Conference se reunira

demain, le 28 aoüt, ä quatre heures, pour examiner les textes, definitivement

adoptes, des projets de Convention, de Declaration et de Protocole.

Anhang A zur vierundzwanzigsten Sitzung.

Projet de Convention.

Les Hautes Parties contractantes, desirant assurer par des engagements

reciproques la suppression totale des primes ouvertes ou deguisees ä l'expor-

tation des Sucres, ont resolu de conclure une Convention ä cet effet, et ont

nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir:

Sa Majeste l'Ernpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Einpire

allemand, M. le Cornte Hatzfeldt-Wildenburg, son Ambassadeur Extraordinaire

et Plenipotentiaire; et M. Jaehnigen, Conseiller des Finances Intime Superieur

et Directeur de l'Administration des Impöts et des Douanes ä Hanovre;
[

Sa Majeste l'Ernpereur d'Autriche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique

de Hongrie, M. le Comte de Kuefstein, son Chambellan et Envoye Extra-

ordinaire et Ministre Plenipotentiaire, Membre Hereditaire de la Chambre des

Seigneurs dAutriche, Chevalier de l'Ordre imperial de la Couronne de Fer

de deuxieme classe, etc
; ||

Sa Majeste le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns,

son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire, Grand-Officier de son

Ordre de Leopold; M. Guillaume, Directeur general des Contributions directes,

Douaues et Accises ä son Ministere des Finances, Grand-Officier de son Ordre

de Leopold; et M. du Jardin, Inspecteur general des Contributions directes,

Douanes et Accises, ä son Ministere des Finances, Officier de son Ordre de

Leopold;
||
Sa Majeste le Roi de Danemark, M. de Barner, son Chambellan,

Inspecteur general des Douanes, Chambellan du Roi et Chevalier de son Ordre

du Danebrog;
||
Sa Majeste le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine Regente

du Royaume, M. del Mazo, son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire;

M. Batanero, Depute, et M. Dupuy de Lome, son Ministre-Resident;
||
Le Pre-

sident de la Republique Frangaise, M. Waddington, Senateur, son Ambassadeur

Extraordinaire et Plenipotentiaire; et M. Sans-Leroy, Depute;
|)
Sa Majeste la

Reine du Royaume-Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande, le tres honorable

Robert Arthur Talbot Gascoygne Cecil, Marquis de Salisbury, Comte de Salis-

bury, Vicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair du Rovaume-Uni, Chevalier du

tres noble Ordre de la Jarretiere, Membre du tres honorable Conseil Prive*

de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat de Sa Majeste au Departement des

Affaires Etrangeres, etc., etc.; et le Baron Henri de Worms, Membre du Parle-

ment du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sous- Secretaire

d'Etat pour les Colonies, etc., etc.;
||
Sa Majeste le Roi d'Italie, M. le Comte
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stauten. tem' du Royaume, Lieutenant General, et M. le Chevalier Catalani, Conseiller

de 1'Ambassade de Sa Majeste le Roi d'Italie ä Londres;
||
Sa Majeste le Roi

des Pays-Bas, M. Charles Malcolm Ernest Georges, Comte de Bylandt, Com-

mandeur de l'Ordre du Lion du Neerlandais, Chevalier de premiere classe de

l'Ordre du Lion d'Or de la Mission de Nassau, Grand-Croix de l'Ordre de la

Couronne de diene, etc., son Envoye Extraordinaire et Plenipotentiaire; et

M. Guillanme Arnold-Pierre-Verkerk-Pistorius, Chevalier de l'Ordre du Lion

Neerlandais, etc., Directeurgeneral des Contributions directes, Douanes et Accises,

au Departement des Finances;
||
Sa Majeste l'Empereur de toutes les Russies,

M. le Chevalier de Staal, son Ambassadeur extraordinaire et Plenipotentiaire;

et M. Kamensky, son Conseiller d'Etat actuel, Agent du Ministere des Finances

ä Londres;
||
Lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en

bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Article Premier.
||
Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä prendre des

mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit accorde
-

aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des Sucres.

Art. 2.
||
Les Hautes Parties contractantes s'engagent:

||
A percevoir l'impöt

sur les quantites de sucre destinees ä la consommation, sans accorder ä l'ex-

portation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune decharge qui

puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent ä

soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour et

de nuit des employes du fisc, les fabriques de sucres et les fabriques-raffineries,

de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des melasses.
\\
A cette

fin les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie contre l'en-

levement clandestin des sucres, et lesdits employßs auront la faculte de penetrer

dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de contröle seront tenus sur

une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres acheves seront deposes

dans les magasins speciaux offrant toutes les garanties desirables de securite\

j|
Par exception au principe mentionne au premier alinea de cet article, on

pourra accorder le remboursement ou decharge de droits pour le sucre employe

a la fabrication des chocolats et autres produits destines ä l'exportation, pourvu

qu'il n'en resulte aucune prime.

Art. 3.
||
Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre les raf-

fineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
En outre,

chaque pays pourra tenir un compte de raffinage ä titre de contröle par le

moyen de la saccharimetrie, ou tout autre Supplement de contröle, afin de

s'assurer contre une prime ä l'exportation.

Art. 4.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique consent ä ne pas

imposer des droits differentiels aux sucres soit de canne ou de betterave pro-

venant des pays, des provinccs d'outre-mer, des colonies ou des possessions

6trangeres faisant partie de la Convention. Tant que cclle-ci durera, les sucres

de betterave ne seront donc pas frappes d'un droit plus 61eve que les sucres
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de canne, a l'importation dans le Royaume-Uni ou dans les colonies et pos- Nr - 9633 -
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SeSSionS de l'Empire Britannique faisant partie de la Convention.
||

II est bien Staaten.

entendu, en outre, que les Sucres des pays, des provinces d'outre-mer, des co-

lonies, ou des possessions etrangeres faisant partie de la Convention, ne seront

pas frappes, dans le Royaume-Uni, de droits que ne supporteraient pas les

Sucres similaires de provenance ou de fabrication nationale.

Art. 5.
||
Les Hautes Parties contraetantes et leurs provinces d'outre-mer,

colonies ou possessions etrangeres qui ne pergoivent pas d'impöt sur les sucres,

ou qui n'aecordent ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines, des

melasses ou des glucoses, aueun drawback, remboursement, ni decharge de

droits ou de quantites sont dispensees de se conformer aux dispositions des

articles 2 et 3, pourvu qu'elles s'engagent ä conserver un de ces systemes

pendant la duree de la Convention, ou en cas de changement, ä adopter le

Systeme ötabli aux articles 2 et 3.
||
La Russie, qui pereoit l'impöt d'apres un

taux unique sur la totalite de la fabrication et qui aecorde ä l'exportation de

toutes especes de sucre une restitution qui n'excede pas ce taux, est, tant

qu'elle maintient le regime actuel, assimilee aux Puissances designees par lc

paragraphe precedent.

Atr. 6.
||
Les Hautes Parties contraetantes conviennent de creer une Com-

mission permanente internationale, qui sera chargee de surveiller i'execution

des dispositions de la presente Convention.
|)
Cette Commission sera composee

de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau per-

manent.
||
Les Delegues auront pour mission:

||
1° D'examiner si les lois, arretes et

reglements relatifs ä l'imposition des sucres sont conformes aux prineipes arretes

par les articles precedents, et si, dans la pratique, il n'est aecorde aueune

prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

melasses ou glucoses;
||
2° D'emettre un avis sur les questions litigieuses;

||

3° D'instruire les demandes d'admission ä l'Union des Etats qui n'ont point

pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau permanent sera Charge de

rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de

toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la «statistique des sucres,

non seulement dans les pays contraetants, mais egalemeut dans tous les autres

pays.
||
Pour assurer I'execution des dispositions qui precedent, les Hautes

Parties contraetantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouverne-

ment de Sa Majeste Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission, les lois,

arretes et reglements sur l'imposition des sucres qui sont ou seront en vigueur dans

leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques relatifs ä l'objet

de la presente Convention.
||
Chacune des Hautes Parties contraetantes pourra

etre representee ä la Commission par un Delegue ou par un Delegue et un

Delegue-adjoint.
||
La premiere reunion de la Commission permanente aura Heu

a Londres, dans le mois qui suivra la ratification de la presente Convention.
||

La Commission n'aura qu'une mission de contröle et d'examen. Elle fera, sur

toutes les questions qui lui seront soumises, un Rapport qu'elle adressera au
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Staaten, sances interessees, et provoquera, si la demande en est faite par une des Hautes

Parties contractantes, la reunion d'une Conference qui arretera les resolutions

ou les mesures necessitees par les circonstances.
||
Les frais resultant de l'or-

ganisation et du fonctionnement du Bureau permanent et de la Commission,

— sauf le traitement ou les indemnites des Delegues, qui seront payes par

leurs pays respectifs, — seront Supportes par tous les pays contractants et

ropartis entre eux, d'apres un mode ä regier par la Commission.

Art. 7.
||
A partir de la mise en vigueur de la presente Convention, tout

sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose provenant des pays, provinces

d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres, qui maintiendraient le Systeme

des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

sera exclu des territoires des Hautes Parties contractantes.
||
Toute Puissance

contractante, pour exclure de son territoire les Sucres bruts, sucres taffines,

melasses ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou deguisees, sera

tenue de prendre les mesures necessaires ä cette fin, soit en les frappant d'une

Prohibition absolue, soit en les soumettant ä un droit special qui devra neces-

sairement exceder le montant de la prime, et qui ne sera pas supporte par

les sucres non primes provenant des Etats eontractants.
||
Les Hautes Parties

contractantes se concerteront sur les mesures jugees necessaires par la Com-

mission pour obtenir ces resultats ainsi que pour empecher que les sucres

primes qui auront traverse en transit un pays contractant ne jouissent des

avantages de la Convention.
||
Le fait de l'existence dans un pays, province

d'outre-mer, colonie ou possession etrangere, d'un Systeme donnant des primes

ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose, sera

constate par un vote de majorite des Puissances signataires de la presente

Convention. De la nieme maniere sera evalue le montant minimum des primes

dont il s'agit.

Art. 8.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention

sont admis ä y adherer sur leur demande, ä la condition que leurs lois et

leurs reglements sur le regime des sucres soient d'accord avec les principes

de la presente Convention, et aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation

des Hautes Parties contractantes dans les formes prescrites ä l'article 6.

Art. 9.
||
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du

l or aoüt 1890.
||
Elle restera en vigueur pendant dix annees, ä dater de ce

jour, et dans le cas, oü aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notific,

douzc mois avant l'expiration de ladite periode de dix annees, son intention

d'en faire cesser les effets, eile continuera a rester en vigueur une annee, et

ainsi de suite d'annee en annee.
||
Dans le cas, oü une des Puissances signa-

taires denoncerait la Convention, cette d^nonciation n'aurait d'effet qu'ä son

egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au 31 octobre de Tannee

de la denonciation la facult^ de notifier l'intention de se retirer ä leur tour

ä partir du lor aoüt de l'annee suivante.
||
Toutcfois, chacune des Hautes Par-
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ties contractantes pourra, en denoncant la Convention douze mois ä l'avance, Nr- 9633 -
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y mettre un terme a son egard ä l'expiration de la deuxieme, de la cinquieine Staaten.

et de la huitieme annee de ladite periode de dix annees.
|,|
Si plus d'une Puis-

sance voulait se retirer, une Conference des Puissances Concordataires se

reunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser aux mesures ä prendre.

Art. 10.
||
Les dispositions de la presente Convention seront appliquees aux

provinces d'outre-raer, colonies et possessions ötrangeres des Hautes Parties

contractantes.
||
Dans le cas, oü une de ces provinces d'outre-mer, colonies et

possessions etrangeres des Hautes Parties contractantes desirerait se retirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances contractantes par le Gouvernement de la Metropole, de la maniere et

avec les consequences indiquees ä l'article 9.

Art. 11.
|]
L'execution des engagements r6ciproques contenus dans la presente

Convention est subordonnee, en tant que de besoin, ä i'accomplissement des

formalites et regles etablies par les lois constitutionnelles de cbacun des pays

contractants.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications en seront

echangees ä Londres, le 1 er aoüt 1889, ou plus tot, si faire se peut.
||
En foi

de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente Convention et y

ont appose leurs cachets.

Anhang- B.

Projet de Declaration.

Declaration annexee ä la Convention du aoüt 1888.

Les Plenipotentiaires reunis pour signer la Convention relative ä la sup-

pression des primes ä Texportation des Sucres sont convenus de la declaration

suivaDte:

Six mois apres la signature de la Convention ä laquelle est annexee la

presente declaration, une Commission speciale sera reunie avec lc mandat

d'examiner les lois ou projets de loi destines ä mettre la Convention en

vigueur. Les membres de cette Commission feront ä leurs Gouvernements

respectifs, s'il y a lieu, un rapport indiquant en quels points ladite legislation

devra etre changee afiu de la mettre en harmonie avec les stipulations de la

Convention.
j|
Un mois au moins avant la reunion de la Commission speciale,

les legislations que les differentes Puissances presenteraient, comme supprimant

toutes primes, seront communiquees aux divers Gouvernements cosignataires.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente

declaration.
||
Fait ä Londres, le aoüt 1888.

Fünfundzwanzigste Sitzung, 28. August 1888.

M. le President donne lecture de la uote suivante adressee par le Ministre

des Affaires etrangeres d'Egypte au Representant de Sa Majeste Britannique

au Caire:
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skaten. "Monsieur le Gerant, j ai recu la depeche que vous avez bien voulu m'a~

dresser, le 1 er aoüt courant, pour nie transmettre, de la part de Sa Seigneurie

le Marquis de Salisbury, le projet de Convention relatif ä la suppression des

primes sur les Sucres, et prepare par la Conference internationale qui s'est

tenue ä cet effet ä Londres.
||
Le Gouvernement de Son Altesse n'a pas man-

que de soumettre les documents annexes ä votre döpeche ä un serieux examen,

et j'ai 1'lionneur de vous annoncer qu'il s'empresse d'adherer ä ce projet de

Convention, avec la conviction que l'entente qu'il s'agit d'etablir aura d'heurcux

resultats sur le developpement de la produetion des Sucres, qui constitue une

des branches les plus importantes de l'agriculture egyptienne.
||
Je vous prie,

Monsieur le Gerant, de vouloir bien notifier cette adhesion au Gouvernement

de Sa Majeste, et je saisis, etc.
||
Le Ministre des Affaires etraugeres, Zulfikar."

M. le President appelle 1'attention de la Conference sur le texte du para-

graphe additionnel de l'article 7, tel que la Conference l'a adopte ä la der-

liiere seance. La pbrase initiale de ce paragraplie implique l'adoption par la

Conference de la Deklaration proposee par le Plenipotentiaire de la France.

La Conference ayant repousse cette Declaration, la phrase en question ne peut

6tre maintenue.
||
Les mots: "La presente Convention devant comprendre tous

les Etats' produeteurs de sucre" sont, supprimes.

M. de Barner annonce qu'il lui est impossible de signer la Convention.

Le Gouvernement danois se reserve, toutefois, le droit d'adherer ä la Con-

vention plus tard, conformement aux stipulations de l'article 8. II demande

quo la declaration qu'il a fait ä ce sujet au cours de la derniere seance soit

completee par les mots:
||
"Le Gouvernement du Roi se reserve le droit, con-

formement ä l'article 8, d'y adherer plus tard."
||
M. le President suggere que

la declaration du Plenipotentiaire danois prenne place au Protocole de clöture.

|]
M. de Barner aeeepte cette proposition.

M. le Comte de Kuefstein, sur la question qui lui en est adressee, regrette

qu'il n'ait pas encore recu l'autorisation definitive de signer la Convention. 11

fait remarquer que l'attitude de la France a tres considerablement modine la

Situation. II emet l'opinion purement personnelle que son Gouvernement for-

mulera peut-etre une reserve, en ce sens que l'application de la Convention

en Autriche-Hongrie n'aura lieu qu'au moment oü tous les Etats produeteurs

de sucre en Europe auront adhere.
||
M. Guillaume croit qu'il est necessaire

d'attendre la decision du Gouvernement austro-hongrois. Cette decision peut

avoir une grande influence sur les autres Puissances.
||

II est alors entendu

que la signature aura lieu le jeudi 30 aoüt au Foreign Office, ä trois heures.

Le Protocole restera ouvert pour la signature de ceux des Plenipotentiaires

qui n'auraient pas recu leurs Instructions definitives avant cette date.
||
Sur la

proposition de M. Dupuy de Lome, il est convenu que, pour l'echange des

ratifications prevu ä l'article 11, chaque Partie contraetante remettra un seul

instrument, qui scra depose, avec ceux des autres Pays, aux archives du
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Foreign Office. Chaque Partie recevra en retour un exemplaire du proces- Nr 9633-

verbal d'echange des ratifications, signe par les Plenipoteutiaires qui y auront Staaten.

pris part.

M. Guillaume demande la parole pour faire ä la Conference la communi-

cation suivante:
||
"Malgre la Situation difficile qui lui est faite par le rejet

de ses equivalents, la Belgique ne veut pas se separer des autres nations pro-

ductrices de sucre dans la poursuite du but vers lequel ont tendu ses con-

stants efforts, et compromettre peut-etre ainsi le succes de la negociation.
||

Le Gouvernement beige aura toutefois ä considerer quelles sont les Puissances

productrices de sucre qui participeront ä la Convention, quels seront les

resultats des travaux de la Commission speciale, et comment l'application de

l'article 7 pourra se concilier avec la clause dite de la Nation la plus favo-

risee ä l'egard des pays qui n'adherent pas ä la Convention.
||

C'est sous ces

conditions que notre Gouvernement nous a autorises ä signer la Convention

et je demande que cette Deklaration soit annexee au proces-verbal."
||
M. Guil-

laume ajoute que ces reserves sont pour l'avenir. Quant ä la signature imme-

diate, les Plenipoteutiaires beiges gardent une entiere liberte d'action jusqu'au

moment oü ils connaitront la decision de l'Autriche-Hongrie. Dans le cas du

rejet de la Convention par un des Parlements interesses, la Belgique se reserve

la faculte d'appröcier si eile peut ou non persister dans son adhesion.

Secbsundzwanzigste Sitzung, 30. August 1888.

M. le Comte de Kuefstein demande que la Deklaration suivante, qu'il fait

au nom de rAutriche-Hongrie, soit ajoutee au Protocole oü figurent les De-

clarations de certains autres Gouvernements:
||
"L'Autriche-Hongrie, qui s'est

toujours inspiree de t'idee qu'une Convention sur la suppression des primes

ä l'exportation des Sucres devrait comprendre tous les Pays importants comme

producteurs ou consommateurs de sucre, donne, bien que cette condition ne

soit pas encore remplie, adhesion ä la presente Convention, afin de ne pas

compromettre l'entente ä etablir.
||

Cependant, vu 1'influence que peut avoir

l'abstention d'un ou plusieurs des Etats europeens importants comme produc-

teurs ou consommateurs de sucre, eile ne peut donner sa signature qu'ä la

condition que leur adhesion soit assuree au moment de la mise en vigueur de

la Convention, et se reserve, a defaut de cette adhesion, le droit d'exarainer

et de decider si eile pourra, oui ou non, la mettre ä execution au terme in-

dique dans l'article 9."

Cette Deklaration est ajoutee au Protocole.
[|
M. Guillaume, venant d'entendre

que les reserves de rAutriche-Hongrie seront inscrites au Protocole, demande

qu'il en soit de meme des reserves de la Belgique.
||
M. le President fait

remarquer que cela retardcrait materiellcment la signature de la Convention.

II ajoute que la mention des reserves de la Belgique dans le proces-verbal de

la prßcedente seance a absolument la meme valeur que si eile etait faite dans

Staatsarchiv XLIX. 19
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||
M. Guillaurae n'insiste pas, s'il est entendu que la declaration

Staaten. clue vient de faire M. Ie President figurera au proces-verbal de la seance de

ce jour.
j|
M. Ie Präsident dit qu'il en sera ainsi.

||
Sur la proposition de M.

Ie President, il est convenu que les proces-verbaux de la deuxieme et de la

troisieme session de la Conference, aussi bien que les actes qui sont sur le

point d'etre signes, pourront etre livres ä la publicite.
||
MM. les Plenipoten-

tiaires, s'&ant dejä communique leurs pleins pouvoirs ä une seance anterieure,

collationnent les instruments de la Convention, de la Declaration y annexee,

et du Protocole contenant les Declarations faites par certains Gouvernements.

Tous ces actes etant trouves en bonne et due forme, MM. les Plenipotentiaires

y apposent leurs signatures. Ils apposent, en outre, le cachet de leurs armes

ä la Convention.

(Voir les annexes au present proces-verbal.)

M. le President prend la parole. II s'exprime en ces termes:

"Messieurs les Plenipotentiaires,
||
Avant de nous separer, je voudrais vous

tßmoigner ma vive appreciation de la bienveillante courtoisie que j'ai recue

de vos mains. Je suis charge* par le Gouvernement de la Reine d'exprimer

le vif desir que l'oeuvre importante que nous venons d'accomplir resulte, ainsi

que nous le soubaitons tous, dans l'abolition complete des primes sur le sucre,

et que la France et les autres fitats non signataires, qui ont interet ä cette

question, adherent ä notre Convention internationale. Le Gouvernement Bri-

tannique a la ferme conviction que ce voeu ne tardera pas ä se realiser."

M. Waddington prononce les paroles suivantes:

"Messieurs,
||

Je suis sür d'etre l'interprete de tous mes Collegues en

remerciant en leur nom notre President, M. le Baron Henry de Worms, qui

a dirige d'une facon si remarquable les travaux de la Conference. Tous nous

avons pu apprecier la courtoisie, le tact, la parfaite connaissance du sujet

dont il a fait preuve pendant nos longues deliberations, et nous en garderons

longtemps le souvenir."
||
M. le President dit qu'il doit ses plus sinceres

remerciements ä tous ses Collegues pour les paroles genereuses que M. l'Am-

bassadeur de France vient de prononcer en leur nom. Ces paroles constituent

pour lui personnellement un precieux et ineffagable souvenir.
||
M. le Comte

de Hatzfeldt exprime les remerciements de la Conference ä MM. les Secretaires.

Anhang A zur sechsundzwanzigsten Sitzung.

Convention.

Les Ilautes Parties contractantes , desirant assurer par des engagements

reciproqucs la suppression totale des primes ouvertes ou deguisees ä l'ex-

portation des Sucres, ont resolu de conclure une Convention ä cet effet, et ont

nomme pour leurs Plenipotentiaires, savoir:

Sa Majeste la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande
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le Tres Honorable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cecil, Marquis de Salisbury

Corate de Salisbury, Yicomte Cranborne, Baron Cecil, Pair du Royaume-Uni,

Chevalier du Tres Noble Ordre de la Jarretiere, Membre du Tres Honorable

Conseil Prive de Sa Majeste, Principal Secretaire d'Etat de Sa Majeste au

departement des Affaires etrangeres, etc., etc.; et le Baron Henry de Worms,

Membre du Parlement du Royaume-Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande,

Sous- Secretaire d'Etat pour les Colonies, etc., etc.;
||
Sa Majeste l'Empereur

d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire allemand, M. le Comte Hatz-

feldt Wildenburg, son Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire; et

M. Jaehnigen, Conseiller des finances intime superieur et Directeur de l'Ad-

ministration des impöts et des douanes ä Hanovre;
||
Sa Majeste l'Empereur

d'Autriche, Roi de Boheme, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, M. le Comte

de Kuefstein, son Chambellan et Envoye extraordinaire et Ministre plenipoten-

tiaire, Membre hereditaire de la Chambre des Seigneurs d'Autriche, Chevalier

de l'Ordre imperial de la Couronne de Fer de deuxieme classe, etc., etc.;
||

Sa Majeste le Roi des Beiges, M. le Baron Solvyns, son Envoye extraordi-

naire et Ministre plenipotentiaire, Grand Officier de son Ordre de Leopold;

M. Guillaume, Directeur general des Contributions directes, Douanes et Accises,

ä son Mmistere des finances, Grand Officier de son Ordre de Leopold; et

M. du Jardin, Inspecteur general des Contributions directes, Douanes et Accises,

ä son Ministere des finances, Officier de son Ordre de Leopold;
||
Sa Majeste

le Roi d'Espagne, et en son nom, la Reine Regente du Royaume, M. del Mazo,

son Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire, Senateur du Royaume,

Grand-Croix de l'Ordre royal de Charles III, Grand-Croix de l'Ordre dTsabelle

la Catholique, etc., etc.; M. Batanero, Depute aux Cortes du royaume, Grand-

Croix de l'Ordre dTsabelle la Catholique, etc., etc.; et M. Dupuy de Lome,

son Ministre Resident, Commandeur du Nombre de l'Ordre royal de Charles III;

Sa Majeste le Roi dTtalie, M. le Comte Nicoli di Robilant, son Ambassadeur

extraordinaire et plenipotentiaire, Senateur du Royaume, Lieutenant General,

Grand-Croix de l'Ordre de SS. Maurice et Lazare, Grand-Croix de l'Ordre de

l'Ordre de la Couronne dTtalie, Commandeur de l'Ordre militaire de Savoie, etc.,

etc.; et M. le Chevalier Catalani, Conseiller de l'Ambassade de Sa Majeste le

Roi dTtalie ä Londres, Commandeur de l'Ordre des SS. Maurice et Lazare,

Officier de l'Ordre de la Couronne dTtalie;
||
Sa Majeste le Roi des Pays-Bas,

M. le Baron Gevers, son Charge d'affaires ad interim ä Londres; et M.

Guillaume-Arnold-Pierre Verkerk Pistorius, Chevalier de l'Ordre du Lion Neer-

landais, etc., Directeur general des Contributions directes, Douanes et Accises,

au Departement des finances;
||
Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies,

M. Bouteneff, son Charge d'affaires ä Londres; et M. Kamensky, son Con-

seiller d'Etat actuel, Agent de son Ministere des finances, ä Londres,
||
Les-

quels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme,

sont convenus des articles suivants:

Article Premier. || Les Hautes Parties contraetantes s'engagent ä prendre

19*
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Nr. 9633. des mesures qui constitueront une garantie absolue et complete qu'il ne soit accorde
Kontoren;- aucuue prjme ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation des Sucres.
Staaten.

* ° r

Art. 2.
||
Les Hautes Parties contractantes s engagent:

||
A percevoir l'impöt

sur les quantites de Sucres destinees ä la consomrnation, sans accorder ä l'ex-

portation aucun drawback ou remboursement de droits, ni aucune dßcharge

qui puisse donner lieu ä une prime quelconque.
||
Dans ce but, elles s'engagent

ä soumettre au regime de l'entrepöt, sous la surveillance permanente de jour

et de nuit des employes du fisc, les fabriques de Sucres et les fabriques-

raffineries, de meme que les fabriques pour l'extraction du sucre des melasses.

A cette fin, les usines seront construites de maniere ä donner toute garantie

contre l'enlevement clandestin des sucres, et lesdits employes auront la faculte

de penetrer dans toutes les parties des usines.
||
Des livres de contröle seront

tenus sur une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres acheves

seront deposes dans des magasins speciaux offrant toutes les garanties desi-

rables de securite.
||

Par exception au principe mentionne au premier alinea

de cet article, on pourra accorder le remboursement ou decharge de droits

pour le sucre employe ä la fabrication des chocolats et autres produits destines

ä l'exportation, pourvu qu'il n'en resulte aucune prime.

Art. 3.
||

Les Hautes Parties contractantes s'engagent ä soumettre les

raffineries de sucre au meme regime que les fabriques de sucre.
||
En outre,

cbaque pays pourra tenir un compte de raffinage ä titre de contröle par le

moyen de la saccharimetrie, ou tout autre Supplement de contröle, afin de

s'assurer contre une prime ä l'exportation.

Art. 4.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste Britannique consent ä ne pas

imposer des droits differentiels aux sucres soit de canne soit de betterave

provenant des pays, des provinces d'öutre-mer, des colonies ou des possessions

etrangeres faisant partie de la Convention. Tant que celle-ci durera, les sucres

de betterave ne seront donc pas frappes d'un droit plus eleve que les sucres

de canne ä l'importation dans le Royaume-Uni ou dans les colonies et pos-

sessions de l'Empire britannique faisant partie de la Convention.
||

II est bien

entendu, en outre, que les sucres des pays, des provinces d'outre-mer, des co-

lonies ou des possessions etrangeres faisant partie de la Convention, ne seront

pas frappes, dans le Royaume-Uni, de droits que ne supporteraient pas les

sucres similaires de provenance ou de fabrication nationale.

Art. 5.
||
Les Hautes Parties contractantes et leurs provinces d'outre-mer,

colonies ou possessions etrangeres, qui ne percoivent pas d'impöt sur les sucres,

ou qui n'accordent pas ä l'exportation des sucres bruts, des sucres raffines,

des melasses ou des glucoses, aucun drawback, remboursement, ni decharge de

droits ou de quantites, sont dispensees de sc conformer aux dispositions des ar-

ticles 2 et 3, tant qu'cllcs conscrvent un de ces systemes. En cas de changc-

ment, elles adopteront le Systeme etabli aux articles 2 et 3.
|]
La Russie, qui

percoit l'impöt d'apres un taux unique sur la totalite de la fabrication et qui

accorde ä l'exportation de toutes espeecs de sucre une restitution qui n'excede



Internationale Zuckerkonferenz. 293

pas ce taux, est, tant qu'elle raaintient le regime actuel, assimilee aux Puis- Nr- 9633 -

Konferenz-

sances designees par le paragraphe precedent. staateu.

Art. 6.
||
Les Hautes parties contractantes conviennent de creer une Coni-

mission permanente internationale, qui sera chargee de surveiller l'execution

des dispositions de la presente Convention.
||
Cette Commission sera coniposee

de Delegues des differentes Puissances et il lui sera adjoint un Bureau per-

manent.
||
Les Delegues auront pour mission:

||
1° D'examiner si les Lois,

Arretes et Reglements relatifs ä l'imposition des Sucres sont conformes aux

principes arretes par les articles precedents, et si, dans la pratique, il n'est

accorde aucune prime ouverte ou deguisee ä la fabrication ou ä l'exportation

des sucres, melasses ou glucoses;
||

2° D'emettre un avis sur les questions

litigieuses;
||
3° D'instruire les demandes d'admission ä l'Union des Etats qui

n'ont point pris part ä la presente Convention.
||
Le Bureau permanent sera

Charge de rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseigne-

ments de toute nature qui se rapportent ä la legislation et ä la statistique

des sucres, non seulement dans les pays contractants, mais egalement dans tous

les autres pays.
||
Pour assurer l'execution des dispositions qui precedent, les

Hautes Parties contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gou-

vernement de Sa Majeste Britannique, qui les fera parvenir ä la Commission,

les lois, arretes et reglements sur l'imposition des sucres qui sont ou seront

en vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques

relatifs ä l'objet de la presente Convention.
|j
Chacune des Hautes Parties con-

tractantes pourra etre representee ä la Commission par un Deleguö ou par un

Delegue et un Delegue adjoint.
||
La premiere reunion de la Commission per-

manente aura lieu ä Londres, apres la mise en vigueur de la presente Con-

vention.
||
La Commission n'aura qu'une mission de contröle et d'examen. Elle

fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un rapport qu'elle

adressera au Gouvernement de Sa Majeste Britannique, lequel le communiquera

aux Puissances int^ressees, et provoquera, si la demande en est faite par une

des Hautes Parties contractantes, la reunion d'une Coüference qui arretera les

resolutions ou les mesures necessitees par les circonstances.
||
Les frais resul-

tant de l'organisation et du fonctionnement du Bureau permanent et de la

Commission, sauf le traitement ou les indemnites des Delegues, qui seront

payes par leurs pays respectifs, seront Supportes par tous les pays contractants

et repartis entre eux, d'apres un mode ä regier par la Commission.

Art. 7.
||
A partir de la mise en vigueur de la presente Convention, tout

sucre brut, sucre raffine, melasse, ou glucose, provenant des pays, provinces

d'outre-mer, colonies ou possessions etrangeres, qui maintiendraient le Systeme

des primes ouvertes ou deguisees ä la fabrication ou ä l'exportation des sucres,

sera exclu des territoires des Hautes Parties contractantes.
||
Toute Puissance

eontractante
,
pour exclure de son territoire les sucres bruts, sucres raffines,

melasses ou glucoses qui auront profite de primes ouvertes ou deguisees, sera

tenue de prendre les mesures necessaires ä cette fin, soit en les frappant d'une
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Nr. 9633. j^ohibition absolue, soit en les soumettant ä un droit special qui devra neces-
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Staaten, sairement exceder le montant de la pnme, et qui ne sera pas supporte par

les sucres non primßs provenant des Etats contractauts.
||
Les Hautes Parties

coutractantes se concerteront sur les mesures jugees necessaires par la Com-

mission pour obtenir ces resultats, ainsi que pour empecher que les sucres

primes qui aurout traverse en transit un pays coutractant ne jouissent des

avantages de la Convention.
||
Le fait de Pexistence dans un pays, province

d'outre-mer, colonie ou possession etrangere, d'un Systeme donnant des primes

ouvertes ou deguisees sur le sucre brut, sucre raffine, melasse ou glucose, sera

constate par un vote de majorite des Puissances signataires de la presente Con-

vention. De la meme maniere sera evalue le montant minimum des primes

dont il s'agit.
||

II est entendu que le benefice de la clause du traitement de

la nation la plus favorisee inscrite dans d'autres traites ne pourrait etre reclame

pour se soustraire aux consequences de l'application du deuxieme alinea du

present article, meme de la part des Etats signataires qui viendraient a se

retirer de la Convention.

Art. 8.
||
Les Etats qui n'ont point pris part ä la presente Convention,

sont admis ä y adherer sur leur demande, ä la condition que leurs lois et

leurs reglements sur le regime des sucres soient d'accord avec les principes

de la präsente Convention, et aient ete soumis, prealablement, ä l'approbation

des Hautes Parties contractantes dans les formes prescrites ä l'article 6.

Art. 9.
j|
La presente Convention sera mise ä execution ä partir du 1 er sep-

tembre 1891.
||
Elle restera en vigueur pendant dix annees, ä dater de ce jour,

et dans le cas, oü aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notine,

douze mois avant l'expiration de ladite periode de dix annees, son intention

d'en faire cesser les effets, eile continuera ä rester en vigueur une annöe, et

ainsi de suite d'annee en annee.
||
Toutefois, chacune des Hautes Parties con-

tractantes pourra, en denoncant la Convention douze mois ä l'avance, y mettre

un terme ä son egard ä l'expiration de la deuxieme, de la quatrieme, de la

sixieme et de la buitieme annee de ladite periode de dix annees.
||
Dans le cas

oü une des Puissances signataires denoncerait la Convention, cette denonciation

n'aurait d'effet qu'ä son egard; mais les autres Puissances conservent jusqu'au

31 octobre de l'annee de la denonciation la faculte* de notifier l'intention de

se retirer ä leur tour ä partir du 1 er aoüt de l'annee suivante. Si plus d'une

Puissance voulait se retirer, une Conference des Puissances concordataires se

reunirait ä Londres dans les trois mois pour aviser sur les mesures ä prendre.

Art. 10.
||
Les dispositions de la presente Convention seront appliquees

aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions etrangeres des Hautes Parties

contractantes.
|j
Dans le cas oü une de ces provinces d'outre-mer, colonies et

possessions etrangeres des Hautes Parties contractantesd esirerait se retirer

separement de la Convention, une notification ä cet effet sera faite aux Puis-

sances contractantes par le Gouvernement de la Metropole, de la maniere et

avec les consequences indiquöes ä l'article 9.
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Art. 11.
||
L'execution des engagements reciproques contenus dans la pr£- Nr - 9633 -

sente Convention est subordonnee, en tant que de besohl, ä l'accomplissement
staat0„

des formaliter et regles etablies par les lois constitutionnelles de cbacun des

Pays contractants.
||
La presente Convention sera ratifiee, et les ratifications en

seront echangees ä Londres, le 1 er aoüt 1890, ou plus tot, si faire se peut.
||

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signe la presente Conven-

tion et y ont appose* leurs cachets.

Fait ä Londres, le 30 aoüt 1888.

Salisbury.
||
Henry de Worms.

||
V. Hatzfeldt.

||
Jaelinigen.

||
Kuefstein. II

Solvyns.
||
Guillaume.

||
du Jardin.

||
Cipriano del Mazo.

||
Anto. Batanero.

||
Dupuy

de Lome.
||

C. Robilant.
||

T. Catalani.
||
Gevers.

||
Pistorius.

||
M. Bouteneff.

||

G. Kamensky.

Anhang B.

Deklaration annexee ä la Convention du 30 aoüt 1888.

Les Plenipotentiaires reuiiis pour signer la Convention relative ä la suppres-

sion des primes ä l'exportation des sucres sont convenus de la Declaration suivante:

Huit mois apres la signature de la Convention, dont la presente Decla-

ration forme annexe, une Commission speciale, ä laquelle tous les Etats In-

teresses pourront se faire representer, se reunira, avec le mandat d'examiner

les lois existantes ou les projets de loi, destines ä mettre la Convention en

vigueur. Cette Commission fera au Gouvernement britannique, qui le communi-

quera aux autres Gouvernements Interesses, un rapport, indiquant en quels

points la legislation actuelle ou projetee de Tun ou l'autre des Pays contrac-

tants devra, le cas echeant, etre changee, afin d'etre en harmonie avec les sti-

pulations de la presente Convention.
||
Deux mois au moins avant la reunion

de la Commission speciale, les legislations que les differentes Puissances pre-

senteraient, comme supprimant toutes primes, seront communiqu6es aux divers

Gouvernements cosignataires.
||
En foi de quoi, les Plenipotentiaires respectifs

ont signe la presente declaration.

Fait ä Londres, le 30 aoüt 1888.

Salisbury.
||
Henry de Worms.

||
V. Hatzfeldt.

||
Jaehnigen.

||
Kuefstein.

||

Solvins.
||
Guillaume.

||
du Jardin.

||
Cipriano del Mazo.

||
Antonio Batanero.

||

Dupuy de Lome.
||

C. Robilant.
||
T. Catalani.

||
Gevers.

||
Pistorius.

||
M. Bouteneff.

||
G. Kamensky.

Anhang C.

Protocole annexe" ä la Convention du 30 aoüt 1888.

Les Plenipotentiaires des Puissances qui ont signe la Convention du 30 aoüt

1888, ou qui ont pris part ä la Conference, ont pris acte des Declarations suivantes:

Declaration de l'Autriche-Hongrie.
||
"L'Autriche-Hongrie, qui s'est toujours

inspiree de l'idee qu'une Convention sur la suppression des primes ä l'expor-

tation des sucres devrait comprendre tous les pays importants comme produc-
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Nr. 9633. teurs ou consoininateurs de sucre, donne, bien que cette condition ne soit pas

encore remplie, son adhesion ä la präsente Convention, afin de ne pas com-

promettre l'entente ä etablir.
||
Cependant, vu l'influence que peut avoir l'ab-

stention d'un ou de plusieurs des Etats europeens importants comme produc-

teurs ou consomniateurs de sucre, eile ne peut donner sa signature qu'ä la

condition que leur adhesion soit assur6e au moment de la mise en vigueur de

la Convention, et se reserve, ä döfaut de cette adhesion, le droit d'examiner

et de decider si eile pourra, oui ou non, la mettre ä execution au terme indi-

que dans l'article 9.
||
Kuefstein."

Declaration du Gouvernement du Bresil.
||
L'Envoye extraordinaire et Mi-

nistre plenipotentiaire du Brasil ä Londres fait, au nom de son Gouvernement,

la declaration suivante:
||
"Le Gouvernement du Bresil adhere en principe ä la

Convention, tout en se reservant le droit d'y adherer formellement apres son

adoption definitive par les Puissances signataires
||
Penedo."

Declaration du Gouvernement du Danemark.
||
Le Plenipotentiaire du Dane-

mark fait, au nom de son Gouvernement, la declaration suivante:
||
"Le Gou-

vernement du Roi adhere ä toutes les dispositions de la Convention, teile

qu'elle a ete adoptee definitivement le 28 aoüt 1888, sauf l'article 7, dont les

termes ne sauraient s'accorder avec les engagements contractes par nos Traites

anterieurs. Le Gouvernement du Roi se reserve le droit, conformement ä

l'article 8, d'y adherer plus tard.
||
Barner."

Declaration du Gouvernement de la France.
||
Le Plenipotentiaire francais

fait, au nom de son Gouvernement, la declaration suivante:
||
"Le Gouverne-

ment de la Republique frangaise adhere, en principe, ä la Convention du

30 aoüt 1888, relative ä la suppression des primes, et se reserve le droit,

conformement ä l'article 8, d'adherer definitivement apres l'adhesion de tous

les pays producteurs de Sucres bruts ou raffmis et la connaissance des legis-

lations destinees ä donner une garantie complete et absolue contre l'allocation

de toute prime ouverte ou deguisöe ä la fabrication ou ä l'exportation des

Sucres.
||
Waddington."

Declaration du Gouvernement de la Suede.
||
Les Plenipotentiaires britan-

niques sont autorises ä faire la declaration suivante:
||
"Le gouvernement de

la Suede, tout en reservant la faculte d'adherer plus tard ä la Convention, n'a

pas cru devoir se departir pour le moment de l'attitude expectative qu'il a

gardee jusqu'ici.
||
Salisbury.

||
Henri de Worms."

Declaration du Gouvernement de l'Egyptc.
||
Les Plenipotentiaires de Sa

Majeste Britannique döclarent en outre que le Gouvernement egyptien a ex-

prime l'intention d'adherer ä la Convention.
||
Salisbury.

||
Henry de Worms.

Fait ä Londres, le 30 aoüt 1888.

Salisbury.
||
Henry de Worms.

||
V. Hatzfeldt.

||
Jaehnigen.

||
Kuefstein.

||
Sol-

.vyns.
||
Guillaume.

||
du Jardin.

||
Penedo.

||
Barner.

||
Cipriano del Mazo.

||
An-

tonio Batanero.
||
Dupuy de Lome.

||
Waddington.

||
C. Robilant.

||
T. Catalani.

||

Gevcrs.
||
Pistorius.

||
M. Bouteneff.

||
G. Kamensky.



Grenzverhandlungen zwischen Portugal und
Zanzibar*).

Nr. 9634. PORTUGAL UND GROSSBPJTANNIEN. — Zusatzvertrag

zum Vertrage vom 22. Januar 1815, betr. die Verhin-

derung des Sklavenhandels. — [1.]

Additional Convention to the Treaty of the 22nd of January 1815, be- Nr. 9634.

tween His Most Faithful Majesty and His Britannic Majesty, for the purpose
P°'

u

t

^
al

of preventing their subjects from engaging in any illicit traffic in slaves. Gross-

britannien.

Article II.
22.Jan.1s15.

The territories in which the traffic in slaves continues to be permitted,

under the treaty of the 22nd of January 1815, to the subjects of His Most

Faithful Majesty, are the following:

Ist. The territories possessed by the Crown of Portugal upon the Coast

of Africa to the south of the Equator, that is to say, upon the Eastern Coast

of Africa, the territory laying between Cape Delgado and the Bay of Lou-

renco Marques; and upon the Western Coast, all that which is situated from the

eighth to the eighteenth degree of south latitude.
||
2nd. Those territories on

the Coast of Africa to the South of the Equator, over which His Most Faithful

Majesty has declared that he has retained his rights, namely, the territories

of Molembo and Cabinda upon the Western Coast of Africa, from the fifth

degree twelve minutes to the eighth degree south latitude.

Done at London, the 28th day of July, in the year of Our Lord, 1817.=
(L. S.) Castlereagh.

*) Die folgenden Aktenstücke sind entnommen den „Documentos appresentados

äsXortes na sessäo legislativa de 1888 pelo ministro e secretario d'estado dos nego-

cios estrangeiros , Lisboa, imprensa nacional 1888." A. d. Red.
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Nr. 9635. PORTUGAL. — Gen. -Gouverneur von Mocambique an

den Staatssecr. der Marine. — Abmachungen mit dem
Sultan von Mascate. — [2.]

sr. Sebastiäo Xavier Botelho, governador geral de Mocambique

ao sr. Antonio Manuel de Noronha, ministro e secretario de estado da

marinha e ultramar.

Nr. 9635. Mocambique, 10 de julho de 1828. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Quando foi

Portugal. ,_ .
,

io. Juli is2s.
occasiao de se retirar desta capitania o enviado do Iman Sultäo de Mascate,

julguei a proposito fazel-o acompanhar pelo brigue de guerra Cacador, com-

mandado pelo tenente da armada real Fernando Carlos da Costa; e com effeito

d'aqui sairam em 3 de abril passado. N'isto eu preenchia dois fins; retribuir

ao Iman a sua civilidade e tomar informagöes certas das suas forcas e esta-

belecimentos n'esta costa e igualmente firmar o ajuste e convencöes de ami-

sade e commercio que tratei com o referido enviado, e junto remetto por

copia.
||
Mas säo passados mais de tres mezes depois da partida, e como a

moncäo do S. se declarasse immediatamente a sua saida, näo pöde provavel-

mente dobrar Cabo Delgado e entrar no canal para voltar logo, como lhe

ordenei, e so em agosto ou setembro poderä findar a sua commissäo. Entre-

tanto communico a v. ex.a o que ha sobre este objecto.

Deus guarde, etc.

A
Copia. — Sua Alteza o Iman e Rei de Mascate, desejando apertar os

lacos da antiga paz e amisade, que subsiste ha muito tempo entre eile e Sua

Magestade Fidelissima o muito alto e poderoso Rei de Portugal, havendo

mandado expressamente um seu embaixador com propostas para este fim, e

sendo igual o desejo que tem Sua Majestade Fidelissima de apertar aquelles

mesmos lagos de paz e amisade entre as duas coröas e seus respectivos do-

minios, como representante que sou do muito alto e poderoso Rei de Portugal

em todos os dominios da coröa portugueza na Africa oriental, quanto me e

permittido fazel-o, convenho inteiramente em seu real nome, nos artigos

sequintes:

1.° Havera amisade, paz e allianca entre Sua Alteza o Rei Iman de

Mascate e Sua Magestade Fidelissima.
||

2.° Havera liberdade de commercio

entre os vassallos de ambos os soberanos, podendo negociar, viajar e residir

ou estabelecer-se em Mocambique os vassallos de Sua Alteza o Iman de

Mascate, sendo considerados aqui do mesmo modo que säo os vassallos de

Sua Magestade Fidelissima, os do imperio do Brazil e os da Gran-Bretanha,

näo podendo estender-se esta faculdade a respeito dos portos de que säo po-

sitivamente excluidos todos e quaesquer estrangeiros sem excepgäo alguma.
|j

3." Os vassallos dos dois soberanos näo pagaräo direitos alguns de ancora-

gem, nem de tonelagem, nem quaesquer outros, que säo conhecidos com o

nome de „direitos de porto", assim como nos dominios de Sua Alteza o Rei
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de Mascate, e nos de Sua Magestade Fidelissima na costa da Africa oriental, Nr - 9635 -

. ., . v . . , „ Portugal.
gosarao os mesmos pnvilegios e iavores, que em materia de navegagao e 10. juii 1828.

commercio säo concedidos äs duas nagöes mais favorecidas.
||

4.° Os vassallos

de Sua Alteza o Iman e Rei de Mascate näo pagaräo mais direitos na alfan-

dega de Mogambique por entrada e saida do que pagara os vassallos do ira-

perio do Brazil e os da Gran-Bretanha, e os vassallos de Sua Magestade

Fidelissima pagaräo nas alfandegas pertencentes a Sua Alteza o Rei Iman de

Mascate os mesmos direitos e com a mesma igualdade.
||

5.° Para se verificar

a recepgäo d'estes direitos, as embarcagöes que conduzirem os generös e mer-

cadorias deveräo vir acompanhadas de competente passaporte, que declare a

qualidade e quantidade dos referidos generös e mercadorias, o quäl passaporte

deve ser assignado pelos governadores dos portos d'onde sairem os referidos

generös e mercadorias, ou ellas sejam conduzidas em embarcagöes portuguezas,

ou em embarcagöes pertencentes a Sua Alteza o Iman de Mascate.
||

6.° Os

generös e mercadorias de producgäo, manufactura e industria dos dominios e

vassallos de Sua Alteza o Iman de Mascate pagaräo interinamente por entrada

na alfandega de Mogambique os mesmos direitos que pagam os referidos ge-

nerös vindos de Damäo e Diu, e as embarcagöes que os conduzirem viräo

acompanhadas de passaportes na conformidade do artigo 5.°
||

7.° Os vassallos

de Sua Alteza o Iman de Mascate poderäo em Mogambique occupar casas,

armazens, dispor do que for seu por venda, troca ou testamento ou por outro

qualquer modo, sem que se lhes ponha nenhum impedimento. Näo pagaräo

mais tributos e impostos do que pagam os portuguezes. As suas casas de

habitagäo e os seus armazens seräo respeitados, e näo seräo sujeitos a buscas

arbitrarias excepto nos casos de traigäo, contrabando e outros crimes esta-

belecidos nas leis do paiz. Estes mesmos privilegios, direitos e faculdades

sem differenga alguma, seräo concedidos aos cidadäos portuguezes nas terras

e dominios de Sua Alteza o Iman e Rei de Mascate.
||

8.° Sua Magestade

Fidelissima ha por bem conceder aos vassallos de Sua Alteza o Iman de

Mascate o privilegio de serem assignantes pelos direitos que bäo de pagar na

alfandega de Mogambique debaixo das mesmas condigöes e segurangas que se

exigem dos vassallos de Portugal; no caso que algumas embarcagöes ou na-

vios de guerra ou raercantes venham a naufragar nas costas do dominio de

Sua Alteza o Iman de Mascate, ou nos dominios de Sua Magestade Fidelis-

sima na costa de Africa oriental, todas as precaugöes das referidas embarca-

göes ou navios, ou da armagäo ou seus pertences, assim como dos generös e

fazendas que se salvarem, ou o produtto d'elles seräo fielmente restituidos,

logo que os seus donos ou procuradores reclamarem, pagando somente as

despezas feitas na arrecadagäo dos mesmos generös.
||

9.° Convieram mais que

seria permittido a Sua Alteza o Rei de Mascate ter um agente ou procurador

em Mogambique, o quäl possa agenciar, tratar e requerer tudo o que for

em beneficio do commercio dos seus vassallos, sendo o dito agente ou procu-

rador sujeito em tudo äs leis e as auctoridades do paiz, como e estabelecido
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Nr. 9635. entre todas as nacöes.
j|

10.° Os limites dos dominios de Sua Alteza o

10 Julil?2

'

8
Rei Iman de Mascate, na costa de Africa ao N. dos dominios por-

tuguezes, ali näo se estenderäo alem de Mugau*), e os de Sua
Magestade Fidelissima terminaräo era Tungue inclusivamente.

||

11.° Esta conven^äo deverä subir assignada por mim e por Sua Alteza o

Rei Iman de Mascate para receber approvacäo de Sua Magestade Fidelissima,

assim a respeito dos artigos aqui especificados como dos outros que näo cabem

na minba jurisdicgäo.

Em testemunho do que vae por nös assignado.
||
Feito na cidade de Mo-

cambique, aos 28 de marco de 1828.

Nr. 9636. PORTUGAL. — Gen.-Gouverneur von Mocambique an den
Marineminister. — Die Grenzen des portugiesischen

Besitzes. — [5.]

Nr. 9636. sr. Joäo Tavares de Almeida, governador geral de Mocambique
Portugal. a0 sn Carlos Bento da Silva, ministro da marinha e ultramar.

S. Febr. 1862.

Extracto.

Mocambique, 8 de fevereiro de 1862. — Falta-me agora explicar a v.

ex.a o que se passou quanto aos limites, de que trata o artigo 5.° da por-

taria n.° 18 de 1861, e, n'este ponto, terei de ser um pouco mais extenso

do que ate agora tenho sido, sobre outras particularidades.
||
Em execucäo

d'esta parte das minhas instrucgöes na minuta do tratado estava o artigo, que

devia ser o 18.°, assim redigido por mim:

„The High Contracting Parties have agreed to declare, that the territories

of His Highness the Sultan of Zanzibar upon the East Coast of Africa shall

end in Cape Delgado situated in about 10° 40', latitude S., and that the terri-

tories of His Majesty the King of Portugal upon the same coast commence

in the said cape including the Bay of Tungue."

plenipotenciario quiz que primeiramente lhe mostrasse bem quäl era o

limite que eu apresentava, dizendo-me desde logo que era aquelle um ponto

sobre que eile nada podia dizer sem consultar expressamente a Sua Alteza o

Sultäo; annui sem duvida alguma, fiz-lhe ver as rasöes ein que me fundava

para fazer inserir este artigo, sendo a principal a da demarcagäo de limites,

que dois paizes differentes e contiguos precisavam ter bem definida para evitar

contestagöes no futuro, e lhe mostrei para seu esclarecimento o artigo 10.°

do tratado ajustado entre Xavier Botelho e o Iman, cujos termos säo os

seguintes:

„Artigo 10.° Os limites dos dominios de Sua Alteza o Rei Iman de

Mascate na costa de Africa ao norte dos dominios portuguezes, ali näo se

*) Mugau ou Mgau, ancoradouro ao N. da povoa^äo de Mavinga e da bahia de

Mokindanc. Atlas de Justus Perthes, Spezial-Karte von Africa, Gotha, 1885.
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cstenderäo alera de Mugau, e os de Sua Magestade Fidelissima terminaräo era Nr - 9636 -

Tungue inclusivamente."
8 yebr^isüa

Fiz-lhe ver que ja n'aquella epocha, e muito anteriormente pela con-

vencäo de 28 de julho de 1817 entre Portugal e a Gran-Bretanha, sc recon-

hecera, como limite norte das possessöes portuguezas Cabo Delgado.
||
Depois

de mais algumas conferencias , e de novas explicacöes, que acorapanhei, para

mclhor esclarecimento, de um esboco igual aquelle que n'esta occasiäo envio,

me deelarou que Sua Alteza trataria directamente commigo este assurapto.

Finalmente no meiado de dezembro teve logar a audiencia do Sultäo, e

ahi apresentei a Sua Alteza as rasoes que tinha para querer citado artigo

do modo seguiute: apresentei esboco mencionado, e n'elle os limites das

possessöes portuguezas e as de Sua Alteza, fiz valer os direitos da coröa por-

tugueza a todo territorio ao Sul de Cabo Delgado, invocando facto da

nossa antiga posse e dominio 110 territorio de Tungue; bistoriei a maneira por

que aquelle ponto saiu illegalmente do dominio de facto, insisti mais dizendo

que Sua Alteza näo admittiria, como legitima, a posse que governo de Por-

tugal se quizesse arrogar de um ponto, territorio de Sua Alteza, fundado

sömente no facto de um seu subdito levantar tumultuariamente a bandeira

portugueza, querendo subtrabir-se por seu unico interesse e vantagem ao do-

minio do seu legitimo soberano. Fiz ver que igual caso se tinha dado quanto

a Tungue, cuja rebelliäo data de 1854, tendo sido ate entäo seu cheque

dependente e subordinado ao governo portuguez, cuja bandeira arvorava e de

quem recebia um soldo, que, por pequeno que fosse, era evidente prova de

que se reconhecia subdito e servidor portuguez. Acrescentei que nosso direito

aquelle territorio havia sido reconhecido pela convencäo com a Gran-Bre-

tanha, assignada em Londres em 28 de julho de 1817, e finalmente no tra-

tado ajustado, mas näo ratificado, em 28 de marco entre governador e

capitäo general Sebastiäo Xavier Botelho e Iman de Mascate, seu pae. Final-

mente, que por todo referido se demonstrava que esta pretensäo nem era

nova, nem sem fundamento, nem era um favor ou concessäo que se pedia,

mas sim reconhecimento de um direito, e era a firmeza de que eile seria

respeitado, que se exigia de Sua Alteza.
||

Sultäo, depois de me dizer que

esperava que tudo se concluiria de um modo conveniente, e a minha vöntade,

expressöes de que sempre se serviu, e a que eu mesmo, n'aquella occasiäo,

dei a devida significagäo, terminou dizendo que se sobre aquelle ponto näo

viessemos a um accordo, se poderia assignar tratado tal quäl estava, e re-

servar a questäo para uma convencäo especial, que poderia ter logar poste-

riormente. Fiz-lhe ver quanta vantagem seria de por uma vez ficar resolvida

esta questäo, mas eile insistiu que, tendo de fazer-se a demarcagäo sobre os

logares, era mais conveniente que esse objecto fizesse parte de uma convencäo

especial, näo obstante que eile consultaria as pessoas entendidas na materia,

e me faria saber a sua definitiva resposta äcerca dos limites. Alguns dias

depois plenipotenciario arabe foi encarregado de me fazer saber da parte
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Nr. 9636. ^G gua Alteza, que eile considerava como limites du seu territorio, näo exacta-
Portngal.

. Fabr. 186^. niente Cabo Delgado, mas sira o rio Menigane (Meningani), que desemboca

um pouco ao S. do cabo na grande bahia, formada pela ponta da Sanga ao

S., e cabo Delgado ao N. N'esta demarcacäo e comprehendido o porto de

Tungue , onde existe a povoacäo de que Amad Sultan era chefe.
||
Este Amad

Sultan ja morreu ha dois annos, e foi eile quem, segundo fui informado, se

collocou debaixo da proteccäo do Sultäo, mesmo quando ainda recebia de nös

um subsidio.
||
Hoje governa Tungue um Abdel Rab, o quäl recebeu a sua in-

vestidura, como Sultäo, do Sultäo de Zanzibar, a quem presta homenagem e

obediencia.
||
Em vista, pois, da declaracäo positiva do Sultäo de Zanzibar,

e das reflexöes com que novamente a acompanhou o plenipotenciario, pare-

ceu-me que, visto näo podermos concordar n'aquelle ponto, o artigo näo

podia ser inserido como eu o apresentava, mas que, sendo o tratado exclusi-

vamente de commercio, se devia abstrahir d'elle, reservando-se a questäo de

limites para uma convencäo especial, cujos termos seriam regulados pelos dois

governos.
||
Depois fui visitar Said Soliman, com quem tive tambem uma con-

ferencia, em que longamente foi discutido este ponto, e tendo observado que

pelos meios de um accordo seria impossivel fazer ceder os arabes do que

julgam o seu direito, e mais ainda d'aquillo de que se acham de posse, con-

siderei que, so havia dois meios a seguir, ou fazer da questäo de limites

questäo capital, visto näo poder adoptar o que eu propunha e o governo por-

tuguez pretende, interromper as negociacöes, protestar contra a posse e reti-

rar-me; ou annuir a que este ponto ficasse suspenso ate ulterior resolugäo

do governo, a que näo se oppunha a assignatura do tratado. No primeiro

caso, conhecendo por experiencia a tenacidade dos arabes, expunha-me a perder

as vantagens ja obtidas pelo tratado, que ficariam dependentes de novas con-

tingencias, näo mudando as circumstancias em relacäo aos limites, porque os

arabes continuavam na posse effectiva do ponto contestado, que so seräo

obrigados a largar pela forca, ä quäl me parece que pelo teor das minhas

instruccöes de 24 de marco de 1857, artigo 7.°, o governo de Sua Magestade

näo parece estar resolvido a recorrer abertamente, e demais porque as cir-

cumstancias especiaes da provincia näo säo favoraveis a esse expediente, atten-

dendo a que os seus actuaes meios de defeza e de aggressäo säo quasi nullos.

Adoptei, portanto, a seguiida maneira de resolver esta questäo, visto que,

alem do que deixo exposto, o governo de Sua Magestade El-Rei tem ainda

toda a liberdade de acgäo, porque, se o governo de Sua Magestade entende

que o tratado näo deve ser ratificado, sem a clausula de limites, nega a sua

ratificacäo, e pöde resolver esta questäo pendente pelos meios que julgar mais

convenientes. Sendo do meu dever declarar-lhe, que me parece que pelos

meios pacificos ha de esgotar toda a paciencia, fazer muitas despezas e nada

conseguir, restando-lhe sömente o recurso da forca.
||
Com a assignatura do

tratado, tal quäl o submetto a v. cx.a para ser presente a Sua Magestade

El-Rei, ganham-se todas as vantagens que n'elle se consignam a nosso favor,
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e a questäo de limites fica ainda a resolver; mas sein a assignatura do tra-
*J

r
•
%36 -

tado ellas subsistiam tambem e nada ganhavamos, perdendo tudo quanto aciraas.Febr.ise^

referi pelo lado moral, em vista da situacäo em que se ficava, estado que

poderia ser ou näo o de uma boa intelligencia, nem tambem de hostilidades;

mas era sempre prejudicial a grandes interesses, que mesmo no caso da näo

ratificacäo do tratado agora ficaräo salvos pelas apparencias.
||
Quanto a

questäo de Tungue devo expor com franqueza a v. ex.a que seria de grande

vantagem a sua posse, quando a provincia babilitada com forga sufficiente a

podesse tornar effectiva, mas que, sendo ella sömente nominal, sera preciso

ver se as difficuldades em que a sua acquisicäo por meios violentos nos colloca

(pois que pelos pacificos, corao ja disse, nie näo parece provavel) compensam

as vantagens que da sua occupagäo nos resultam.
||
Tomada depois esta deli-

beracäo, e sempre convencido que era o melhor partido, procedeu-se ä assig-

natura do tratado em 28 de dezembro passado, e serapre guiado pelo mesmo

espirito e para melhor salvaguardar os direitos de Sua Magestade El-Rci,

fiz entregar ao Sultäo por um dos meus officiaes a declaracäo Junta, cujo

teor deraonstra que eu näo deixei ir & revelia esta questäo de limites, e que

empreguei por minha parte quanto estava ao meu alcance para conservar ao

governo de El-Rei toda a liberdade de deliberacäo e de accäo, que convinha.

Deus guarde, etc.

A
abaixo assignado, plenipotenciario de Sua Magestade El-Rei de Por-

tugal e dos Algarves, tendo julgado conveniente que no tratado de amisade

e commercio que por parte de Sua Magestade El-Rei de Portugal teve a bonra

de ser encarregado de ajustar com Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar, se

declarasse expressamente quaes eram os limites que terminam a provincia de

Mocambique ao N. e os estados de Sua Alteza ao S.; declarou em conse-

quencia que o Cabo Delgado situado em cerca de 10° 40' de latitude S. era

o limite commura dos dois territorios, sendo portugueza toda a costa para o

S. d'aquelle ponto e de Sua Alteza toda a costa para o N. Näo se havendo

porem conformado Sua Alteza o Sultäo com estes termos, declarando por via

do seu plenipotenciario Mahomad Bin Naman que considerava como limite

ao S. dos seus estados o rio Meningani, que corre um pouco ao S. de Cabo

Delgado, o abaixo assignado declarou entäo, e hoje repete a Sua Alteza, que

näo pöde concordar com este limite, por isso que ao abaixo assignado lhe

näo e permittido deixar de considerar como portuguez todo o territorio e

costa situada ao S. de Cabo Delgado, incluindo a bahia de Tungue, porque

seria desconhecer o incontestavel direito que a coröa de Portugal tem äquella

bahia, direito fundado na sua antiga posse e dominio, e ja expresso e recon-

hecido pela convencäo addicional de tratado entre Portugal e a Gran-Bre-

tanha, de 22 de Janeiro de 1815, assignado em Londres em 28 de julho de

1817 e consignado tambem no artigo 10.° do tratado ajustado mas näo ratifi-

cado entre Sua Alteza o Iman de Mascate, pae de Sua Alteza o Sultäo de
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Fr. 9636. Zanzibar e o governador capitäo general de Mocambique, Sebastiäo Xavier
Portugal.

. Febr. 1802. Botelho , em 28 de marco de 1828, conio tudo foi mais longaraente desen-

volvido e explicado, näo so ao plenipotenciario de Sua Alteza em diversas

conferencias, mas ate mesrao a Sua Alteza o Sultäo, na audiencia de 11 do

corrente mez de dezembro. Como, pois, näo fosse possivel chegar a um

accordo sobre a demarcacäo dos limites e a sua insergäo no tratado ajustado

e firmado entre os plenipotenciarios nomeados, o abaixo assignado, entendendo

indispensavel que se demarquem e fixem os limites entre os territorios per-

tencentes a Portugal na costa oriental de Africa e os estados de Sua Alteza

o Sultäo de Zanzibar, declara, emquanto essa demarcagäo näo tem logar, que

faz todas as reservas necessarias äcerca dos direitos que Sua Magestade El-

Rei de Portugal e dos Algarves, seu augusto soberano, tem ao completo do-

minio dos territorios e costas situadas ao S. de Cabo Delgado comprehen-

dendo a babia de Tungue, a fim de que Sua Magestade os possa fazer valer

quando e como julgar mais conveniente.
j|

abaixo assignado espera que Sua

Alteza o Sultäo se dignarä mandar-lhe accusar a recepcäo da presente decla-

racäo. abaixo assignado aproveita esta occasiäo para apresentar a Sua

Alteza Said Magid Bin Said, Sultäo de Zanzibar, a seguranga da sua mais

alta consideracäo. !| Zanzibar, 28 de dezembro de 1861. = Joäo Tavares de

Almeida, governador da provincia de Mocambique.

Nr. 9637. PORTUGAL. — Gen.-Gouverneur von Mocambique an

den Marineminister. — Grenzverhandlungen mit Zan-

zibar. — [6.]

Nr. 9637. q gr pranc jsco Maria da Cunha, governador geral de Mocambique
Portugal.

i. Dec. 1870. ao sr. Marquez de Sabugosa, ministro da marinha e ultramar.

Extracto.

Mocambique, 1 de dezembro de 1879. — Cheguei a Zanzibar no dia 7

do corrente, pelas seis horas da tarde, conforme ja tive a honra de informar

a v. ex.a Depois de Sua Alteza me indicar a hora em que no dia seguinte

receberia a minha visita, desembarquei pelas nove horas da manhä do dia 9,

tendo vindo a bordo um enviado de Sua Alteza para me acompanhar.
||
Che-

gados ao caes do desembarque segui eu acompanhado da minha comitiva e

da officialidade da corveta Rainha de Portugal e do transporte Principe

D. Carlos, por entre alas das tropas reguläres do Sultäo, para a praca onde

estä situado o palacio de Sua Alteza. A banda marcial do Sultäo tocava os

hymnos nacionaes de Sua Magcstade El-Rei D. Luiz e da carta constitucional.

A vasta area da praca era quasi totalmente occupada pelas tropas irreguläres

semi-barbarescas, simulando phantasiosos exercicios guerreiros.
[|
Sua Alteza o

Sultäo, scguido dos seus parentes e cortezäos, veiu esperar -me ao meio da

prag.a, d'onde scguimos todos para a sala em que teve logar e recepcäo. A

cscada que conduzia para esta sala era ladeada pela guarda persa, que e a
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guarda pessoal do Sultäo.
[|

acolhimento que me fez Sua Alteza foi o mais Nr- 963? -

lisongeiro possivel, e durante a nossa curta conversaeäo frequentes vezes buscou i # üe

r

c .

1

i87
*9

occasiäo de alludir a Sua Magestade El-Rei, a quem fazia sempre os mais

encareeidos encomios, recordando com amabilidade a amigavel recepgäo que

lhe föra feita em Lisboa.
J|
Feita a apresentaeäo das pessoas que me acom-

paubavam, mandou-nos servir refrescos, e em seguida dirigimo - nos para a

casa, que d'antemäo Sua Alteza nos bavia mandado prepavar, offerecendo-nos

uma brilbante bospedagem.
j|
No dia 10 veiu Sua Alteza pagar-me a minha

visita e convidar-me, assim como todas as pessoas que me acompanbavam 110

dia do desembarque, para um jantar no dia immediato.
||
Eu ja tive occasiäo

de descrever a v. ex.a a maneira obsequiosa por que fomos distinguidos por

Sua Alteza. Desde a rua em que habitava ate ao palacio estavam as ruas

profusamente illuminadas com balöes de videro colorido, assim como os edi-

ficios e a torre que defrontam com a praca do palacio. Durante jantar,

a orchestra rompeu com os hymnos nacionaes de Sua Magestade El-Rei

D. Luiz e da carta constitucional, tocando em seguida diversas pecas concer-

tantes. Aföra quatro dos mais intimos do Sultäo, todos os convivas eram

portuguezes, e todos foram tratados com a maior affabilidade. De novo me
tornou Sua Alteza a fallar de Sua Magestade El-Rei nos termos mais affec-

tuosos, e com tanta insistencia, que eu lhe prometti que testemunharia ao

meu governo a cordeal estima que Sua Alteza consagrava ao soberano portu-

guez, ao que eile me respondeu ser esse seu mais ardente desejo.
||
Findo

jantar, por volta das nove horas da noite, fomos conduzidos para uma das

verandahs do palacio, que olhavam para a praga e d'ahi assistimos a um
vistoso fogo preso, rematado pela ascensäo de tres balöes aerostaticos.

||
Para

näo enfadar a v. ex.a com a narragäo de todas as finezas com que me ob-

sequiou Sua Alteza, direi apenas a v. ex.
a que durante a minha permanencia

na capital dos seus estados, quer official quer particularmente, fui sempre

distinguido com as maiores provas de consideragäo e affabilidade.
||
No dia 12

tive ensejo de insinuar a Sua Alteza a necessidade que eu tinha de voltar

para a provincia, que administrava, e portanto a conveniencia de me ser in-

dicado dia em que podesse apresentar os meus plenos poderes. Sua Alteza

dignou-se responder-me que eu ainda näo podia achar-me descansado dos in-

commodos da jornada; que seu desejo era que eu me demorasse muito na

sua capital, mas que ä vista das minhas instancias me avisaria opportuna-

mente.
||
Comtudo os cuidados que me preoecupavam com a noticia do falle-

eimento do Bonga, reeeio de que este aeonteeimento podesse trazer comsigo

graves consequencias para a tranquillidade da provincia, näo permittiam que

me conservasse tranquillamente, esperando que Sua Alteza se resolvesse a

marcar-me dia para a audiencia.
||
No dia 15 pude ainda uma vez manifestar a

minha inquietagäo e as responsabilidades que pesavam sobre mim por uma
täo longa demora, terminando por pedir que tivessem prineipio as necessarias

negociagöes. Ainda d'esta vez näo obtive uma resposta satisfactoria, por-

Staatsarchiv XLIX. 20
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Nr. 9637. qUanto Sua Alteza me respondeu que estava preparando a mala e que t'nha

L Dec°^879.grande correspondencia, mas que saldo o paquete principiavam os nossos tra-

balhos.
||
No dia seguinte (16) era o anniversario natalicio de Sua Magestade

a Senhora D. Maria Pia. Sua Alteza mandou-me comprimentar por este fausto

acontecimento, e me dirigiu as mais cordeaes felicitagöes, a fim de eu as

transmittir ao meu goveruo, terminando por mauifestar desejos que toda a

officialidade dos nossos navios de guerra portuguezes viesse jantar commigo

n'esse dia, para o que mandou preparar uma esplendida refeigäo. Em todas

as manifestagöes de alegria fomos acompanhados pelos navios de guerra de

Sua Alteza e por todos os mais de differentes nagöes, que se acbavaui no

porto. A noite mandou Sua Alteza illuminar brilhantemente as janellas da

minha residencia.
||
No dia 17 consegui entregar os meus plenos poderes para

a ratificacäo do tratado que fora negociado pelo meu antecessor Tavares de

Almeida, por me parecer ser este o pensamento do governo nas instruccöes

que me foram dadas, isto e, que tratasse de preferencia da ratificagäo do

antigo tratado, e que so na impossibilidade de a alcancar e que negociasse

um novo tratado.
||
Pouco depois de haver entregue os meus plenos poderes,

como acabo de dizer a v. ex.a , veiu procurar-me o secretario de Sua Alteza,

de seu mandado, a fim de me perguntar se näo podia negociar um novo tra-

tado. Respondi que os poderes que tinba apresentado erara so para a rati-

ficacäo, como tinba feito ver a Sua Alteza.
||
Disse-me entäo o secretario Ma-

bomed, que Sua Alteza com o maior pezar me declarava que näo podia rati-

ficar o tratado tal quäl anteriormente fora estipulado, porque tinba sido feito

pelo seu antecessor, que tinba ideas muito differentes das suas, que tinba sido

feito havia ja dezoito annos e que n'este longo periodo de tempo soffreram

grande mudanga as condicoes economicas e administrativas dos seus estados,

mudanga que n'aquelle tempo näo podia ainda ser prevista, apontando-me,

entre outras, a prohibigäo da venda da polvora, que hoje e geral para todas

as nagöes nos estados do Zanzibar, muitos melhoramentos feitos e outros,

ainda mais importantes, a realisar, como pharoes, caes, etc. Que nos pro-

prios tratados existentes com outras nagöes, Sua Alteza andava em negocia-

göes para os modificar, estando ja ate algumas das suas ideas em execugäo,

por um accordo tacito com essas mesmas nagöes; e que portanto era para

eile absolutamente impossivel deixar de affirmar nos tratados que fizer certos

e determinados principios, que tomou como norma da sua administragäo.
||

Arescentou o secretario de Sua Alteza que o seu amo me pedia que näo

ficasse mal com eile por esta falta de accordo; e que o melhor era fazer novo

tratado, para o que Sua Alteza escreveria a El-Rei; que poucas eram as modi-

ficagöes que tinba a propor; e que muito desejava ser agradavel ao governo

portuguez.
||

Procurei rebater estas rasöes, fazendo ver ao enviado de Sua

Alteza que nem os principios do direito internacional, nem a praxe geral-

mente cstabelecida entre as nagöes amigas, admittiam grandes facilidades na

näo ratificagäo dos seus tratados, uma vez feitos devidamente, c antes pelo
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contrario eram poucas as hypotheses, em que amigavelmcntc se podia tolerar ^6

^
a näo ratificagäo, que as responsabilidades das negociagöes näo podiara ser LDec-18^9p

possoaes, mas de entidades, que os tratados assiguados eram por via de regra

respeitados entre os povos air-gos, que o tratado tinha conseguido um prin-

cipio de ratificacao, na cxecugäo que lhe era dada, e que so circumstancias

muito justificadas e que por parte de Portugal tinham obstado a que se tra-

tasse da ratificagäo, e que ate certo ponto esta confianga obrigava Sua Al-

teza a ratificagäo, que quando fossem modificados os tratados com as outras

nacöes, Portugal de certo näo se negaria a modificar o seu.
||
Com estes e

outros argumentos insistia infructuosamente pela ratificagäo do tratado. Sua

Alteza näo se deixava convencer, e terminou por me enviar um Ultimatum de

näo ratificagäo, acompanhando-o comtudo de expressoes de muita cortezia e

affabilidade.
||
Näo pöde, porem, v. ex.a imaginär as difficuldades com que luctei,

no decurso d'esta conferencia, para fazer comprehender estas explicagöes.
||
A

ignorancia quasi completa das regras e principios mais rudimentäres do di-

reito internacional e das praticas diplomaticas, que, sendo ja um mal em si,

ainda por cima contribuia para augmentar a notavel desconfianga dos arabes;

a circumstancia do enviado de Sua Alteza nada por si resolver sem previa

consulta do Sultäo; a difficuldade dos interpretes, os melhores que se en-

contraram, em entenderem os meus argumentos e transmittil-os, sabendo e

fallando mal o portuguez, mal o arabe e sem nenhuma illustragäo; tudo isto

foram outros tantos embaragos com que tinha a luctar sem comtudo os poder

remover. Estive sempre convencido de quäo ardua era a minha missäo; an-

tevia-lhe as difficuldades; tinha pensado muito em prevenil-as e evital-as; e

foi so por obediencia äs ordens do governo e com receio de que se tomassem

as miuhas hesitagöes como fraqueza, que me deliberei a desempenhal-a; nunca,

porem, imaginei que surgivlam tantos obstaculos e confesso que cheguei a

esmorecer.
||
A difficil posigäo em que me achava obrigou-me a meditar muito

nas consequencias provaveis de cada um dos meus passos. Näo acceitar como

plausiveis as rasöes dadas para a näo ratificagäo e näo negociar outro tra-

tado, era crear difficultades ao governo, era perdermos em consideragäo e

ficarmos n'uma posigäo desairosa, que diminuiria entre os nossos, e mais ainda

entre os arabes e mouros, o resto do prestigio que ainda tem o nome por-

tuguez; era, finalmente, näo ir de accordo com as instrucgöes do governo, que

tinha previsto a hypothese da näo ratificagäo e me ordenara que encetassc

logo negociagöes para um novo tratado.
||
Fazia-me, entretanto, grande peso

a idea de que o näo ter querido Sua Alteza annuir a ratificagäo proposta,

näo era de certo para nos conceder maiores vantagens, e receiava por isso

que me fossem apresentadas propostas de ordern tal, que fossem completa-

mente inacceitaveis , o que viria ainda mais aggravar a nossa situagäo.
|j
Lem-

brou-me entäo ver se conseguia, antes de eutabolar novas negociagöes, saber

quaes as ideas positivas de Sua Alteza acerca das alteragöes no tratado, para

conhecer com o que poderia contar se resolvesse negociar outro tratado, e

20*
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Nr. 9637. {endo eu combinado com o secretario de Sna Alteza reunirmo-nos no dia se-
Portugal.

i. Dec. 1879. guinte pela manhä, fiz-lhe ver que Sua Alteza de certo tinha o maior inter-

esse em convencer o governo portuguez de que tinha rasöes fortissimas para

näo aunuir ä ratificacäo do antigo tratado, e que o melhor meio seria com-

municar-lhe quaes os pontos de divergencia que encontrava n'elle, e as suas

modernas ideas. Annuiu Sua Alteza, ficando auctorisado o seu secretario a

dizer-me quaes as modificacöes, addicionamentos e novos artigos que Sua Al-

teza desejava fossera exarados no novo tratado.
||
Reconhecendo näo ser possivel

continuar a servir nos dos interpretes que tinhamos experimentado, tanto o

que levara de Mogarubique como o que estava ao servico de Sua Alteza, cora-

biuamos tomar um parsc, que fallava regularmente o inglez e o arabe, hörnern

que me pareceu perspicaz e que nos prestou muito bom servico, porque a näo

ser eile teriamos talvez de desistir das negociacoes. Muitas vezes as nossas

ideas tiveram de ser vertidas em inglez, para as fixarmos bem e para serem

transmittidas pelo secretario a Sua Alteza, assim como igualmente teve de ser

vertido em inglez o antigo tratado, que nos serviu de texto, d'onde se podes-

sem extrahir as traducgöes para as duas linguas.
||
As modificacöes propostas

eram approximadamente em numero de dez, mas näo pöde v. ex.a imaginär

que de absurdos algumas d'ellas continham; propunha-se, por exemplo, que

se consignasse que näo venderiamos municöes de guerra aos inimigos dos esta-

dos de Zanzibar, que todas as alteragöes feitas de futuro nos tratados com

as outras nagöes se considerassem desde logo como feitas tambem comnosco,

que os subditos portuguezes fechariam as portas dos seus estabelecimentos

commerciaes as oito horas da noite, e outras d'este teor e ainda mais extra-

vagantes, entre as quaes algumas peccavam ainda mais pela forma do que

pela essencia.
||

Principiei por fazer ver ao enviado de Sua Alteza a falta de

cabimento que deviam ter n'um tratado propostas inadmissiveis pela materia,

pelo fim, ou improprias pela sua pequena importancia; e depois de larga

discussäo, em que foi necessario revestir-me de muita paciencia, perseveranga

e desejo de por as cousas a bom caminho, para que näo visse baldados os

meus intentos, consegui que as modificacöes fossem reduzidas a um pequcno

numero, todas discutiveis e algumas acceitaveis. Certificado de que nenhumas

outras modificacöes me seriam apresentadas na negociagäo de um novo tra-

tado, decidi-me a encetar as negociagöes preliminares officialmente, apresen-

tando entäo os plenos poderes para fazer novo tratado de commercio, ami-

sade e liraites, mostrando condescender com Sua Alteza, na esperanga de que

a discussäo com o plenipotenciario, que se me apresentasse, versaria so sobre

as alteragöes ultimamente apresentadas, pois esta minha resolugäo näo im-

portava ainda a acceitagäo de algumas d'essas modificagöes, nem a da forma

de outras, c convcncido de que Sua Alteza daria igualmente instrucgöes ao

seu plenipotenciario para tomar na devida consideragäo as propostas que eu

apresentasse, procurando vir a accordo commigo. Sua Alteza mostrou-se

muito agradado da minha resolugäo e animou-me com expressöes da maior
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benevolencia e consideracäo.
||
Foi entäo nomeado plenipotenciario de Sua AI- Nr - 9637.

Portugal.

Dec. 1879.
teza seu secretario Mahomed Bin Mahomed Bakusoomar, mesmo que tinha

t

!

tratado coramigo ate ali; e trocados os respectivos plenos poderes, combina-

mos continuar as nossas conferencias na minha residencia, e a discutir novo

tratado no ponto em que tinhamos ficado nas conferencias preliminares, con-

sideradas corao a justificagäo da näo ratificagäo.
||
Tinha-me eu possuido do

espirito das instruccöes que me tinham sido dadas, havia estudado previamente

as exigencias reciprocas do nosso commercio com relacäo a Zanzibar e os

tratados existentes com este estado, e tinha lido com attencäo os realisados

entre Portugal e as outras nacöes; e a vista d'isto näo me pareceu que po-

desse propor novas garantias, alem das ja consideraveis consignadas no tra-

tado negociado pelo meu antecessor.
||
Limitei-me a apresentar, para ser addi-

cionada n'um artigo separado, a fixacäo dos limites das possessoes portuguezas

ao S. do estado de Zanzibar, redigido nos mesmos termos dos propostos pelo

meu antecessor, Tavares de Almeida, pela forma seguinte:

"The High Contracting Parties have agreed to declare, that the territories

of His Highness the Sultan of Zanzibar upon the East Coast of Africa shall

end in Cape Delgado situated in about 10° 40' Lat. S., and that the terri-

tories of His Majesty the King of Portugal upon the same coast commence

in the said cape including the Bay of Tungue."

Diligenciei que se comecasse a discussäo por este importante assumpto,

mas plenipotenciario de Sua Alteza disse-me que näo tinha recebido in-

struccöes, senäo para tratar dos pontos a que se referia antigo tratado,

mas que as pediria.
||
No» dia immediato comegou plenipotenciario por me

declarar que Sua Alteza näo estava preparado para a discussäo dos limites;

que tendo governo intencäo de ratificar antigo tratado, julgava que, pro-

cedendo-se a um novo, so se considerariam os pontos a que eile se referia e

nenhuns outros mais, propondo portanto adiamento d'esta discussäo para

uma convengäo especial. Redargui que Sua Alteza tinha lido os meus plenos

poderes; que sabia por isso que me encarregavam de tratar conjunctamente

um tratado de commercio, amisade e de limites; que ha muito que Sua Alteza

sabia que esse seria um assumpto que eu trataria, pois ate me havia decla-

rado em tempo que desejava concordar com governo de Sua Magestade

Fidelissima n'este ponto; que eu näo podia prescindir de tratar por obe-

diencia as instrucgöes do governo, expressas nos plenos poderes que apresen-

tara, e que näo duvidaria esperar tempo preciso para Sua Alteza se habi-

litar a dar as precisas instruccöes ao seu plenipotenciario.
j|
Veiu depois

plenipotenciario e comegou por apresentar-me um mappa da costa, compre-

hendendo Cabo Delgado e a grande bahia de Tungue, verificado pelo tenente

Gray e officiaes da corveta Nassau, em 1875, com contorno da costa limi-

tado por umia aguada vermelha approximadamente, como se ve no esboco

junto, e outra azul a partir para sul; dizendo-me que aquella designava os

territorios de Zanzibar e esta os de Portugal.
||
Näo se pöde imaginär a in-
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Nr. 9637. dignagäo de Que me possui, ao ver a face que se queria dar a esta questäo;

1. Dec. 1S79. fazendo comprehender que näo me parecia que fosse aquel'.e o modo condigno

de tratar assumpto de tanta magnitude, e que uäo podia tolerar que conti-

nuasse n'esta altura. Näo tive tempo para dizer mais, porque o meu collega,

manifestando uma sorte de precipitacäo, apressou-se a declarar que era aquella

a opiniäo do auctor do mappa, mas que näo era a de Sua Alteza; que effec-

tivamente os subditos de Sua Alteza estavam espalhados por toda aquella re-

giäo, que pediam protecgäo ao posto militar de Tungue, mas que os Hmites

dos estados de Zanzibar eram considerados por Sua Alteza ate o rio Menin-

gani, ao menos que os considerava como taes o seu antecessor.
||
Respondi

entäo que näo era bastante considerar limites um ou outro ponto, que era

indispensabel fundamentar essa opiniäo com argumentos de valia, fundados em

direito, e em documentos authenticos. Que eu bavia de provar com argu-

mentos irrefragaveis que os limites de Portugal eram ao N. em 10° 40' de

latitude S., incluindo a babia de Tungue; que bavia de pedir ao meu collega

para avaliar os meus argumentos um a um, e que tinba a certeza que bavia

de rebater sem contestagäo os que me apresentasse em contrario; e que por

isso me deveria eile dar as rasöes porque eram considerados aquelles os limites

dos estados de Sua Alteza.
||
Limitou-se Mabomed a responder-me que sempre

foram assim considerados, e que sempre houve em Tungue a bandeira do

Sultäo; que sempre os cbefes d'esta povoagäo lbe prestaram obediencia, que

ha muito tem abi um forte, guarnicäo e uma alfandega, que era um ponto

de muito commercio, e que tem chamado ali muitas casas ricas de subditos

de Sua Alteza de todos os pontos dos seus estados.
||
Repliquei-lhe, comegando

por lhe pedir licenga para lbe dizer que näo eram exactas algumas das asser-

göes, e que näo eram inteiramente verdadeiras outras; que bem ao contrario

de serem sempre considerados pelos estados de Zanzibar os seus limites em

Meningani, foram por Sua Alteza ou seus antecessores reconhecidos os direitos

de Portugal aos limites do seu territorio ao N. em Cabo Delgado, como tinba

proposto, quando, sem protesto ou impugnagäo, acceitaram a doutrina con-

signada pela convengäo de 28 de julbo de 1817 entre Portugal e a Gran-

Bretanha, que lhe analysei; e quando depois d'isso acceitaram o artigo 10.°

do tratado ajustado com Xavier Botelho em 28 de margo de 1828, em que

se affirmava que os limites dos dominios de Sua Magestade Fidelissima ter-

minavam em Tungue inclusivamente
;
que a antiga posse e dominio no terri-

torio de Tungue, que Sua Alteza allega em seu favor, nem sempre, e em

tempos mais modernos, se verificou, pois nem sempre o chefe d'aquella po-

voagäo prestou obediencia aos sultöes de Zanzibar, nem ali esteve sempre

arvorada a bandeira d'aquelle estado; que ate 1854 sempre o cheque de Tun-

gue foi dependente c subordinado ao governo portuguez, cuja bandeira arvo-

rava e de quem recebia ordenado; o que importava reconhecer-se subdito

portuguez; que o facto da oecupaeäo, doutrina perigosa sempre, era inadmis-

sivel, quando o direito se lhe oppunha; que Sua Alteza de certo näo queria
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admittir como legitimo o principio de que qualquer nacäo se podia arrogar a Nr - 9C37 -

posse de um ponto do territorio de Sua Alteza, fuudado no facto de um sub-
lt dTc.^sto

dito seu levantar tumultuariamente a bandeira d'essa nacäo, querendo por seu

unico interesse e vantagein esquivar-se ao donrnio do seu legitimo soberano;

que o ser Tungae um ponto povoado de subditos de Sua Alteza, que ali teeni

sido levados pelos interesses commerciaes, näo e rasäo justificativa da sua

posse, porque Sua Alteza pöde ter subditos, como ha de talvez ter, em todos

os pontos do territorio portuguez, sem que por esse facto possa suppor esse

territorio sob seu dominio; e que sob o da auctoridade portugueza ninguem

se lhe oppöe a que continuem no seu commercio, e ser-lhes-häo salvaguar-

dados os seus direitos e concedidos todos os privilegios, garantidos pela ; n-

dole paternal do nosso governo e pelos tratados de commercio e amisade;

que a nossa pretensäo nein era nova, nem era um favor, tratava de fazer

reconhecer um direito, affirmado pelos antigos soberanos de Zanzibar, pe ] a

Gran-Bretanha no tratado de 1817, ja citado, por todas as nacöes emfim;

que era indispensavel definir bem os limites entre dois povos amigos e con-

tiguos, para evitar contestagöes no futuro, etc.
||
Estes argumentos foram re-

petidos e apresentados sob differentes förmas, provocando o meu collega a

discutil-os um a um, mas näo me foi possivel obter argumentos em contrario,

mas simplesmente a insistente r?säo da occupacäo e o pedido de adiamento.
[|

Pedi uma aud'encia a Sua Alteza e, concedida ella, reproduzi aquelles e outros

argumentos, mas näo fui mais feliz, a resposta foi sempre a mesma idea da

occupagäo; de que tinha recebido como pertenca dos seus estados o territorio

de Tungue, e que ficaria mal com os seus subditos se coucordasse com os

Hmites que eu propnnha; que adiassemos este assumpto para ser conveniente-

mente estudado o modo de chegaimos a um accordo; que ia escrever a El-

Rei n'este sentido, e que Sua Magestade näo havia de se indispor com eile. [I

Convenci-me ser impossivel resolver o assumpto de limites por meio de um
mutuo accordo. Achava-me, pois, collocido na mesma situagäo em que se

encontrou o fallecido Tavares de Almeida, ou fazer da questäo de limites

questäo principal, interromper as negociacöes, protestar contra a posse e re-

tirar-me; ou condescender com o pedido de adiamento ate resolugäo do go-

verno, e terminar as negociacöes do tratado sem consignar este assumpto.
||

Concordei, pois, com o adiamento proposto, fazendo declaragäo solemne de

que esta minha condescendencia näo representava hesitacäo em sustentar que

os limites das possessoes poriuguezas confrontam com o estado de Zanzibar

em Cabo Delgado, proximamente a 10°, 40' de latitude, incluindo a bahia de

Tungue, nem podia significar que me convencessem alguns dos argumentos

em contrario.

Deus guarde, etc.
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Nr. 9638. PORTUGAL. — Consul in Zanzibar an den Min. d.

Ausw. — Grenzverhandlungen mit Zanzibar. [30.]

Extracto.

Nr. 9638. Zanzibar, 16 de Janeiro de 1886. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Tenho a honra

Portugal.

i6.jan.iss6.de accusar a recepcäo do telegramrna de v. ex. a de 13 do corrente, em que

v. ex.a diz: „Informe occorrencias Tungue". A que eu respondi: „Estou ten-

tando fazer tratado de limites, propondo para limite norte Mocambique o

Cabo Delgado, o parallelo que une o cabo ao Rovuma e este rio ate äs

nascentes. Castilho tem andado com acerto e prudencia; mas e preciso occupar

Meningane. Houve resistencia da parte do governador de Tungue em entregar

Meningane, mas näo se passou nada grave. Officiaes de marinha andaram

bem com prudencia. Obtive ordern do Sultäo para que o governador entregue

ja Meningane ao Castilho. Estamos nas melhores relacöes de amisade com

o Sultäo. Commissäo de limites parte para a costa." Com este telegramrna

creio que trauquillisei a v. ex.a sobre noticias talvez exageradas, que diffi-

cultassem o trabalho e as negociagöes do tratado de limites que tenho enta-

boladas. Agora posso mais desenvolvidamente expor a v. ex.a os factos em

detalhe.
||
Em novembro do anno passado, entendi eu ser o momento favoravel

para emprehender as negociacöes do tratado de limites e n'esse sentido falle!

ao Sultäo, que me mostrou boa vontade em entabolar as negociacöes, e n'essa

entrevista (que foi larga) e em que me servia de interprete o dr. Gregorio,

quasi estnbelecemos as bases principaes do tratado, promettendo-me Sua Al-

teza, que o faria logo que concluisse o tratado allemäo.
||
Sua Alteza n'esse

dia repetiu-me muitas vezes, que nunca livera pretensöes ao S. da bahia de

Tungue, e que isso era reconhecido por eile como territorio portuguez. Disse

eu entäo a Sua Alteza, que ia dizer ao governador de Mocambique para occu-

par essa parte S., ao que o Sultäo me respondeu que o fizesse, que eile da

sua parte escrevia ao wali de Tungue, para näo por embaraco algum a essa

occupatio.
||
Dias depois telegraphava eu ao governador, pedindo-lhe para oc-

cupar o S. da bahia de Tungue, mas pedindo ao mesmo tempo para näo en-

viar a expedicäo antes da chegada da mala de dezembro. Queria eu com

isso, näo so que o governador recebesse as minhas cartas, mas tambem gan-

har tempo para que o Sultäo prevenisse, como me promettera, o wali de

Tungue. A mala chegou a Mocambique a 10 de dezembro, e o governador

so mandou a expedicäo a 20.
||
Ja v. ex.a ve que o Sultäo tinha tido sobejo

tempo de prevenir o wali de Tungue, o que parece näo fez.
||
A esse tempo

eu insistia com o governador a pedir a occupacäo.
||
Hoje, ex.mo sr., uma outra

rasäo, que eu desconhecia, torna absolutamente necessaria aquella occupacäo,

e e ella as pretensöes. do Sultäo a ter a costa ate Muluri, umas 10 milhas

ao S. do Mucurro de Meningane, pretensöes que eile nega, mas que os factos

vieram por ä luz, em uma carta que o wali de Tungue escreveu ao capitäo

mör de Mucimboa, e cuja copia de certo o governador de Mocambique enviou

ao ministerio da marinha.
||
Foram estas, e boas säo ellas, as rasöes que deter-
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minaram a minha insistencia na occupacäo de Macoloe.
||
gpora os factos.

||

Nr - 9638 -

governador de Mocambique mandou sair para a bahia de Tungue a ca'nho- Itn'iL
nheira Quanza com um official que deveria occupar Macoloe.

||
Chegada ao

Ibo, a Quanza devia receber um pequeno destacamento de tropa e tomar a
seu bordo governador do districto, para seguir para Tungue, mas este ja
havia seguido nos seus barcos de vela, e" a canhonheira foi logo ao seu destino.

Preciso dizer a v. ex.% que governador de Mocambique deu as mais sen-

satas instruccöes ao commandante da Quanza, instruccoes de que ministerio

da marinha deve ter conhecimento, e por essas instrucgöes verä v. ex.a que
governador, como eu, suppunha tudo, excepto resistencia da parte do go-

vernador do Sultäo.

A 6 de janeira fui surprehendido com seguinte telegramma:
„Ilha de Tacamagi occupada governo do Ibo. Governador Tungue pre-

tende dominio costa ate Muluri, impediu bandeira nossa Macoloe, urgente
exigir satisfagäo de Sultäo para occupar Meningane. Responda."

So no dia 7 pude fallar a Sua Alteza, a quem fiz reclamacöes modera-
das mas insistentes sobre procedimento do wali de Tungue. Sultäo re-

spondeu-me que na vespera mandära terminantes ordens ao wali para deixar
os portuguezes occuparem Macoloe, e qud no dia immediato mandaria ali

outro navio fazer uma syndicancia e caso fosse verdade facto narrado no
telegramma, demittiria e castigaria severamente wali de Tungue.

||
Transmitti

logo em telegramma ao governador de Mocambique resultado da minba
visita ao Sultäo, e n'essa noite recebi uma carta de Sua Alteza, em que me
era confirmado tudo que Sultäo me dissera na entrevista da tarde, carta

que eu näo solicitei e que parece comprovar a boa fe do principe, de que

cu näo duvidava. Dois dias depois insisti eu junto do Sultäo para concluir-

mos tratado de limites, e Sua Alteza respondeu-me que esperasse eu a volta

do syndicante que eile mandära a Tungue. A moncäo do NE. estä em toda

a sua forga, e se com ella e facil a um pangaio ir a Tungue e difficil voltar

aqui, que poderia em todo caso trazer uma demora grande. N'esse tempo

a corveta Briton devia ir a Lindi, et sir John offereceu ao Sultäo trazer ella

de Tungue a resposta, caso que foi acceito. Mas acontece que Briton e

navio que estä äs ordens do coronel Kitchener, commissario inglez da delimi-

tacäo, e que tcndo chegado navio que esperava commissario francez, a

commissäo decidiu partir immediatamente para a costa, indo commissario

inglez no navio francez ate encontrar Briton de que eile tomarä conta.
Jj

Assim pois, Briton näo nos poderia trazer a desejada resposta da syndi-

cancia de Tungue, e sabendo-se aqui que estava em Mocambique a canhon-

heira Dragon, sir John telegraphou ä canhonheira, dizendo-lhe vir por Tungue

a trazer a resposta. Este caso de dois navios inglezes em Tungue preoccupou

governador de Mogambique, a quem ainda näo pude explicar a rasäo d'elle,

limitando-me apenas a tranquillisal-o pelo telegrapho.
||
A canhonheira Vouga

partiu ante-hontem para Tungue, e eu estou certo que näo encontrarä emba-
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Nr. 963«. racos para occupar Macoloe. Eis, aqui, ex.mo sr., a narragäo desenvolvida
Portugal. ,

'

A

i6.jan.isso. dos iactos que teem relagao com a pergunta que v. ex.a me fez em telegrarnma.

incidente dado entre o capitäo mür de Mucimboa e o wai; de Tungue era

rm pouco elastico, e dava a^o a interpretagöes differentes, desde o casus belli

ate ä simples reclamagäo. Eu entendi que devia collocal-o no ultimo caso,

sem lhe dar uma importancia maior, porque isso näo me convinha, e conten-

tar-me-hei com a demissäo do wali de Tungue, se v. ex.a näo ordenar o con-

trario.
||

que eu posso afirmar a v. ex.a e que o governador de Mogambique

tem andado em toda a questäo com o maior zelo e :'ntellegencia, tendo sido

optimamente secundado pelo governador do Ibo e officiaes da Quanza. Näo

ha elogios que lhe näo caibam e, se o facto inicial näo merecer a aprovacäo

do governo, so eu tenlio a responsabi 1;dade d'elle. Esta questäo näo teria

sido uma questäo, se eu tivesse tido aqui um navio, que peco ha muito tempo,

para me transportar ä costa, como teem todos os consules aqui, näo tendo

n'isso os interesses que nös temos.
||
Ainda antes de partir a m?ia informarei

o que houver.
||
Deus gu?rde, etc.

Nr. 9639. PORTUGAL. — Consul in Zanzibar an den Min. des Ausw.

— Projekt eines Grenzvertrages mit Zanzibar. [31.]

Extracto.

Nr. 0639. Zanzibar, 17 de Janeiro de 1886. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Tenho a honra

Portugal.

17.Jan.i886.de enviar a v. ex.a uma copia (documento A) do projecto do tratado de limites

entre Mogambique e Zanzibar, que eu estou negociando com Sua Alteza o

Sultäo.
||
Näo devo occultar a v. ex.a que Sua Alteza tem grande repugnancia

em ceder Tungue, onde hoje Sua Alteza tem um governador seu, tropas, al-

fandega, etc., mas espero comtudo remover as difficuldades, e obter para nos

o completo dominio n'aquelle porto.

Pergunto a v. ex.a o seguinte:
||

1.° Se Sua Alteza se recusar positivamente

a admittir o Cabo Delgado por limite, devo sacrificar o limite da costa para

obter o !
; mite interior?

||
2.° Se Sua Alteza se recusar positivamente admittir

o limite interior, devo sacrificar o interior para obter a costa ate Cabo

Delgado ?

Se eu poder obter de Sua Alteza os limites taes como eu os apresentei,

assigno o tratado sem hesitar, porque nada melhor podcmos querer, mas,

tendo de sacrificar alguma cousa do meu projecto, näo o fago sem ordern do

governo.
||
Em todo o caso, o conhecimento que eu tenho das cousas de Africa,

e sobretudo das circumstancias actuaes das localidades em questäo, obrigam-

me a dizer a v. ex.a que eu näo teria duvida em aconselhar o governo a

sacrificar a questäo da costa, para obter o Rovuma como limite interior.
||

Rogo por isso a v. ex.a que, logo que receba este officio, me de as suas Or-

dens pelo telegrapbo, caso näo tenha tido antes telegrarnma meu a participar

a assignatura do tratado tal como eu quero. II Deus guarde, etc.
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A Nr. 9639.

Portugal.

Projecto do tratado de limites, apresentado n.Jan. lsse.

a Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar

em 24 de dezembro ultimo pelo consul geral de Portuga1
.

Sua Magestade El-Rei D. Luiz I, etc., etc . . . .

Artige- 1.° A linha de limites entre a provincia de Mocambique e o sul-

tanado de Zanzibar partirä da ponta de Cabo Delgado, seguindo pela curaiada

do Cabo, pelo parallelo que, passando a 0. d'essa cumiada vae encontrar o

rio Rovuma, e depois este rio ate äs suas nascentes Assim as verteutes N. de

Cabo Delgado, o parallelo que une a cumiada 0. do Cabo com o Rovuma, e

a margem N. (esquerda) do Rovuma ate äs suas nascentes pertenceräo a Sua

Alteza o Sultäo de Zanzibar; as verteiltes S. do Cabo, o citado parallelo e

a margem S. (direita) do Rovuma ate äs suas nascentes pertenceräo a Sua

Magestade El-Rei de Portugal. Em todo o caso pertencerä ä provincia de

Mocambique o melhor logar de Cabo Delgado para a collocacäo de uma luz.
||

Art. 2.° As minas de carväo, situadas no Luzinda ao S. do Rovuma, e ja

mandadas estudar por ordern de Sua Alteza, seräo concedidas a Sua Alteza

o Sultäo segundo a lei.
||
Art. 3.° El-Rei de Portugal e Sua Alteza o Sultäo

de Zanzibar nomearäo delegados que demarquem precisamente a linha de li-

mites entre a parte 0. da cumiada do Cabo ate ao Rovuma, de modo tal que,

sem se afastarem muito do parallelo, como fica estipulado no artigo 1.°, dei-

xem perfeitamente estabelecido quaes as povoacöes que ficam sob os dominios

das duas altas partes contratautes.
||
Art. 4.° Este tratado serä ratificado, etc.,

etc.
||
Esta copia e a traduegäo exaeta do texto arabe, apresentado pelo con-

sul portuguez a Sua Alteza, e por isso, sem differir na essencia do texto

portuguez, differe na forma, como näo pöde deixar de ser entre duas linguas

que se regem por leis grammaticaes differentes.

Nr. 9640. ZANZIBAR. — Der Sultan an den König von Portugal

— Berufung auf die Grenzprüfungskommission. [42.]

A Sa Majeste l'Auguste, la Couronne de ma tete, etc., D. Louis, Roi de Nr. 96io.

Portugal compliments et saluts de Said Ben Berghash.
||
Apres avoir fini ami-

calement d'aecord avec le consul de Votre Majeste le petit ineident, j'ajoute

que quant aux limites de nos possessions respectives je m'engage d'envoyer

dans six mois et de concert avec Votre Majeste des representants sur l'en-

droit oü la delimitation, voulue par Votre Majeste, doit avoir lieu, et avec le

vouloir du Dieu Tout Puissant, chaeun de nous recevra la part laquelle lui

est due, suivant ses droits et reclamations sans que d'autres se melent dans

notre affaire. 11 Salutations. = Said Ben Berghash.
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Nr. 9641. PORTUGAL. Gesandter in Berlin an den Minister des

Ausw. — Deutschland will die Festsetzung des Rovuma
als Grenze gegen Zanzibar unterstützen. — [64.]

Nr. 96-n. Berlim, 19 de Janeiro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo "sr. — Tenho a honra

Portugal.

io.Jan.i887.de remetter a v. ex.a copia da carta (documento A), que me escreveu o sub-

secretario d'estado, conforme annunciei a v. ex.a no meu telegramma de 15

do corrente mez.
||
Curapre-me mais informar a v. ex.a de que na audiencia de

hontem transmitti ao secretario de estado os agradecimentos de Sua Magestade

El-Rei e do governo, como me foi ordenado pelo telegramma de v. ex.a de

16 d'este mez, e dei-lhe tambem conimunicagäo da saida do governador de

Mocambique para Zanzibar.
||
Deus guarde, etc.

A
Berlin, le 15 janvier 1887. — Mr. le marquis. — En me referant ä

notre entretien de hier matin j'ai Hionneur de porter ä votre connaissance

que mr. Schmidthals sera Charge de declarer ä Lisbonne ce qui suit:

Nous aimons ä croire que mr. Serpa Pinto ne trouvera point de diffi-

culte ä faire reconnaitre la frontiere du Rovuma; en cäs contraire notre con-

sul general ä Zanzibar sera toutefois autorise ä lui preter l'appui moral de-

mande par v. exce.

Veuillez croire, mr. le marquis, ä mes sentiments tres devoues.=Berchem.

Nr. 9642. PORTUGAL. — Consul in Zanzibar an den Min. d. Ausw. —
Weigerung des Sultans, die Grenzen zu reguliren. [71.]

Telegramma. — Extracto.
Nr. 9642. Zanzibar, 3 de fevereiro de 1887. — Sultäo de Zanzibar respondeu hon-
Portugal.

3. Febr. 1887. tem, traducgäo hoje, nega promessa cessäo qualquer terreno. Comprova jun-

tando copia carta e telegramma a El-Rei. Compromettera-se apenas na carta

a delimitagäo por arbitros dentro de seis mezes, promessa hoje caduca por

effeito convencäo Gran-Bretanha. Allemanha fixando Meningane com satis-

facäo sua. A minha opiniäo hoje seria tomar Tungue pela forca de armas.

Peco instruccöes com toda a urgencia. = Castilho.

Nl\ 9643. PORTUGAL. — Consul in Zanzibar an das Ministerium.—

Abbruch der Verhandlungen von Seiten des Sultans.

Telegramma. [72.]

Nr. 9643. Zanzibar, 3 de fevereiro de 1887. — Sultiio de Zanzibar parte campo 5,

3 Febr'Tss/.
susPensos todos negocios publicos. E da maior conveniencia mandar-me carta

e telegramma para El-Rei a fim de confrontar = Castilho.
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Nr. 9644. PORTUGAL. — Gesandter in London an den Min. des

Ausw. — Memoranda, betr. die Grenzstreitigkeiten

mit Zanzibar. [93.]

Londres, 14 de fevereiro de 1887. — III. mo e ex. mo sr. — Logo que P^tugal

'

recebi o despacbo que v. ex.a se dignou expedir-me, com data de 4 do corrente, H.Febr.iss?.

relativo a questäo de Zanzibar, redigi um memorandum, para ser levado ä

presenga do ministro dos negocios estrangeiros de Sua Magestade Britannica,

no caso de eu o näo poder ver täo depressa como desejava.
||

memorandum,

cuja copia tenho a honra de remetter a v. ex.a , foi entregue no dia 11 do

corrente.
||
Nos meus telegrammas de 12, levei ao conhecimento de v. ex. a o

que se passou na audiencia que n'aquelle mesmo dia eu tivera de lord Salis-

bury. Os referidos telegrammas, de que remetto copia, forara täo extensos e

desenvolvidos, que so me resta dizer a v. ex.* que procurei por todos os meios

ao meu alcance serenar o animo de lord Salisbury, pondo em relevo o grande

desejo de näo melindrar de forma alguma a susceptibilidade do governo bri-

taunico, o bom fundamento dos direitos allegados pelo governo de Sua Magestade,

a rectidäo e justiga com que procedeu e, finalmente, a impreterivel necessidade

em que se achou de adoptar sem perda de tempo medidas energicas.
||
Lord

Salisbury poz termo ä audiencia, pedindo-rae para transmittir a v. ex.a tudo

quanto eile me bavia dito.
||
Hontem pela manhä recebi o telegramma que v.

ex.a se dignou dirigir-me. A informagäo constante da copia inclusa e extrahida

do telegramma de v. ex.a
, foi hoje levada a presenga de lord Salisbury, pur

intermedio do sub-secretario de estado sir Julian Pauncefote (documento B).
j

Deus guarde, etc.

A. Memorandum.

Le Portugal a constamment soutenu que le Cap Delgado est la limite nord

de son importante province de Mogambique. Nonobstant, il n'y a pas encore

longtemps, Said Ben Bergash, Sultan de Zanzibar, se trouvait possesseur effectif

non seulement du Cap Delgado, mais de toute la baie de Tungue. L'occupation

par le Portugal de la partie sud de cette baie, jusqu'ä l'embouchure du fleuve

Meningane, occupation consentie par le Sultan, a resolu partiellement cette

ancienne question, tout en la laissant pendante en ce qui regarde la possession

de la partie nord de la baie, que le Portugal a continue ä reclamer.
||
Cette

question avait ete recemment l'objet de negotiations entre le Sultan et le gou-

vernement portugais represente par le lieutenant colonel A. de Serpa Pinto,

consul general ä Zanzibar. Vers le milieu de l'annee 1886, lorsqu' un conflit

qui avait eu lieu entre le Sultan et l'agent portugais eut ete aplani, le Sultan

adressa au Roi de Portugal une lettre dans laquelle, reconnaissant l'existence

de la contestation sur les limites, il affirmait que son intention etait de la

resoudre amicalement, au moyen de commissaires qui seraient envoyes sur les

lieux. De cette fagon d'agir, et du travail auquel se livreraient les commissaires

devait resulter, disait la lettre, „que le Roi et le Sultan recevraient chacun
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Nr. 9C4J.
ja p.n t qrn leur serait due. suivant lcurs droits et leurs reclomations et sans

Portugal.
. .

i4.Fei)r.i887. qfle d'autres eussent a mtervenir dans laffaire".
||
A la fin de lannee derniere,

le consul general Serpa Pinto se trouvant gravement malade dut retourner en

Europe, avant d'avoir pu terminer les negotiations qu'il avait commencees avec

le Sultan.
||
Cependant, le gouvernement du Roi, desireux d'en finir au plus tot

avec cette question de limites, resolut, d'accord avec la lettre du Sultan, d'en-

voyer ä Zanzibar, en qualite" de commissaire du Portugal, le gouverneur general

de la province de Mocambique. Le Roi adressa au Sultan un telegramme dans

lequel Sa Majeste l'informait qu'elle ava't donne des pouvoirs speciaux au

gouverneur et manifestait l'espoir que la question pendante recevrait une

Solution satisfaisante. Aux termes meine de la lettre du Sultan, le Portugal

et le Zanzibar devaient negocier et arriver ä une Solution en dehors de l'action,

Intervention ou ingerence d'aucune autre puissance.
||
Le Sultan repondit par

un telegramme dont les termes equivalaient ä affhmer que les intentions, qu'il

avait manifestees dans sa lettre, ne s'etaient pas modifiees. En consequence,

des ordres furent expedies par le telegraphe au gouverneur general de Mo-

zambique, qui arriva le 16 janvier dernier ä Zanzibar et fut regu le 21 par

le Sultan. Une fois ces premieres formalites et ceremonies accomplies, le

Sultan s'est derobe ä toute discussion verbale en s'abstenant d'accorder de

nouvelles audiences au gouverneur. II nc restait ä celu-ici d'autre ressource

que celle de formuler par ecrit sa reclamation.
||

C'est ce qu'il a fait. Le

Sultan lui a repondu que la promesse qu'il avait faite dans le temps au Roi

de Portugal, de resoudre la question de limites d'une facon satisfaisante, au

moyen de commissaires envoyes sur les lieux, ne pouvait avoir d'effet, par suite

de la Convention recemraent celebree «entre le Zanzibar, l'Angleterre et l'Alle-

magne, en vertu de laquelle l'emboucbure du fleuve Meningane, au fond de la

baie de Tungue avait ete reconnue comme limite du Zanzibar.
||
Le Sultan ne

se bornant pas ä se soustraire, d'une fagon aussi inqualifiable, ä une negotiation

qu'il avait ete le premier ä indiquer au Roi de Portugal comme moyen de

resoudre le differend d'une fagon digne et amicale, le Sultan, d'apres un tele-

gramme du gouverneur, a juge ä propos de partir le 5 fevrier pour sa resi-

dence de campagne, interrompant par cc fait la marche de toutes les affaires

politiques.
||

L'allegation des dispositions de la Convention avec la Grande-

Bretagne et l'Allemagne ne peut etre consideree que comme un pretexte dont

le Sultan se sert pour se soustraire ä entrer dans les negociations proposees

par le gouverneur. II ne pouvait etre dans la pensee des gouvernements de

la Grande -Bretagne et de l'Allemagne, avec lesquels celui du Portugal se

trouve dans les rapports les plus amicaux, de trancher une question, qui

intercsse de si pres le gouvernement portugais, sans qu'au prealable il n'eüt

ete admis ä exposer ses droits et ä plaider sa cause.
||
La faculte du Sultan

de Zanzibar de traiter avec le Roi de Portugal nc se trouve ni ne peut se

trouver annulee ou diminuee par le fait d'avoir defini, dans une Convention

avec la Grande-Bretagne et rAllemagnc, l'etendue de ses etats.
||
Le mal-fonde
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absolu du scul motif invoque par le Sultan pour refuser de tcnir la promesse Nr - 96W -

faite au Roi du Portugal est donc evident, et le gouvernement portugais ne 14p*Ss7
peut s'empecher, d'envisager ce proced ecomme une offense faite au pays dans la

personne de son plus eminent et plus auguste representant.
||
Gardien naturel de

l'honneur et de la dignite de la nation, le gouvernement portugais se trouve dans

la necessite d'obtenir une reparation, en adoptant ä cet effet les mesures qui lui

sembleront indispensables. II cherchera ä rendre cette reparation aussi com-

plete, que l'exigent non seulement la publicite de l'offense, mais aussi le prestigc

qu'il est indispensable au Portugal de soutenir dans les regions africaincs.
||

Le gouvernement de Roi tient ä ce que ses actes et ses procedes ne puissent

etre defigures aux yeux du gouvernement de Sa Majeste Britannique. En lui

exposant la Situation, et les faits dont il s'agit, il est guide par le sentiment

de deference qu'il ne peut manquer d'avoir envers une puissance avec laquelle

le Portugal tient ä coeur de maintenir et de resserrer, s'il est possible, les

liens d'amitie traditionnelle ä laquelle, depuis des siecles et sous les plus

divers regimes, tous les gouvernements portugais ont attache le plus haut prix.

B. Memorandum.

Mr. de Barros Gomes, en telegramme d'hier, dit que: —Dans sa depeche

du 4 eourant, dont il me chargeait de donner connaissance ä lord Salisbury,

il exposait la Situation dans tous ses details, aiusi que la necessite oü se trou-

vait le gouvernement du Roi de prendre des mesures cuergiques.
||

Cette de-

peche de mr. de Barros Gomes est parvenue ä mr. d'Antas le 9.

II en a fait un memorandum qu'il a remis ä lord Salisbury le 11, n'ayant

pas pu voir s. exce la veille.

Le telegramme de mr. de Barros Gomes continue ainsi:
||
Le gouverneur

de Mocambique est parti saraedi avec trois navires. Sa mission se borne ä

occuper Tungue. II n'a jamais ete" dans la pensee du gouvernement du Roi

de bombarder Zanzibar, ni de risquer de porter aucun dommage aux interets

commerciaux des divers pays. L'action du Portugal se bornera ä l'occupation

de Tungue, selon le droit que de tout temps il a affirme lui appartenir. II

s'abstiendra d'aller jusqu'ä Rovuma, bien que ce dernier point ait ete fixe dans

la Convention avec 1'Allemagne pour limite des possessiuns portugaises.
||
Le

gouvernement du Roi est on ne peut plus peine de ce que lord Salisbury ait

pu penser un seul instant qu'on a oublie d'avoir envers FAngleterre toute la

deference qui est due ä une grande et noble nation avec laquelle le Portugal

tient ä coeur de maintenir l'amitie que les unit depuis des siecles.
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Nr. 9645. PORTUGAL. Min. des Ausw. an den Gesandten in Ma-
drid, Paris und Rom. — Instruktion, betr. Grenzregu-

lirung mit Zanzibar. [96.]

Nr. 9645. Extracto.

lJ^bM-T Lisboa, 15 de fevereiro de 1887.—Expedi hontem para essa legacäo o

telegramma seguinte: "Por carta a El-Rei escripta o anno passado o Sultäo

de Zanzibar obrigara-se espontaneamente a resolver dentro de seis mezes por

meio de commissarios a questäo da babia de Tungue, sem intervengäo de ter-

ceiras potencias. De accordo com esta promessa El-Rei telegrapbou em 12

de Janeiro ao Sultäo que enviaria o governador de Mogambique como com-

missario, ao que o Sultäo respondeu ficar con tente. Chegado o governador

a Zanzibar, o Sultäo declarou que a promessa caducära em virtude da con-

veucäo recentemente celebrada com a Inglaterra e Allemanha, e recusou tratar

directamente com Portugal. Esta resposta inesperada collocando o governador

em posicäo affrontosa obrigou este a formular um Ultimatum, findo o praso do

quäl seguin para Tungue. Como v. ex.a sabe, o tratado de 1817 com a Ingla-

terra reconheceu o limite de Mogambique em Cabo Delgado, o recente convenio

nosso com a Allemanha fixou-o na foz do Rovuma ao N. do Cabo Delgado;

o litigio era so com o Sultäo e este pedira que fosse tratado föra da inter-

vengäo de terceiros. Antes de sair de Zanzibar o governador confiou os in-

teresses portuguezes a consul allemäo, que acceitou por ordern do seu governo.

Amanhä envio despacho para mais esclarecimentos.
||
„Informando sem demora

a v. ex.a das occorrencias verificadas em Zanzibar, tive por fim habilital-o a

satisfazer a qualquer pedido de informagöes que sobre o assumpto podesse

porventura ser-lhe dirigido por esse ministro dos negocios estrangeiros, e bem

assim a corrigir as noticias propositadamente inexactas transmittidas por via

telegraphica do Zanzibar para a Europa. Cumprindo agora a promessa feita

na conclusäo do telegramma acima referido, passo a expör a v. ex.a as rasöes

que determinaram o procedimento do governo portuguez.
||
Näo desconhece v.

ex.a o nosso direito sempre affirmado a ver no Cabo Delgado o limite N. da

importante provincia de Mogambique. E certo, porem, que, a despeito d'essa

affirmagäo, näo so o Cabo Delgado mas ate a inteira babia de Tungue se

achavam ainda näo ha muito na posse effectiva, embora por nös contestada

no campo do direito, de Said Bargash, Sultäo de Zanzibar. A occupagäo da

parte S. da babia ate ä foz do rio Meningane, occupagäo consentida pelo

Sultäo, veiu resolver em parte este ja antigo litigio, deixando pendente no

emtauto a questäo acerca da posse da metade N. da bahia, que Portugal

continuou reclamando como sempre o fizera, succedendo ate que no tratado

ajustado em tempo com o Sultäo pelo governador Tavares de Almeida, essa

questäo da posse da bahia ficära reservada. Fizera ella, entre outras occasiöes

muito recentemente, assumpto de seguida negociagäo, entre o governo portuguez

e o Sultäo, negociagäo que por parte de Portugal foi sustentada pelo consul

geral Scrpa Pinto. II Levantado em meiados do anno findo o conheeido conflicto
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entre äquelle dosso agente e o Sultäo, sabe v. ex.« que na tcrminacäo honrosa Nr. 9045.

que esse incidente teve para Portugal, em grande parte devida a audacia e
15Fel)rl887

tino do consul Serpa Pinto, Sultäo, entre outras satisfacoes dadas ao nosso

paiz, incluiu como tal facto de escrever a Sua Magestade El-Rei uma carta

autographa, de que foi portador Serpa Pinto no seu regresso ä Europa. „Em-

quanto aos limites das nossas respectivas possessöes, assim se exprimia Said

Ben Bargash, comprometto-me a enviar dentro de seis mezes, e de accordo

com Vossa Magestade, commissarios respectivos, ä propria localidade onde

deve verificar-se a delimitacäo exigida por Yossa Magestade, e, com auxilio

de Deus Omnipotente, cada um de nös receberä entao a parte que lhe competir,

de accordo com os seus direitos e reclamacoes, e sem que outros intervenham

n'esta questäo."
]|
Havendo consul geral portuguez regressado ä Europa,

como acima fica dito, no segundo semestre de 1886, para aqui revigorar um

orgauismo profundamente obalado e combalido pela pcrmanencia em Africa e

trabalhos e doencas, alias valentemente supportadas na primeira phase da ex-

pedicäo portugueza ao lago Njassa, em que eile ainda conseguira tomar parte,

esperava governo de Sua Magestade completo restabelecimento d'aquelle

funccionario para lhe ordenar regresso ao seu posto no Zanzibar, com

fim de concluir a negociagäo encetada com Sultäo.
||
Como, porem, regresso

do consul se houvesse, por causas diversas, demorado mais do.que a principio

governo suppozera, pareceu conveniente nomear para commissario especial

de Portugal, na questäo pendente, e sempre nos termos da carta do Sultäo

a El-Rei, governador geral de Mo^ambique. Com esse fim dirigiu Sua

Magestade El-Rei ao Sultäo, e como resposta a este, um telegramraa, com

data de 16 de Janeiro, em que declarava encarregar seu commissario de

resolver, nos termos precisos da carta do Sultäo, a questäo pendente entre

ambos, na esperanca de chegar a uma resolucäo favoravel do assumpto, re-

solucäo accordada entre Portugal e Zanzibar füra da accäo ou intervencäo de

qualquer terceira potencia.
||
A este telegramma de El-Rei rospondeu Sultäo

em termos importando por forma clara uma affirmacäo, de que se mantinha

ainda no terreno da carta ao soberano de Portugal, pois dizia textualmente

seguinte: „recebi seu telegramma, ficamos contente."
J|
Foram pois expedidas

ordens telegraphicas em conformidade com que precede ao governador geral

de Mocambique, quäl chegou a Zanzibar a 16 de Janeiro ultimo, e foi

recebido em audiencia pelo Sultäo ein 21. Satisfeita esta primeira formalidade,

furtou-se aquelle soberano mais tarde a qualquer discussäo verbal, evitando

nova audiencia. Restava ao governador geral formular por escripto a sua

reclamac,äo. Assim procedeu, recebendo em resposta do Sultäo, que a promessa,

em tempo feita a El-Rei, de resolver por meio de commissarios enviados ft

localidade a delimitacäo pedida, caducära em face da recente convencäo cele-

brada entre Zanzibar, a Allemanha e a Inglaterra, e pela quäl se reconhece

como limite de Zanzibar a foz do rio Meningane no fundo da bahia de Tungue.

Por outro lado, näo contente com ter declinado por forma täo insolita

Staatsarchiv XLIX. 21



322 Grenzverbandlungen zwischen Portugal und Zanzibar.

Nr. 9645. encetar, se quer, uma negociacäo~~que eile proprio indicära ao Rei de Portugal

5.Febr.iss:. como meio de amigavel e decorosamente resolver a pendencia entre arabos, o

Sultäo, segundo Consta por telegrarama do governador geral, retirou-se do

Zanzibar para a sua residencia de campo, suspendendo-se por tal facto o

andamento de todos os negocios publicos. Ao seguro criterio e claro juizo

de v. ex.a näo pöde de certo escapar o nenhum fundamento do pretexto opposto

pelo Sultäo ä abertura da negociacäo proposta pelo governador geral. A
disposiräo da convengäo allegada näo pode significar mais do que o reco-

nbecimento dos factos, e a posse effectiva, se näo a de direito, ja por minba

parte en proprio a reconbeci no comeQO d'este despacbo, mas o que de certo

näo podia estar no animo de nenbuma das duas potencias europeas signatarias

da conveiicäo, era resolver sobre direito s de Portugal, sem sequer ter precedido

audiencia do seu governo, com o quäl a Inglaterra e a Allemanba sustentam

alias as melbores e mais amigaveis relacöes. E de que uma tal interpretagäo

nunca poderä ser partilbada pelo gabinete de Berlim e de Londres tem este

governo, alem de outras provas com respeito ä Inglaterra, a disposigäo clara do

artigo do tratado de 28 de julbo de 1817 e com rela^äo a Allemanba o dis-

posto pelo artigo 2.° do convenio ha pouco celebrado com esta potencia, artigo

que diz o seguinte:
||
„A fronteira que a SO. de Africa fica separando as possessöes

portuguezas das allemäs, seguirä o curso do rio Rovuina desde a sua foz ate

a confluencia do rio M'singe e d'abi para 0. o parallelo ate ä margem do

lago Nyassa."

E note v. ex.a
,
para corroborar esta afnrmac^äo, que a data d'esse con-

venio e muito posterior ä da declarafäo entre a Inglaterra e a Allemanba

äcerca de Zanzibar, declaragäo ja publicada no jornal official do imperio, e

que Consta das notas de 29 de outubro e 1 de novembro, trocadas entre o

conde de Hatzfeld e o fallecido lord Iddeslesgb.
||
A accäo do Sultäo para

tratar livremente com o soberano de Portugal em nada pois se achava nem

podia achar-se presa por effeito do convenio recente, em que eile definira

com a Allemanha e com a Inglaterra a extensäo dos seus estados. Reconhecida

assim a invalidade do fundamento unico em que se firma, para recusar

cumprir a solemne promessa feita a El-Rei, o procedimento desleal do Sultäo

näo pode deixar de ser considerado por este governo como um aggravo feito

ao paiz na pessoa do seu representante, e esta circumstancia incomportavel

com a manutenc,äo do brio e da dignidade nacionaes, obrigaram o governo a

desaffrontar-se e a adoptar sem perda de tempo todas aquellas providencias

que pareceram indispenveis para assegurar essa desaffronta, e tornal-a täo

completa quanto o exigiam a publicidade e os termos do aggravo e a con-

serva^äo do prestigio portuguez n'aquellas paragens.
||
Foi pois ordenado ao

governador geral de MoQambique que apresentasse ao Sultäo um Ultimatum,

e no caso de näo obter resposta satisfatoria e condigna seguisse para Tungue,

fazendo succeder ä accäo diplomatica ja esgotada a militar.
||
Tendo expirado

o praso do Ultimatum no sabbado 12 do corrente pelo meio dia, e bavendo
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Nr. 9615.

sido dilatoria a resposta do Sultäo, pois, contra o compromisso formal tomado Portugal.

na carta a El-Rei, declinava tratar directamente com Portugal, o governador 15 - Febr1887 -

geral telegraphou de Zanzibar as duas horas e trinta minutos, annunciando

que ia partir desde logo com destino a Tungue.

Tal e a situacäo das cousas ate ao ponto em que o governo de Sua

Magestade d'ellas tem conhecimento. Do que posteriormente occorrer com

respeito ä accäo militar irei informando a v. ex.a
||
Deus guarde etc.

Nr. 9646. PORTUGAL. — Min. des Ausw. an den Konsul in Zanzibar.

— Telegramm Salisbury's, betr. die Grenzregulirung

zwischen Portugal und Zanzibar. [98.]

Lisboa, 18 de fevereiro de 1887. — Accuso a recepcäo do telegramma Nr
-
9646 -

Portugal.

transcripto (documento A) de lord Salisbury, que por ordern do governo de i8.Feur.i887.

Sua Magestade Britannica v. s.
a foi encarregado de pessoalmente me entregar.

|j

Cumpre-me em resposta reportar-me ao conteüdo da minha nota de 14 do

corrente, na quäl antecipadamente procurei levar ao conhecimento de lord

Salisbury, por intermedio d'essa legacäo, as rasoes em que se firmou o procedi-

mento do governo portuguez. Nutro confiadamente a esperanca que a apreciacäo

imparcial d'essas rasöes por parte do chefe do gabinete de uma nacäo amiga,

poderä ainda modificar o sentimento expresso na conclusäo do telegramma de

lord Salisbury. Referindo-me, porem, aos considerandos ou primeira parte do

telegramma em que essa conclusäo parece firmar-se, cumpre-me assegurar a

v. s.
a que os actos recentes do governador geral de Mocambique, a que se

refere a declaracäo de lord Salisbury, se näo fundam no que dispöe a convencäo

entre Portugal e Allemanha de que este governo, de accordo com o allemäo,

se apressou em dar corfidencialmente conhecimento ao de Sua Magestade

Britannica, annuindo assim de prompto aos desejos por este ulteriormente

manifestados.
||
Independentemente da interpretacäo que deva dar-se ao que

se dispöe no seu artigo? , essa convencäo carece ainda, para ser valida da

approvacäo pelas cörtes portuguezas. Fundou-se pois o procedimento de

Portugal uncia e exclusivamente em o nosso direito historico e tradicional,

affirmado claramente pelo que respeita ao limite no Cabo Delgado no artigo

2.° da convencäo de 28 de julho de 1817, celebrada entre Portugal e a Gran-

Bretanha, e ainda no proseguimento da negociacäo desde muito sustentada

com Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar, proseguimento que o governo de Sua

Magestade Fidelissima ordenära se verificasse nos precisos termos da carta

do Sultäo a El-Rei, confirmados em telegramma recente ao soberano de Por-

tugal; sendo esta negociacäo directa entre os dois estados independente, no

entender d'este governo, do que possa dispor a convencäo anglo-germanica,

de cujos termos näo exista alias conhecimento official n'esta secretaria d'estado.
||

Aproveito, etc.

21*
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A.
.\r. 9G46. A telegram Las been communicated by tbe Portuguese Minister stating,
Portugal. ,, , ., .,-..

is.Febr.iSf.;.
tbat tüe River Rovuma is the northem limit of the Sultan of Zanzibar's

dominions according to the Convention lately concluded between Germany and

Portugal. The governments of Great Britain and Germany maintain, that the

Meningane is the limit of the Sultan's dominions. They further maintain, that

the Rovuma is only the boundary line of the German and Portuguese sphere

of influenae.
||
The Convention therefore does not affect the Sultan's rights,

j

Her Majesty's government therefore consider, that the occupation by Portugal

of the left or northern bank of the Meningane cannot be justified.

Nr. 9647. DEUTSCHES REICH. — Ges. in Lissabon an den Min. des

Ausw. — Zustimmung des Sultans von Zanzibar zur

Grenzregulierungskommission. [106.]

Nr. 9G47. Lisbonne, ce 26 fevrier 1887. — Mr. le ministre. — En retournant ä la

Reich

CS
raaison Je trouve un telegramme qui m'informe que le Sultan de Zanzibar a

26.Few.i8S7. declar6 officiellement au consul general d'Angleterre qu'il est pret ä nommer

aussitöt des commissaires pour regier la question de frontiere.
||

Veuillez

agreer, etc.

Nr. 9648. PORTUGAL. — Min. des Ausw.; Telegramm an die Ge-

sandten bei den europ. Höfen. — Grenzstreitigkeit

mit Zanzibar. [119.]

Telegramma.

Nr. 9648. Lisboa, 3 de marco de 1887. — Governo recebeu telegramma governador
Portugal

geraj Mocambique datado de hoie äs cinco horas e meia da tarde. Por eile
3. März 188 1.

° * *

consta achar-se bahia de Tungue toda em nossa poder. A aldeia de Meningane

föra tomado em 23 fevereiro por cacadores da Douro, Tungue em 26 pelas

forcas de Affonso de Albuquerque, com duas bandeiras e tres pecas. Per-

maneciam nas aguas de Tungue canhoneiras Vouga e Douro para coadjuvar

installagäo e com ordern vigiar a costa para o N.
||
Governo acaba de expedir

ordern ao governador para se abster qualquer novo acto de hostilidade contra

Sultäo, mantendo por6m toda occupagäo ja realisada. Governador regressa

para Mocambique, com corveta Affonso de Albuquerque, e canhoneira Bengo.

= Barros Gomes.

Nr. 9649. DEUTSCHES REICH. — Ges. in Lissabon an den Min. des

Ausw.— Ernennung eines Commissars durch den Sultan

von Zanzibar. [124.]

Nr. 9649. Lisbonne, le 4 mars 1887. — Monsieur le ministre. — J'ai l'honneur

Reich, de porter ä la connaisance de v. exce que le Sultan de Zanzibar a nomme le

4. März 1887. gen6ral Mathews son commissaire pour regier la question de frontiere entre
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la province de Mozambique et le sultanat.
||
Son Altesse ayant ainsi satisfait

Nr - 9649 -

ä la promesse faite ä Sa Majeste Tres-Fidele j'ose esperer que le gouvernement siich.

8"

portugais voudra bien häter de son cöte le inoment de restituer le navire^ '- März 1887 -

Kihva, que le gouvernement royal, d'apres l'obligeante note de v. exoa du 28
fevrier, avait toujours eu rintention de rendre aussitöt que l'action militaire

eüt cesse.
||

Je rae permets d'ajouter que le gouvernement de Sa Majeste"

l'Empereur d'Allemagne envisage cette restitution commc sous-entendue et

comme une consequence naturelle du fait que le Sultan a nomine definitivement

un commissaire selon sa promesse.
||

Veuillez agreer, etc.

Nl*. 9650. PORTUGAL. - Min. des Ausw. an den deutschen Ges. in

Lissabon. — Antwort auf dessen Mittheilung. [126.]

Lisboa, 5 de marco de 1887. — Ill.
mo

e ex.
mo

sr. — Por v. ex.a
fui

Nr- 965°-

informado em tempo da intencäo em que se achava o Sultäo de Zanzibar des.MäSss
nomear um commissario para tratar com o de Sua Magestade Fidelissima,

satisfazendo assim a promessa ha pouco invocada debalde pelo governo portuguez.

Na sua nota, datada de hontem, acrescenta v. ex.a que aquella intencäo se

traduzira praticamente no facto da nomeacäo ja verificada, para commissario

do general Mathews.
||

Satisfeita assim pelo Sultäo a primitiva e justa exigencia

formulada por Portugal, espera v. ex.a que o governo de Sua Magestade se

resolva por seu lado a antecipar a restituigäo do vapor Kilwa, que sempre

föra seu intento realisar, logo que se achasse regulär e definitivamente ultimada

a pendencia acerca dos limites da provincia com o sultanado.
||
Näo me cumpre

insistir n'este momento nas rasöes em extremo ponderosas que actuaram no

animo do governo, ao adiar por algum tempo aquella restituicäo, nem ainda

sustentar com argumentos novos a apreciagäo do governo de Sua Magestade,

acerca dos factos e do direito, no caso do apresamento do Kilwa, apreciacäo

um tanto diversa da que v. exa declara haver sempre sido subentendida pelo

governo imperial.
||
Tal controversia seria agora inopportuna, porquanto o

governo de Sua Magestade, tendo em attencäo o desejo täo cortez e amigavelmente

manifestado por uma nacäo amiga, como a Allemanha, resolveu, cortando por

quaesquer outras consideracöes ou vantagens, expedir para Mocambique as

ordens necessarias para que o Kilwa seja sem mais delongas devolvido ao

Sultäo de Zanzibar.
[|
Esperando que v. ex.a se dignarä transmittir o con-

hecimento d'esta resolucäo a Sua Alteza o Principe de Bismarck, so me resta,

sr. ministro, renovar-lhe a seguranca, etc.

Nr. 9651. PORTUGAL. — Ges. in London an den Min. des Ausw. —
Memorandum an die engl. Regierung, betr. die Hinter-
hältigkeit des Sultans von Zanzibar. [142.]

Londres, 16 de marco de 1887. — Ill.
mo

e ex.
mo

sr. — Dei conhecimento Nr. 965i.

a sir Julian Pauncefote, sub-secretario d'estado do ministerio dos negocios^Sw
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Nr. 9651. estrangeiros, do conteüdo dos telegrammas que v. ex.a se dignou dirigir-me,

rortugai.
reiatjvamente ä attitude suspeita do Sultäo de Zanzibar e ao modo por que

16.Mürzl8?7.
r

,,

ella poderia influir nas resoluröes do governo de Sua Magestade (documento A).
||

Sir Julian Pauncefote nada sabia a similhante respeito. Julguei dever suggerir

a conveniencia de, pelo telegrapho, receber o consul inglez em Zanzibar ordern

para aconselhar o Sultäo a näo se afastar do procedimento prudente e leal

a que estava obrigado pela intervencäo da Gran-Bretanha e da Allemanha no

conflicto com Portugal.
|j
Disse-me sir Julian Pauncefote que o consul em

Zanzibar pedira auxilios para grande nuniero de subditos indo-britannicos que

se refugiaram em Zanzibar, tendo as suas propriedades sido. destruidas pelo

bombardeamento de Tungue. Acrescentou que o ministro de Inglaterra em

Lisboa seria encarregado de levar ao conhecimento de v. ex.a este facto, ao

quäl se refere o telegramma que tive a honra de remetter a v. ex.a com o

meu precedente officio.
||
Na sessäo de hontem, na camara dos communs, sir

James Fergusson, sub-secretario d'estado do ministerio dos negocios estrangeiros,

respondendo a uma pergunta do dr. Cameron, disse o seguiute:
||

„Alguns

subditos indo-britannicos chegaram a Zanzibar, vindos de Meningane, e informaram

o consul de que as suas propriedades tinham sido destruidas pelos portuguezes.

Näo temos porem conhecimento de pormenores. navio da marinha real

Reindeer partiu no dia 13 para a bahia de Tungue, com instrucgöes para se

informar com exaetidäo dos aeonteeimentos.
[]

governo portuguez consentiu,

em vista das representacöes da Inglaterra e da Allemanha, em suspender as

hostilidades, em restituir ao Sultäo o navio apresado e em entrar em negociagöes

com Sua Alteza, relativamente ao territorio em litigio. Com rela^äo aos subditos

e aos interesses britannicos, procederä o governo de Sua Magestade como

julgar necessario, quando os factos de que se trata tiverem sido convenientemente

averiguados.
jj
„No entretanto, o consul em Zanzibar estä dando soecorros aos

subditos britannicos que carecerem d'elles, em consequencia dos aeonteeimentos

de Tungue."
||
Tenho a honra de remetter a v. ex.a o extracto da sessäo.

|

Tenho igualmente a honra de remetter a v. ex.a um telegramma de Lisboa,

publicado nos jornaes de hontem, relativamente ä partida da corveta Bartholomeu

Dias para Mocambique, ä restituigäo do vapor apresado, e ao restabelecimento

das relacöes entre Portugal e o Zanzibar.
||
Deus guarde, etc.

A. Memorandum.
Londres, le 14 mars 1887.— Des renseignements parvenus au gouvernement

du Roi lui fönt craindre que le Sultan de Zanzibar ne tente encore quelque

coup de main. Le gouvernement du Roi est preparö pour le repousser; mais

il croit devoir appeler l'attention des puissances sur ce fait, en contradiction

avec les termes dans lesquels leur Intervention a eu Heu. La corvette Bartholomeu

Dias se trouve dejä dans la Mer Rouge. !

' Le gouvernement du Roi avait l'intention

de lui donner l'ordre, aussitöt qu'elle arriverait ä Mocambique, de se rendre

ä Zanzibar, pour y renouveler les rapports, y amener le commissaire portugais
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ou annoncer son arrivee, et pour restituer le steamer, conformement ä la Nr
-
9651 -

deraande des puissances. L'attitude du Sultan, qui defeud la vente de la poudre 10<M ä, rz i887

et recrue du monde sur la cöte, ä Mykandaui, pourra alterer les resolutions

du gouvernement du Roi. Le ministre de Sa Majeste Britannique ä Lisbonne

a ete informe de ces faits. Le gouvernement du Roi a recu depuis des

nouvelles directes de Zanzibar, qui confirment l'attitude suspecte du Sultan,

lequel, assure-t-on, a fait armer le steamer Nyassa.

Nr. 9652. GROSSBRITANNIEN.— Ges.inLissabon an den portug.Min.

des Ausw. — Antwort auf das obige Memorandum. [143.] Nr. 9652.

Lisbon, 16the March 1887. — Monsieur le ministre. — Her Majesty's
britlnnTen.

Government have had under their consideration tbe note which your excellencyi6 - Mii™i887

addressed to sir George Bonham 011 the 14th ultimo explaining tbe circumstances

which led to the Ultimatum sent by the Governor General of Mozambique to

the Sultan of Zanzibar, and to the subsequent Operations at Tunghi Bay.
||

In pursuance of Instructions which I have received from Her Majesty's Secretary

of State for Foreign Affairs, I am to observe to your excellency, with reference

to the contention that Great Britain is bound to recognize Cape Delgado as

the northern limit of the eastern possessions of Portugal in Africa, because

it was so described in the second article of the Slave Trade Convention of

the 28th of July 1817, that although by that Convention the territory possessed

by Portugal within which Portuguese subjects were to be permitted, under

the Treaty of the 20th of January 1815, to carry on the traffic in slaves

was described as lying between Cape Delgado and the flay of Lourengo Marques,

a description which was accurate in 1817 does not necessarily apply to the

present day and that, as your excellency admits, the Portuguese flag has not

flown on the bank of the Meningane since 1854, when the country as far

south as that river became part of the territories of the Sultan of Muscat.
||

Since the creation of the Eingdom of Zanzibar in 1861 the Sultan has

uninterruptedly possessed it. He has had a custom house at Tunghi and a

settlement in which British Indian subjects have lived and traded peaceably

under the Zanzibar flag.
||
Your excellency refers to the request made by

Portugal, that she might be represented on the commission appointed in 1885

to delimit the Sultanate of Zanzibar, and states that although the request was

not accepted, it was officially declared to her from London, Paris and Berlin

that she would not be affected by her exclusion inasmuch as her right, as

regards the boundary at Cape Delgado, was evident. On this point I am to

State, that the question of Portuguese Claims was never under the consideration

of Her Majesty's Government, and that no declaration respecting them was

made. The reply given to the proposal of Portugal was, that Her Majesty's

Government would not oppose it if it were accepted by the other Powers.

As France and Germany refused, I had the honour in pursuance of my Instructions



328 Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar.

Nr. 9652. to inform Monsieur de Bocage in January 1886, that Her Majesty's Government
Gross-

britannien. could not support it.
||
As allusion is made in your excellency's note to a

ni.MärzissT. conversation between Sir Julian Pauncefote and Monsieur d'Antas, I am to

State, that sir Julian's explaiiation is that it had no reference to territorial

disputes, but to the desire of Portugal to take part in the Conference, and

that Monsieur d'Antas must have mistaken some remark about the claim of

Portugal to Cape Delgado for an admission of its validity.
||
Your Excellcncy

proceeds to allude to the efforts of Monsieur Serpa Pinto in 1885 to induce

the Sultan to assent to a rectification of frontier and to the letter of the

Sultan engaging to send a commissioner to Tunghi Bay to meet a Portuguese

Commissioner: on this point I am to remind your excellency, that Her Majesty's

Government have reeeived repeated assurances that the Portuguese Government

had no intention of having recourse to force, and that the six months expired

without any further overture being made to the Sultan and that no overture

was made until after the commission had separated, and the agreement as

to the delimitation of the Sultanate between England and Germany, to which

France assented, had been made public.
||
Her Majesty's Government do not

contest the view contained in your excellency's note, that any preexisting claim

of Portugal is not extinguished by the work of the commission and by the

subsequent arrangements, and that it was open to Portugal to renew negotiations

with the Sultan for the appointment of Commissioners of the two countries;

but they cannot aeeept the inference that because the Sultan, feeling that his

Position was strengthened by the recognition of his de facto possession hesitated,

— to appoint a commissioner and wished to refer to friendly Powers, — the

only course open to Portugal was to commence hostilities.
||
In your excellency's

note it is not contested, that no intimation was given to Her Majesty's Government

of the intention of Portugal to send an Ultimatum to the Sultan, and in case

of its terms not being aeeepted immediately to attack his territory and seize

his property; although it was well known to the Portuguese Government, that

there are large British commercial interests in Zanzibar.
||
Monsieur d'Antas

made his communication on the llth ultimo, the day on which the Ultimatum

was presented, and your excellency admits that, when on the following day

sir George Bonharu, in compliance with his iustruetions, deprecated the use

of force, it was already too late to stop hostilities,
||
In conclusion I am to

state, that Her Majesty's Government find it difficult to understand the reason

for this hasty action, which contrary to usual practice has deprived neutral

states of the opportunity of warning their subjets that their property would

be affected by the Operations of war, and they do not find any justification

of its necessity in your excellency's note.
||

I avail myself of this opportunity

to renew to your excellency the assurance of my highest consideration.
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Nr. 9653. PORTUGAL UND ZANZIBAR. — Vereinbarungsverhand- »* ™™-
Portugal und

hingen zwischen beiden Mächten. [164.] zanzibar.

ExtractO. 4. März 1887.

Mogambique, 4 de margo de 1887. — (Recebido em 20 de abril de 1887)

— Ill.
mo e ex.

mo
sr. — Hontem, pelas quatro horas da tarde, fundeava no

porto d'esta eidade a corveta Affonso de Albuquerquc, vinda da bahia de

Tunguc commigo a seu bordo e acompanhada pelo vapor (presa) Kilwa. N'este

mesmo momento expedia eu v. ex.a o seguinte telegramma:
||
„Bahia Tunguc

toda nossa. Meningane norte incendiado, destruido forgas cagadores Douro

23 fevereiro. Tungue idem cagadores Affonso 27. Palma dirigiu ambos ataques,

resultado brilhante: duas bandeiras, tres pegas tomadas, ninguem perdemos.

Permanecem ali Vouga e Douro coadjuvar installacäo. Costa tem ordern vigiar

ate" Rovuma para final submissäo. Felicito v. ex.a "
||
Ficou por esta forma

terminada a prineipal e mais difficil parte das instrucgöes que v. ex.a se

dignou de transmittir-me em seus diversos telegrarumas desde 8 de Janeiro

ate 9 de fevereiro, dos quaes alguns eram tambem assignados pelo ex.rao collega

de v. ex.a na pasta dos negocios estrangeiros. E parece-me poder ufanar-me,

suppondo que as ordens de v. ex.a foram talvez filhas da indicagäo que a v.

ex.a ousei fazer em meu telegramma de 4 de Janeiro, como esta o era da

communicagäo que v. ex.a se dignou dirigir-me em data de 3 do mesmo mez.

acerca da recente convengäo com a Allemanha, que trata dos limites das

possessöes portuguezas no S. da provincia de Angola e no N. d'esta, e que

agora me e confirmada em officio n.° 3 (reservado) da 2. a repartigäo da

direegäo geral do ultramar de 8 de Janeiro ultimo.
||
Quizera eu dirigir a v.

cx. ft sobre täo importante assumpto um minucioso e bem coordenado relatorio,

mas falta-me para isso absolutamente o tempo; em todo o caso, porem, envio

a v. ex.a todos os documentos que se referem a eile, acompanhados das poucas

consideracöes que o assumpto ainda exige.
||
A 12 de fevereiro larguei de

Zanzibar para a bahia de Tungue, depois de ter arriado a bandeira do consulado

geral de Portugal, contando apenas com os recursos dos navios, com os que

o governador do districto de Cabo Delgado teria reunido em Meningane

(margem S.) e com o valiosissimo apoio moral de v. ex.a Este porem era de

tal ordern que suppriu as faltas dos outros dois, e nos deu a certeza de que

seriamos bem succedidos na expedicao a Tungue.
||
Chamo a attengäo de v.

ex.a para as tres traducgöes da carta que Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar

enviou a Sua Magestade El-Rei em abril do anno passado, das quaes uma

foi feita pelo dr. Gregory e levada pelo major Serpa Pinto para Lisboa, outra

feita agora pelo mesmo individuo a meu pedido, e a ultima mandada fazer

pelo consul geral da Allemanha ao seu primeiro dragoman a meu pedido. A

segunda e a tereeira estäo muito proximamente iguaes, mas a primeira differe

d'ellas, no sentido optimista para nös, em pontos de näo somenos importancia.

Foi sobre as declaragöes d'este documento que o governo baseou a prineipal

forga da sua argumentagäo, emquanto o Sulläo por outro lado teimava em
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Nr. 9653. ,jizer qUe d'elle se näo podia rasoavelmente deduzir qualquer promessa
P

°zlnzib a r.

n

categorica.
||

Direi mais a v. ex.a que e para lastimar que da commissäo

i. März 18S7.
installada em 1885 para a delimitacäo dos territorios sujeitos ä jurisdiccäo

de Sua Alteza, e que era composta de delegados allemäo, inglez e francez,

fossem unicamente excluidas, e o fossem sein um energico e solemne protesto

nosso, as unicas duas nayöes que poderiam ter um legitimo interesse em tratar

d'essa questäo: Portugal e Zanzibar!
||
Muito conveniente seria tambem que o

consul geral de Portugal em Zarjzibar recolhesse ao seu posto, onde carece

de seguir de perto e attentamente as diversas phases que vae successivamente

assumindo o ousado trabalho de evolugäo que algumas nagöes europeas ali

estäo fazendo. Pela proxima vizinhanca em que de Zanzibar esta uma provincia

importante como esta, pelo grande numero de compatriotas laboriosos que ali

eraos e que carecem de mais ou menos proteccäo, e pelas relacoes commerciaes

que tendem a estreitar-se entre os dois paizes, näo e conveniente que sejamos

preteridos em questöes por vezes importantissimas.
||
E tambem muito conveniente

que junto ao consulado geral tenhamos um bom interprete bem pago, para

näo estarmos, como eu agora estive, ä merce de um empregado do consulado

da Allemanha, que o consul geral poz obsequiosamente ä minha disposicäo.
j|

Todos os officiaes e pra^as das forcas de mar e de terra que figuraram na

questäo da tomada de Tungue e Meningane, se houveram com o costumado

valor que distingue os portuguezes. Ousarei todavia especialisar alguns e

recommendal-os por intermedio de v. ex.a a regia munificencia; a saber: o

coronel de cavallaria, governador do districto de Cabo Delgado, Jose Raymundo

de Palma Velho para a commenda da Torre e Espada; o capitäo de fragata

Augusto Marques da Silva, commandante da canhoneira Douro, para a de

Christo; o capitäo tenente Cypriano Lopes de Andrade, commandante da corveta

Affonso de Albuquerque, para a commenda de S. Bento d'Aviz; o tenente Joäo

Augusto Pinto e o director da alfandega do Ibo Estanislau Alves Dias para

o grau de cavalleiro de Christo; o nosso vice consul Augusto Braz de Sousa

para o grau de cavalleiro de Nossa Senhora da Conceigäo.
|J

Espero que v. ex.n

me dira se foi sempre conveniente a maneira como me exprimi nas minhas

notas a Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar, e se acha sensatas as instruccöes

que deixei ao governador do districto de Cabo Delgado e ao commandante

da divisäo naval.
||
Deus guarde etc.

A

De Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar a Sua Magestade

o Rei de Portugal.

Nous informons Votre Majeste quant ä la question de fixer entre nous

les limites qui separent le royaume de Zanzibar de celui de Portugal, que

nous sommes disposSs, apres un delai de six mois, d'envoyer, conjointement

ä un agent de la part du Portugal, un delegue pour que chacun de nous rentre

dans ces droits.
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B

DeSua Alteza o Sultäo de Zanzibar aSuaMagestade o Rei de Portugal.

Nous avons l'honneur d'informer Votre Majeste puissante, ä propos de Nr - 9653 -

la delimitation de la frontiere entre nous et Votre Majeste, existante entre le^zlSar™
Sultanat de Zanzibar et le royaume de Portugal, que nous attendrons avec 4 - März 1887

cette affaire six mois, qu'apres ce temps nous rassemblerons une coramission

de representants des deux pays sur le lieu et chacun recevra ce que lui est

du selon le droit.

C

De Sua Alteza Said Ben Bargash a Sua Magestade o Rei de Portugal.

A Sa Majeste, l'auguste, la couronne de ma tete, I). Louis, Roi de Portugal,

se met ä ses pieds avec compliments et saluts Bargash Ben Said.
||
Apres

avoir fini amicalement, d'accord avec le consul de Votre Majeste, le petit

incident, j'ajoute que, quant aux limites de nos possessions respectives, je

m'engage d'envoyer dans six mois et de concert avec Votre Majeste des re-

presentants sur l'endroit oü la delimitation voulue par Votre Majeste doit

avoir lieu et avec le vouloir de Dieu Tout Puissant la delimitation se fera

sans que d'autres se melent dans nos affaires.

D

sr. Augusto de Castilho a Sua Alteza Said Ben Bargash.

Zanzibar, 29 de Janeiro de 1887. — Serenissimo Principe. — governo

de Sua Magestade Fidelissima El-Rei de Portugal informou-me que Vossa

Alteza, em carta dirigida a Sua Magestade El-Rei e datada de abril do anno

proximo passado, declarara tencionar entregar ao nosso governo a parte N.

da bahia de Tungue e o Cabo Delgado, cuja reivindicacäo de posse temos ha

longos annos diligenciado junto de Vossa Alteza,
||
Segundo me informa ainda

o dito governo, parece ter Vossa Alteza renovado a sua promessa em tele-

gramma dirigido a Sua Magestade El-Rei em resposta äquelle em que o

mesmo augusto senhor participava a Vossa Alteza a minha visita a este porto. II

Em vista pois do que fica dito e das categoricas e solemnes promessas de

Vossa Alteza, estou encarregado da subida e distincta honra de vir perante

Vossa Alteza pedir-lhe com todo o devido respeito, que se digne dar as suas

ordens para que a dita entrega da parte N. da bahia de Tungue e do Cabo

Delgado seja feita a mim ou ä pessoa que para isso eu nomear
||
Deus tenha

em sua santa guarda, etc.

E

sr. Augusto de Castilho a Sua Alteza Said Ben Bargash.

Zanzibar, 2 de fevereiro de 1887. — Serenissimo Principe. — Em 30

de Janeiro tive a honra de mandar entregar a Vossa Alteza uma carta datada

de 29, na quäl pedia Vossa a Alteza, em nome do governo de Sua Magestade,

uma resposta sobre o assumpto de nosso mutuo interesse, e acerca do quäl
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Nr. 9653. vossa Alteza parecia ter ja uma opiniäo definida como se dignou communical-o
Portugal und

zanzibar. a Sua Magestade El-Kei em carta de abril do anno passado e ein telegramma

4. März 1887.
fi fim fo mez ultimo.

||
Como porem ate hoje Vossa Alteza se näo dignou

ainda mandar responder-me, provavelmente por causa de negocios mais urgentes

ou impedimento de saude, venho novamente pedir a Vossa Alteza se digne de

honrar-me com qualquer decisäo que julgue dever dar-me, por isso que a

minha prolongada deraora n'este porto esta causando grandes embaracos a

administragäo geral da provincia de Mocambique.
||
Pelas boas relacöes que

sempre existirani entre o governo de Sua Magestade e Vossa Alteza e no

interesse dos dois paizes, tenho a certeza de que Vossa Alteza sabera inspirar-

se dos sentimentos de justica e equidade na decisäo de uma antiga questäo

e a resolverä no sentido em que o governo de Sua Magestade tem por tantas

vezes mostrado que o deseja.
[|
Deus tenha em sua santa guarda a preciosa

vida de Vossa Alteza.

F

De Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar ao sr. Augusto de Castilho.

Votre note du 29 janvier nous est parvenue.
||
Vous nous dites que votre

gouvernement vous a informe, qu'en avril dernier nous avons adresse une

lettre ä Sa Majestö le Roi de Portugal, pour porter ä sa connaissance que

notre d6sir etait d'abandonner aux Portugais la partie de territoire existant

entre la baie de Tungue et le Cap Delgado.
|J

Vous ajoutez aussi que nous

avons confirme cette promesse e la renouvelant par notre depeche ä Sa Majeste

le Roi, en reponse ä son telegramme qui nous annongait votre arrivee. | Nous

avons l'honneur de vous envoyer ci-pres copies des susdit telegramme et lettre,

afin qu'il vous soit tout d'abord demontre qu'indubitablement ces deux pieces

ont ete mal traduites. Vous verrez donc par ces copies que nous n'avons

jamais fait une teile promesse, comme vous le dites, et que nous n'avons

jamais eu, non plus, une opinion arretee dans ce sens, ainsi que votre gouvernement

semble le croire.
||
Par notre dite lettre, nous consentions, apres un delai de

six mois, ä envoyer un agent de notre part pour se mettre en rapport avec un

delegue du Portugal ä l'effet de fixer la limite de nos droits de territoire

respectif.
||
A cette lettre nous n'avons pas eu de reponse.

||
Plus tard, les

gouvernements d'Angleterre , d'Allemagne et de France ont, d'un commun

accord, institue une commission pour la delimitation des frontieres de notre

royaume. II est ressorti des etudes et travaux de cette commission que la

limite S. de nos etats etait clairement indiquee par le Mangani (Meningane).
||

Or, apres le depart pour l'Europe de mrs. les commissaires, les deux puissances

d'Angleterre et d'Allemagne nous ont demande de tomber d'accord avec elles

sur une entente convenue entre leurs deux cabinets, entente que nous avons

acceptee depuis, et par laquelle l'Angleterre et l'Allemagne ont delimite notre

royaume et reconnu notre souverainete sur la base de ces limites.

Voici ci-apres du reste dans quels termes et comment la frontiere S. a

ete fixee:
||
„Cette ligne commence ä l'embouchure du Mangani, suit ce dernier
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pour une distance de 5 milles marines et de lä se prolonge sur la ligne de Nr
-
9653#

. ,

1 b ö
Portugal und

latitude jusquau point oü celle-ci rencontre la rive du Rovuma."
||

Etant zanzibar.

donne cette Situation, et malgre notre extreme desir de faire tout notre 4 - M5vz 1887-

possible de maintenir par les meilleurs proc£d6s la bonne amitie qui existe

entre le Portugal et le Zanzibar, il nous est materiellement impossible aujourd'hui

de detruire ou de toucher ä l'entente etablie ä ce sujet.
||
D'abord nous avons

accepte et adhere ä la decision des deux grandes puissances; puis, en admettant

que nous n'ayons pas par lettre souscrit ä cette decision, nous sommes trop

satisfaits de cette Solution et nous desirons n'y ricn changer afin d'eviter des

complications dans une question qui nous a beaucoup preoccupös.

De Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar ao sr. Augusto de Castilho.

Votre lettre du 2 fevrier nous est parvenue et nous en avons compris

le contenu.
||
En effet, ainsi que vous le dites, nous avons ete surcharge d'affaires

et notre sante laissait ä desirer. Neanmoins, nous avions deja prepare la

reponse et nous comptions vous l'envoyer quand nous avons recue votre

susdite lettre.

H
sr. Augusto de Castilho ao consul de Allemanha em Zanzibar.

Extracto.

Zanzibar, 7 de fevereiro de 1887. — Ill.'V e cx.
m0

sr. — Em consequencia

das instruccöes que me foram dadas pelo governo de Sua Magestade, e da

recusa de Sua Alteza o Sultäo a entregar-nos a parte N. da bahia de Tungue

e o Cabo Delgado, estou autorisado a occupar militarmente aquella parte do

territorio.
j|
Antes porem de enviar a Sua Alteza um Ultimatum a este respeito

e de arriar a bandeira do nosso consulado, devo previamente pör em seguranca

os interesses da numerosa colonia portugueza estabelecida n'este sultanato;

tenho pois a honra de pedir a v. ex.a
,
que se digne tomar sob sua protecgäo

os interesses dos ditos subditos portuguezes, como v. ex.a se dignou ja fazel-o

na questäo que com Sua Alteza teve o consul geral de Portugal Serpa Pinto,
[j

Deus guarde, etc.

I

sr. Augusto de Castiilho a Sua Alteza Said Ben Bargash.

Mocambique, 11 de fevereiro de 1887. — Serenissimo Principe. — Em
abril do anno passado escreveu Vossa Alteza uma carta a Sua Magestade

El-Rei de Portugal, promettendo-lhe que depois de expirar o praso do seis

mezes, enviaria, conjunctamente com um commissario de Portugal, um representante

seu para accordarem por uma vez na antiga questäo dos nossos limites respectivos,

junto ao Cabo Delgado.
|j
Em 8 de Janeiro d'este anno recebi ordern de meu

governo, para vir a esta cidade, perante Vossa Alteza, tratar esse importante

assumpto, e em 16 do mesmo mez annunciava Sua Magestade El-Rei a Vossa
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- Alteza a minha visita e o fira d'ella, respondendo Vossa Alteza em 18, que

Portugal und r *

zanzibar. ficava contente.
||
Em 21 tive a honra de apresentar os meus respeitos pessoalmente

.Mär« 1887.
a yossa alteza, em 29 dirigi-lhe um officio, fazendo valer os direitos de

Portugal e pedindo a Vossa Alteza que se dignasse mandar entregar-me a

parte do territorio em litigio.
||
Em 2 do corrente tive rovamente de instar

por uma resposta de Vossa Alteza, dignando-se entäo Vossa Alteza mandar-

me responder, que a promessa feita a Sua Magestade havia caducado perante

o accordo em que a Allemanha e a Gran-Bretanha haviam entrado em 4 de

dezembro, e em virtude do quarl era reconhecido a Vossa Alteza o rio Meningane

como limite meridional do seu territorio. Ora, sendo esta em 2 de fevereiro

a opiniäo de Vossa Alteza, mal se compreheude que em 18 do mez anterior,

isto e, quarenta e cinco dias depois da convengäo anglo-allemä, Vossa Alteza

dissesse a Sua Magestade, que estimava que eu aqui viesse, sabendo perfeitamente

o fim que aqui me trouxe.
|j
Deixemos porem esta pequena contradiccäo, e

prosigämos na analyse serena dos factos. Para scieDcia de Vossa Alteza, e

de meu dever informal-o, que em 3 de Janeiro me foi communicado haver

sido assignada uma convencäo, entre o nosso governo e o da Allemanha, na

quäl se fixam os limites septentrionaes da provincia de Mofambique, pelo rio

Rovuma, a partir da sua foz ate ä sua confluencia com o rio M'singe, e d'ali

pelo parallelo ate ao lago Nyassa, o que implicitamente reconhece a soberania

de Portugal, näo so ä margem N. do rio Meningane, mas tambem äs duas

vertentes do Cabo Delgado, ä bahia de Keonga e as povoagöes todas da

margem direita do Rovuma.
||
Näo apresento a noticia d'esta nova convencäo

a Vossa Alteza, para lhe reclamar desde ja a posse de mais esse territorio,

apresento-a apenas para que Vossa Alteza se digne ver que o governo allemäo

pensa hoje de uma maneira diversa d'aquella, que guiou os seus passos,

quando alguns dias antes reconhecia o Meningane como nossos mutuos limites.

Sabe Vossa Alteza perfeitamente, que nos tempos modernos Portugal se näo

tem apresentado como nacäo conquistadora, ou ambiciosa de dilatar os seus

territorios, mas que agora, como antigamente, se mostra ciosa dos seus legitimus

direitos e disposta a mantel-os e a fazel-os respeitar por todos os modos

dignos que tenha ao seu alcance. E alem d'isso sabe Vossa Alteza, por ex-

periencia propria e de seus subditos, que, como vizinhos que somos, temos

sempre procurado viver nas mais cordiaes e estreitas relacües de amisade

com Vossa Alteza e com o seu povo.
||
Em vista pois de tudo que fica dito,

tenho a honra de pedir mais uma vez a Vossa Alteza, que se digne de mandar

entregar a mim, ou & pessoa que eu designar, a parte N. do rio Meningane

e o Cabo Delgado.
||
Caso Vossa Alteza se näo tenha dignado mandar-me

responder satisfactoriamente ate ämanhä 12, ao meio dia, terei o desgosto,

em cumprimento das ordens do governo de Sua Magestade, de mandar arriar

a bandeira portugueza do edificio do consulado portuguez, collocando os in-

teresses dos subditos da minha nacäo sob a proteccäo da bandeira da Alle-

manha, e saindo eu logo depois do porto d'esta cidade com os dois navios
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de guerra que aqui tenho.
||
Deus tenha em sua santa guarda a preciosa vida Nr

-
9653 -

de Vossa Alteza, etc. zanzibar.

T 4. März 1887.

sr. Augusto de Castilho ao commandante da canhoneira „Douro".

Zanzibar, 11 de fevereiro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Constando-

rae extraofficialmente que o vapor Akola, de Sua Alteza o Sultäo, actualmente

surto n'este porto, se prepara para partir ämanhä para o S. e podendo ser

que eile se dirija a bahia de Tungue, para reforcar a guarnicäo que Sua

Alteza ali tem, rogo a v. ex.a se digne seguir com o navio do seu mui digno

commando, com a maior rapidez, para aquella bahia, a fim de vigiar os

movimentos d'aquelle navio e evitar por todos os meios ao seu alcance, que

eile consiga desembarcar tropas em Tungue, esperando depois a minha chegada.

Deus guarde, etc.

K

consul geral de Allemanha ao sr. Augusto de Castilho em Zanzibar.

Zanzibar, 11 fevrier 1887. — Monsieur le governeur general. — En me

referant ä votre lettre du 7 courant, j'ai l'honneur d'informer v. exce que je

viens de recevoir un ordre telegraphique, m'autorisant ä prendre sous la

protection allemande les sujets portugais apres votre depart de Zanzibar.
||

Par consequent, je me mets ä votre disposition afin de recevoir les actes et

papiers formant les archives du consulat general de Sa Majeste Tres-Fidele

aussitöt que vous serez resolu de ramener le pavillon sur votre hötel con-

sulaire.
||
Dans le cas que v. exre aime mieux en charger un employe du dit

consulat general, je viens la prier de me le designer dans le but sus-indique\
|j

Veuillez, etc.

L

sr. Augusto de Castilho ao consul geral de Allemanha em Zanzibar.

Zanzibar, 12 de fevereiro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Em con-

sequencia de ordens terminantes de s. ex. as
, os ministros da marinha e

estrangeiros, relativas a pendencia havida entre o meu governo e Sua Alteza

o Sultäo de Zanzibar, da quäl resultou a interrupcäo das nossas relacöes,

tenho a honra de communicar a v. ex. a
,
que mandei hoje arriar a bandeira

do consulado geral de Portugal, entregando por esta forma nas mäos de v. ex.a

a proteccäo dos interesses dos subditos portuguezes.
]|
Deus guarde, etc.

M
sr. Augusto de Castilho aos consules de Inglaterra, Franca,

Belgica, Italia, Estados Unidos da America e Austro-Hungria.

Zanzibar, 12 de fevereiro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Cumpre-me

communicar a v. ex.a que, em consequencia de uma pendencia havida entre o

governo portuguez e Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar, me foi ordenado que

interrompesse as relacöes com este Principe, mandando eu hoje arriar a
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Nr. 9653. bandeira portugueza do consulado geral e collocando os interesses dos subditos
ortugal und .

zanzibar. da minha nacao »

4. sirirz 18S7. j)eus gUarde, etc.

^z'anfibar!

1

da minha nacäo sob a protec^äo do consul geral do imperio da Allemanha.

N

Sua Alteza Said Ben Bargash ao sr. Augusto de Castilho.

Februavy 12th 1887. — After compliments. — We have to acknowledge

your honoured letter of yesterday, and in rogard to the demand wbicb you

mention for a cession of part of the territory recently jointly confirmed to

us by England and Germany, we would refer you with every expression of

friendship to the said high governments.
||
So far as we are concerned we

cannot consent to disturb the definite settlement of our boundaries as delimited

by the commissioners of those powers, our sovereignty over which they have

formally recognised.
||
We must point out to your excellency, that the three

great powers having declined to admit either Zanzibar or Portugal to a place

in the recent commission, took the settlement of the boundary question into

their own hands, and if thereby Portugal was not allowed a voice in the

decision which dealt with her Claims north of the river Meningane, Zanzibar

on the other band was equally prevented from establishing her Claims to

territory south of the Meningane, which was adjudicated by the commissioners

to Portugal.
||
As we have already informed your excellency however, we have

föimally acquiesced in the justice of what the two high governments decided

in füll cognizance of all that passed between the government of Portugal and

ourselves last year, and as we should view any attempt to interfere with

their decision as a deliberate slight upon both Great Britain and Germany

we will ask permission not to discuss this question except through the two

high governments.
||
We should greatly deplore the withdrawal of the valuable

support afforded to us by the presence of the honoured representative of

Portugal which your communication indicates, yet we shall not fail to retain

the utmost confidence in the discretion that your excellency will exercise in

making such arrangements as may be considered desirable.
||
From your friend, etc.

commandante militar da bahia de Tungue ao governador

do districto de Cabo Delgado.

Bahia de Tungue, 19 de fevereiro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Junto

a declaracäo enviada no dia 16 do corrente por s. ex.a o sr. conselheiro

governador geral da provincia ao chefe de Tungue, Say Alito Say, enviou-se

tambem, por ordern do mesmo ex.mo sr., uma carta aos negociantes estabelecidos

em Meningane, em que sc lhes declarava que, näo querendo o governo portuguez

prejudicar os interesses dos negociantes residentes n'aquella povoac,äo que näo

fossem subditos de Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar, nem täo pouco pertubar-

lhes a regularidade das suas transacöes, com os meios que porventura o



Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar. 337

ffr. 0653.
governo portuguez se visse na necessidade de empregar, para toraar posse

dos terenos situados ao N. da bahia de Tungue, se apressava a convidal-os zanzibar.

a retirarem-se, assim como as suas fazendas e mercadorias para este commando 4 * Marz188 ''

militar, onde teriam a proteceäo da auctoridade portugueza, ou para outro

qualquer posto onde podessem estar seguros.
||
Em resposta a esta carta, recebi

outra na noite do mesmo dia, assignada por todos os negociantes, a maior

parte subditos inglezes, ein que diziam que, tendo elles muitas fazendas e

mercadorias em suas casas, näo podiam em pouco tempo transportal- as para

fora de Meningane, e que, no caso de soffrerem algum prejuizo, fariam o

governo portuguez responsavel por suas perdas perante o consul inglez em

Zanzibar, a quem os mesmos negociantes teriam de recorrer, pedindo providencias.

Que a carta que lhes fora enviada näo era documento sufficiente para os

resolver a retirarem de Meningane, a menos que näo tivessem para isso uma

ordern do consul inglez em Zanzibar.
||
N'essa mesma occasiäo, constava por

diversas pessoas vindas de Meningane, que os negociantes estavam na melhor

disposifäo de annuirem ao convite que lhes fora feito pelo governo portuguez,

mas que o wali prohibia expressamente, sob pena de perderem tudo quanto

tivessem, que os negociantes retirassem de Meningane o menor objecto das

suas fazendas ou mercadorias.
||
Näo obstante esta resposta e informacäo, enviou-

se-lhes na mesma noite uma segunda carta, em que se lhes dizia que, uma

vez que o governo portuguez, fazendo-os conhecedores da resolucäo em que

estava sobre a occupagäo de Tungue, os havia convidado a retirarem-se de

Meningane, näo teriam elles depois direito nenhurn de reclamarem do governo

portuguez sobre qualquer prejuizo que viessem a soffrer, por terem deixado

de attender ä prevencäo, que com a necessaria antecedencia lhes havia sido

feita.
||
Em resposta a esta segunda carta, recebi no dia seguinte (17) uma

carta em que, repetindo o conteüdo da primeira, pediam para que, no caso

de bombardeamento, lhes fosse reservada uma parte da povoagäo para onde

se retirariam. N'esse mesmo dia confirmou-se mais uma vez, que o wali

effectivamente prohibia os negociantes de se retirarem de Meningane. No dia

18, pelas nove horas da manhä, vieram ter commigo uns cinco negociantes

indios, que me disseram ser verdade terlhes sido prohibido mudarem as suas

fazendas para fora da povoagäo, e que em vista d'isso pediam para que, em

caso de se bombardear Meningane, as pontarias fossem desviadas da parte

da povoagäo em que se achavam as suas casas. Observei-lhes que era impossivel. !

|

Juntas väo duas cartas dos negociantes a que acima me refiro.
|J

Deus guarde etc.

P

InstrucQöes deixadas pelo sr. Augusto de Castilho ao commandante

. da divisäo naval de Africa Oriental.

l.°

Logo depois da minha saida d'esta bahia, fica v. ex.a superiormente

encarregado de velar pela manutencäo da ordern em as terras marginaes d'ella,

Staatsarchiv XL1X. 22
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Nr. 9653. tendo para o coadjuvar sob suas ordens a canhoneira Douro, que se acba
ortugai nna

snrj.a ao funf} rja Dahja em freute da povoacäo de Meningane.
Zanzibar.

4. März 1887-

2."

No desempenho de qualquer servico relativo ao que fica dito no anterior

artigo, e sempre convenientc que v. ex.a se entenda previaraente com o governador

do districto de Cabo Delgado, ao presente embarcado no liiate da provincia,

Barbosa du Bocage, surto n'esta bahia, e depois d'elle ter partido se entenda

com o commandante militar.

3.°

commandante militar recebera instruccöes para proceder sem demora

ä installaca i da sede do commando na margem csqucrda (N) do rio Meningane,

no logar que for julgado mais conveniente, tendo em vista harmonisar quanto

possivel as condicöes estrategicas, de salubridade e de facilidade para o

commercio. No desempenho d'este servico e sempre vantajoso que v. ex. a

coadjuve aquelle commandante com qualquer auxilio de que eile porventura e

eventualmente venha a carecer.

4.°

E desejo do governo, em harmonia com o que dispöe um recente tratado

celebrado entre Portugal e o imperio allemäo, que a nossa fronteira septentrional

n'esta provincia seja delimitada pelo curso do rio Rovuma, a partir da sua

foz, e em vista d'isso e conveniente que v. ex.a , logo que tenha occasiäo, se

diriga ao N. a percorrer a parte da costa comprehendida entre esta bahia e

a dita foz do Rovuma, fazendo quanto possivel a diligencia para convencer

as populagöes existentes nas bahias de Mbwes Fionga e Rovuma, da vantagem

que lhes ha de trazer a dominacäo de Portugal, e citando-lhes o exemplo da

destruicäo da povoacäo de Menningane e Tungue, como o castigo que estaraos

dispostos a infligir n'aquelles que de bom grado se näo submetterem ä nossa

soberania dentro dos limites referidos.

5.°

Sabe v. ex.a que, em consequencia de näo ter Sua Alteza o Sultäo de

Zanzibar annuido a reconhecer aquelles nossos limites, me foi pelo governo

ordenado que arriasse a bandeira do edificio do nosso consulado, e viesse

tomar Tungue pela forca das armas. Sabe v. ex.a mais, que, tendo depois

da minba chegada aqui, apparccido n'esta bahia o vapor Kilwa de Sua Alteza,

que trouxe ao seu delegado instruccöes para nos resistir, foi o dito vapor

mandado por mim apprehender. E soubc finalmente que, por noticias de

Zauzibar, constava quo Sua Alteza ia mandar aqui o vapor Akola com tropas

para recapturar o vapor Kilwa, ou a bahia. Caso pois, o dito vapor ou outro

qualquer navio de Sua Alteza aqui se apresente, deverä v. ex.a intimal-o a

que se entregue, empregando a forca, caso eile a isso se negue, e podendo

inclusivamente mettel-o no fundo se eile resistir pela forca das armas.
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6.°

V. cx.a conservar-se-ha n'estas aguas e dentro dos limitcs fixados entre Nr. 9653.

Rovuma e csta bahia, ate que receba novas instruccoes minhas, as quaes
P
z^iLr"

lhe seräo por mim enviadas de Mocambiquo no vapor Kilwa, que commigo 4. März 1887.

segne, ou por outro meio melhor.

Muito util sera que v. ex. a mande examiuar o terreno que constitue o

Cabo Delgado e n'elle escolha e marque o logar mais proprio para ser erguido

um pharol, estudando a natureza e qoalidade dos materiaes de construccäo

ali existentes, a distancia a que se encontra a agua potavel, c todas as demais

circumstancias que mere<?am mencionar-se com relacäo ao assumpto sujeito.

8.°

Nos casos näo previstos n'estas instruccoes, devera v. ex." guiar-se pelo

seu juizo prudencial, confiando eu que v. ex.a empregarä sempre toda a sua

provada intelligencia, o seu zelo e o seu patriotismo para o bom desempenbo

do fim que principalmente temos em vista na consolidacäo do nosso dominio

n'estes territorios.

Bordo da corveta Affonso de Albuquerque, surta na bahia de Tungue,

1 de marco de 18S7. = governador geral, Augsto de Castilho.

Q

Instruccoes deixadas pelo sr. Augusto do Castilho ao sr. Jose

Raymundo de Palma Velho governador do districto de Cabo Delgado.

l.°

Depois de termos affirmado pela forca das armas a nossa posse soberana

nas povoacöes de Meningane e Tungue, na margem N. da bahia e em todos

os territorios adjacentes, torna-se urgente que v. ex.a ordene sem demora a

installacäo da sede do commando militar na margem esquerda do rio Meningane^

e no logar onde estava a antiga povoa^äo, ou n'outro que a v. ex.a pareca.

A nova povoacäo portugueza, sede do commando militar da bahia de Tungue,

ficar-se-ha chamando Palma, em homenagem ao nome de v. ex. a
,
que täo

corajosa e patrioticamente luctou para a reivindicacäo e reconquista d'esta

parte dos dominios da coröa de Portugal.

2.°

Deve v. ex.a conservar-se aqui emquanto lhe parecer que a sua presenca

e necessaria, para guiar o commandante militar nos primeiros passos que

tem a dar, anova installacäo do commando, construccäo de abrigos, etc.,

dando-lhe todas as necessarias indicacöes äcerca da orientacäo e largura das

ruas, arborisacäo, condicöes estrategicas de salubridade e da facilidade de

commercio, etc.

22*
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3.°

Nr. 9653.
N'estes primeiros tempos, e ate" nova ordern, ficaräo n'esta bahia as

Portugal und r x
'

zanzibar. canlioneiras Vougo e Douro, do commando do commandante da divisäo naval,
TZ

"para prestarem a v. ex.a forca moral e material e para o coadjuvarem, e ao

commandante militar, em qualquer servico que d'ellas possa ser exigido.

4.°

commandante da divisäo naval tem instruccöes minhas, para visitar

as bahias de Mbwese, Fionga e Rovuma, comprehendidas entre o Cabo Del-

gado e o rio Rovuma, com o fim de significar äquellas populagoes a deter-

minagäo em que esta o governo de considerar como seu limite septentrional

n'esta costa de Africa o dito rio Rovuma, e a deliberacäo em que esta de

affirmar pela forca das armas, como n'esta bahia acaba de o fazer, os seus

legitimus e soberanos direitos.

5.°

V. ex. a ordenarä ao commandante militar que busque obter, por in-

formadores de confianca, noticias do paradeiro do ex-wali de Tungue e seus

soldados arabes, e que deligencie estar quanto possivel sabedor das intengöes

e animo das populagoes que nos näo eram affectas por convicgäo e crenca

sua, ou simplesmente por obediencia ao poder do Sultäo de Zanzibar, re-

presentado pelo ex-wali.

6.°

Buscara convencer os negociantes que estavam estabelecidos em Meningane,

de que o governo portuguez nenhuma intengäo teve de os hostilisar, e de

que, se algumas perdas padeceram com o bombardeamento e incendio, foi

isso mais devido a sua propria desobediencia, em virem para o nosso lado,

do que a um deliberado proposito do governo. Resolvendo-se elles, porem,

a reconhecer a soberania portugueza, näo seräo molestados por forma alguma,

e poderäo commerciar livremente.

7.°

commandante militar diligenciara obter informacöes äcerca das quantidades

dos diversos artigos do paiz exportados annualmente por esta bahia, e bem

assim äcerca do numero e intervallos das viagens que os vapores de Sua

Alteza o Sultäo de Zanzibar faziam aqui para levarem esses generös e trazerem

fazendas. So depois de eu estar habilitado com estes dados estatisticos, e de

saber se Sua Alteza resolve desistir de mandar aqui os seus navios carregar,

ä que eu poderei propör ao governo com alguma seguranca, se deve ou näo

contratar-se com a companhia British India, o mandar aqui periodicamente

os seus vapores.

8.°

Deverä o commandante militar procurar informar-se com toda a minuciosidade

äcerca do trafico de escravatura, que dava ha longos annos a esta bahia uma

sinistra celebridade; e buscara por todos os meios, e com a maior energia,
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oppör-se a que os povos continuem a cntregar-se a esse odioso e inhumano Nl - 9653 -

rr 1 1
Portugal und

tratico. Sobre este ponto chame particularmente v. ex.a a attengäo do com- zanzibar.

mandante railitar, a fim de que esse regimen de raoralidade e humanitario 4 - März 1887

possa ser o mais valioso argumento a favor de uma occupagäo politica n'esta bahia.

9.°

E muito conveniente que v. ex.a faga destacar para aqui o escriväo da

alfaudega do Ibo, para montar o servico fiscal de uma forma conveniente,

tendo-se sempre, porem, muito em vista que, se e bom acautelar os interesse

do fisco, bom e tambem näo afugentar o commercio ainda hesitante, com a

promulgacäo de medidas repressivas e vexatorias.

10.°

Com a peca revolver Hotchkiss, e com duas pegas de bronze, que de

Mogambique acabam de chegar no vapor Kilwa, bem como com as que foram

tomadas em Meningane e Tungue, depois de para ellas construidos reparos,

deverä o commandaute militar guarnecer uma obra de fortificagäo que in-

spire confiiinga aos habitautes de Palma, e os possa efficazmente proteger de

um ataque.

11.°

Nos pontos em que estas mstrucgöes forem omissas, ou nos casos impre-

vistos, devera v. ex.a guiar-se pelo seu muito bom senso, iuexcedivel patriotismo

e provada valentia, ficaudo auctorisado a alteral-as n'um ou mais artigos, como

melhor entender a bem do servigo.

Bordo da corveta Affonso de Albuquerque, surta na bahia de Tuugue,

1 de marco de 1887. = governador geral, Augusto de Castilho.

E

Portaria.

Tendo-me s. ex.as os ministros e secretarios d'estado dos negocios da

marinha e ultramar e dos estrangeiros, em telegramma de 3 de fevereiro

ultimo, auctorisado a tomar militarmente a parte N. da bahia de Tungue e

o Cabo Delgado, visto Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar se ter recusado a

fazer a sua entrega voluntariamente a nos, depois do pedido que lhe fiz; e
||

Tendo sido indispensavel empregar todos os meios de forga ao meu alcance,

para se realisar o cumprimento das ordens susperiores e entrarmos assim

novamente na posse do territorio, que ha longos annos andava föra da nossa

jurisdicgäo; e
||
Sendo de toda a justiga assegurar aos militares que tomaram

parte em todas estas operagöes o beneficio do § 2.° do artigo 3.° do decreto

de 22 de setembro de 1838 e do artigo 3.° da carta de lei de 8 de junho

de 1863; e Em harmonia com o disjposto na regia portaria de 6 de outubro

de 1864:
||
Hei por conveniente declarar que o estado de guerra resultante

do procedimento de Sua Alteza o Sultäo e determinado por s. ex.as os ministros
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Nr. 9653. e secretarios d'estado dos ncgocius da raarinha c ultramar e dos estrangeiros

zamibar. comecc, para os effeitos da lei, com o voto affirmativo e unanimc do conselho

4. März 1887.

d

governo, a sei
- contado dcsde 12 de feverciro ultimo, data em que foram

interrompidas as nossas relacöes com Sua Alteza o Sultäo.
||
As auctoridades

c mais pessoas, a quem o conhecimento d'esta competir, assim o tenhara

entcndido e cumpram. Palacio do governo gcral da provincia de Mocambique,

12 de niarco de 1887. = govemador geral, Augusto de Castilho.

S

Portaria.

Tendo-me o governo de Sua Magestade determinado que tomasse posse

da parte norte da bahia de Tungue, incluindo o Cabo Delgado, usando para

isso dos meios de forca, visto näo tcr Sua Alteza o Sultäo de Zanzibar con-

desceudido a entregarnol-a de bom grado, como por tantasvezes d'elle havia

sido reclamado em harmonia com o que se estipula na convenräo addicional

ao tratado entre Portugal c a Gran-Bretanha, de 22 de Janeiro de 1815,

assignada em Londrcs no dia 28 de julho de 1817, e com o que tambem

estä consignado no artigo 8." do tratado ajustado, mas näo ratificado entre

Sua Alteza o Imano de Mascatc, pae do actual soberano de Zanzibar, e o

governador e capitäo general de Mocambique, Scbastiäo Xavier Batelho, em

28 de marco de 1828; ||
Tendo para isto sido congregadas na dita bahia de

Tungue a corveta Affonso de Albuquerquc, onde eu tinba o meu quartel

general, e a canhoneira Douro, bem como um destacamento de cacadores n.°

1 da guarnicäo d'esta provincia, sob as ordens do governador do districto de

Cabo Delgado, ali tambem presente;

Considerando que ä cooperaeäo e boa vontade dos elementos de forca

ali reunidos, e aos sinceros esforrios de todos, se deveu o bom exito que teve

a empreza näo obstante se ter espalhado o boato de que as guarnicoes arabes

de Tungue e Meningane haviam sido reforcadas por contigentes vindos de

Mikindane e Lindi, e seriam auxiliadas pelos guerreiros do regulo indigena

Mapeta;
||

Considerando que a attitude insolente do wali de Tungue chegou

ao ponto de näo responder ao Ultimatum que lhe mandei, intimando-o a que

arriasse a bandeira e nos evitasse o emprego dos meios violentos, sempre

desagradavel;
||

Considerando que em vez d'isto o dito wali se näo queria

limitar a conservar-se na defensiva, e tencionava ate atacar as nossas posicöes

na margem direita do rio Meningane, querendo assim mostrar que tinba forcas

superiores äs nossas e nos näo temia;
j|
Tendo eu tido conhecimento do ataque,

tomada e destruigäo da povoacäo arabe de Meningane na margem esquerda

do rio d'aquelle nome, levada a effeito, em 23 de fevereiro, sob a dircccäo

do coronel governador do districto, pelas pracas de marinhagem da canhoneira

Douro, e pelas de cacadores n.° 1, depois do activo bombardeamento que

tove logar de bordo da dita canhoneira n'aquelle e nos precedentes dias, e
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do vivissimo fogo do inimigo, especialmentc na occasiäo do desembarque; II

Nr - 9653.

m • i 1 j • ~ i ,
Portugal und

Tendo eu presenciado raais ataquc, tomada e destruicao da povoagao arabe zUnzibar.

de Tungue, realisado em 27 de fevereiro, tambem sob a direccäo do dito 4 - Mirz 1887 -

coronel governador do districto, pelas pragas de marinhagem da eorveta Affonso

de Albuquerque, c pelo mesmo destacamento de cacadores n.° 1, depois do

bombardeamento executado por aquellc navio nos anteriores dias, e do tiroteio

feito de terra n'aquelle dia c em alguns dos anteriores em reconhecimentos

feitos junto a praia pclos nossos escaleres;
||

Tendo cstes satisfactorios

acontecimentos trazido como natural e legitima consequencia a definicäo da

nossa fronteira como nös a desejavamos, e como o citado diploma europeu

nol-a reconhecia, que foi devido ä coadjuvaeäo unanime das forcas de mar

e terra quo n'ella collaboraram:
||
Hei por convcniente louvar, em meu nomc,

todos os officiaes, officiaes inferiores, marinheiros das guarnicöes dos navios

Affonso de Albuquerque e Douro, e soldados da guarnicäo do districto de

Cabo Delgado, e em especial:
||

coronel de cavallaria do exercito de Portugal,

governador do districto, Jose Eaymundo da Palma Velho, pela intelligencia,

serenidade e denodo com que planeou, dirigiu e executou os dois ataques de

Meningane e Tungue, sendo assim por si so prineipal obreiro de täo brilhante

feito;
|j

capitäo de fragata Augusto Marques da Silva, commandante da

canhoneira Douro, pela pericia com que levou seu navio a fundear mesmo

junto aos baixos que sc estendem em fronte de Meningane, e a menor distancia

possivel d'esta povoacäo, e pela parte que tomou, auxiliando pessoalmente e

com pracas da sua guarnicäo governador do districto na tomada de Menin-

gane;
||

capitäo tenente Cypriano Lopes de Andrade, commandante da eorveta

Affonso de Albuquerque, pela maneira habil como conduziu seu navio ate

ä menor distancia possivel em freute de Tungue e pelo auxilio que prestou

com embarcacöes armadas c gente para ataque e tomada d'aquella povoagao;
||

segundo tenente Aristides Paes de Faria, da guarnicäo da canhoneira Douro,

commandante da forca de desembarque do dito navio em Meningane, pelo

acerto com que dirigiu a sua gente sob as ordens do coronel Palma Velho;
|j

tenente Joäo Augusto Pinto, commandante do destacamento de cacadores

ii." 1 no Ibo, entäo äs ordens do governador do districto, pela muita dedicaeäo

e coragem que manifestou em todas as occasiöes, e especialmentc no mencionado

ataque e tomada de Meningane;
||

director da alfandega do Ibo, Estanislau

Alves Dias, e thesoureiro almoxarife do districto, Joäo de Barros Carrilho,

pela maneira prompta e espontanea como voluntariamente sc offereceram a

servir a peca revolver Hotchkiss, na ponta E, da entrada do rio Meningane,

quando esta bombardeava a povoacäo, protegendo a passagem do mesmo rio

pelas nossas tropas;
||

sargento Albino Leandro, da canhoneira Douro, pela

maneira distineta como se houve cabo marinheiro Alfredo Lima, que arriou

a bandeira de Sua Alteza o Sultäo em Meningane;
||
E cabo marinheiro

Joäo Rainaud, paträo do escaler a vapor da eorveta Affonso de Albuquerque,

pelo seu muito denodo, e especialmente por ter sido quem arriou a bandeira



344 Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar.

Nr. 9653. de Sua Alteza. o Sultäo de Zanzibar em Tungue.
||
As auctoridades e mais

zLn^bar" pessoas, a quem o conhecimento d'esta competir, assim o tenham entendido

4. März i?87. e CUnipram. Palacio do governo geral da provincia de Moyanibique, 12 de

inarco de 1887.
||

governador geral, Augusto de Castilho.

Nr. 9654. PORTUGAL. — Ges. in London an den Min. des Ausw. —
Memorandum über den Stand der Verhandlungen mit

Zanzibar. [170.]

Nr. v<65i. Londres, 7 de maio de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Recebi o despacho

Maiils7. que v. ex.a se dignou expedir-me, em data de 22 de abril, acompanhado de

copia da uota por v. ex.a dirigida, em data de 12 do referido mez, ao ministro

de Sua Magestade Britannica na cörte de Lisboa.
||
Achando-se doente o sub-

secretario d'estado, sir Julian Pauncefote, que tem a seu cargo os negocios

relativos a Zanzibar, entreguei hontem ao assistente sub-secretario d'estado

sir Thomas Lister, um Memorandum, cuja copia (documento A) tenho a honra

de reinetter a v. ex.a, esperando que merecera a sua benevola approvaeäo:
|

Sir Thomas Lister disse-me que levaria o meu Memorandum a presenca de

lord Salisbury.
||
Procurarei sir Julian Pauncefote, logo que eile estiver resta-

belecido, e em vista do que me disser, relativamente aos negocios de Zanzibar,

pedirei, se for necessario, uma audiencia a lord Salisbury.
j|
Deus guarde, etc.

A. Memorandum.
Legation de Portugal. — Londres, le 6 mai 1887. — Le gouvernement

de Sa Majeste le Roi de Portugal a regu le rapport du gouverneur general

Mo^ambique au sujet de la mission qu'il a rempli aupres de Son Altesse le

Sultan de Zanzibar, et qui s'est terminee par l'occupation militaire de Tungue.

A ce rapport se trouvent annexees, entr'autres documents, des traductions de

la lettre adressee, en avril de l'annee derniere, par le Sultan ä Sa Majeste

le Roi de Portugal. Si ces traductions different entr'elles sur quelques points

secondaires, elles sont identiques sur le point essentiel, c'est-ä-dire, la pro-

messe de nommer des commissaires pour resoudre la question des limites des

possessions du Portugal et du Zanzibar. La copie de la traduction qui avait

6te envoyee au gouvernement du Roi etait entierement identique ä la copie

qui 6tait restee dans les archives du consulat de Portugal ä Zanzibar.
j

Persuade que les termes de la lettre n'impliquaient pas la promesse formelle

d'unc cession de territoire, le gouvernement du Roi, dans les instructions

transmises par le telegraphe au gouverneur de Mo^ambique, ne se referait

qu'ä la nomination que le Sultan devait faire de commissaires charges de

resoudre, avec ceux du Portugal, la question des limites.
||
Le gouvernement

du Roi s'attendait ä ce qu'il y eüt une discussion, dans laquelle le commissaire

portugais reussirait ä faire prevaloir le droit que le Portugal a toujours
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affirme avoir ä la limite du Cap Delgado. II chercherait ä l'avancer jusqu'ä Nr - 9654 -

Portugal.

Rovuma, ce point etant preferable comme limite geographique, et coincidaut 7 . Mai 1887

avec celle indiquee dans la Convention entre le Portugal et l'Allemagne, non

encore sanctionnee par le parlement portugais.
||
Le gouverneur de Mocambique,

on le voit par sa correspondance, a donne ä la promesse du Sultan une

Interpretation plus large que celle que le gouvernement du Roi lui avait

donnee. II en resulte une certaine divergence entre le langage tenu par mr.

le ministre des affaires etrangeres et le langage tenu ä Zanzibar par le gouverneur

general de Mocambique. Celui-ci a vu dans la lettre du Sultan une satis-

faction donnee, linalement, aux demandes du gouvernement du Roi et impliquant

la restitution volontaire des territoires jusqu'au Cap Delgado. Quelques ex-

pressions tres peu claires de la lettre du Sultan et, surtout, le souvenir des

circonstances dans lesquelles eile avait ete ecrite, peuvent expliquer l'inter-

pretation que le gouverneur lui a donnee.
j|
En effet, au mois d'avril de

l'annee derniere, le Sultan rcparait un affront fait au Portugal: le drapeau

portugais etait salue de vingt et un coups de canons; le sujet portugais arrete

etait mis en liberte et indemnisc; lc Sultan ecrivait ä Sa Majeste le Roi la

lettre que l'on connait, en lui faisant la promesse formelle de mettre un

terme ä un tres ancien et tres desagreable differend. II y disait: „Quant

aux limites de nos possessions respectives, je m'engage ä envoyer, dans six

mois et de concert avec Votre Majeste, des representants sur l'endroit oü la

deliraitation voulue par Votre Majeste doit avoir lieu."
||

Cette delimitation,

voulue par le Portugal, ne pouvait etre autre que celle qu'il avait toujours

reclamee, en s'appuyant principalement sur la Convention celebree, en 1817,

avec la Grande Bretagne.
||
Le Sultan avait donc manifeste la forme intention

de donner satisfaction au Roi de Portugal. Or, ce serait une etrange satis-

faction que celle qui consisterait, — apres les constantes reclamations du

Portugal — ä nommer des commissaires, dont la mission se bornerait ä

verifier sur les lieux un fait, que personne ne mettait en doute, c'est-ä-dire.

que le fleuve Meningane separe aujourd'hui les territoires qui se trouvent

sous la souverainete du Roi de Portugal de ceux qui se trouvent sous la

souverainete du Sultan de Zanzibar.
||
Les considerations qui viennent d'etre

exposees expliquent l'interpretation donnee par le gouverneur de Morambiquc

ä la lettre du Sultan.
[|
Mais, quelle que soit la divergence entre l'interpretation

que lui a donnee le gouvernement du Roi et celle que lui a donnee son agent,

il subsiste un fait capital qui domine la Situation et qui legitime la conduite

du gouvernement du Roi.
||

C'est que le Sultan, apres avoir dit ä Sa Majeste

qu'il etait satisfait de l'envoi d'un commissaire portugais, n'a pas hesite, lorsque

celui-ci s'est adressee ä lui ä declarer nulle et non avenue la promesse faite,

pretendant que la question se trouvait definitivement resolue, en sa faveur,

en vertu de la Convention anglo-allemande.
||

L'excuse alleguee par le Sultan

ne pouvait etre prise en consideration, ainsi qu'il a dejä ete demontre dans

d'autres Communications.
|)
D'un cöte, les gouvernements d'Angleterre et d'Alle-
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Xr. 9654. mague, avec lcsquels lc gouvernemcnt portugais n'a janiais cesse d'entretenir
Portugal.

. . ,

Hai 1887. les rapports lcs plus ainicaux, ne pouvaient avoir eu la pensee de trancher

une question qui affectait de si pres les interets du Portugal sans qu'il eüt

ete almis ä plaider sa cause. D'un autre cöte, le fait que le Sultan avait

determine avec l'Angleterrc et l'Allcmagnc l'ctendue de ses etats, ne lui eulevait

cn aueune fafon la faculte de traiter avec le Portugal.
||

Si le Sultan, dans

sa repönsc, s'etait borne ä contester Interpretation que lc gouverneur donnait

ä la lettre au Roi de Portugal; s'il s'etait montre pret ä tenir la promesse

de nomuier im commissaire pour traiter, le cours des evenements aurait ete

tout autre. Le gouverneur aurait transmis cette reponse ä Lisbonne et

aurait, sans aueun doute, recu des Instructions pour entrer en negociations.
[]

II n'y aurait cu alors pour le Portugal aueun mutif de sc considerer offense,

commc il nc pouvait pas mauquer de l'ctrc cn presence d'un refus peremptoire

de traiter.
||

11 nc laut pas, d'ailleurs, perdre de vue que la reclamation du

Portugal date de trente ans, et que le Sultan a eu recours ä toutes sortes

de moyens, ä toutes lcs rcssources dont il pouvait disposer pour l'eluder.

Monsieur de Barros Gomes, dans sa note adressee, lc 12 avril dernier, ä mr.

Glynn Pctrc, lc demontre bien claireinent et explique dejä en quelque sorte

l'attitude du gouverneur general de Mofambique vis-ä-vis du Sultan.
||
Le

commissaire portugais, mr. de Brito Capello, et le nouveau consul, lc vicomte

de Castilho, sont parties, le 18 avril dernier pour Zanzibar. Ils ont des

instruetions pour s'adresser cn toutc conliance aux consuls de la Grande

Bretagne et de l'Allemagne. Les gouvernements de ccs deux puissances sont

intervenus amicalement dans le conflit entre le Portugal et le Zanzibar. Le

gouvernemcnt du Roi, ayant satisfait aux desirs qu'ils lui ont manifestes,

espere qu'ils voudront bien contribuer ä cc que la negociation qui va com-

mencer arrive bientöt ä une honorable Solution.
||
Des qu'a eclate lc conflict

avec le Zanzibar, mr. de Barros Gomes, a fin d'eclairer la haute equite de

mr. le marquis de Salisbury, n'a pas manque de lui exposer la Situation dans

tous ses details. 11 n'a pas perdu de vue un seul instant les egards düs ä

une grande et noble nation, ä l'amitie de laquelle le Portugal attache le plus

haut prix.
||
Lc maintien de cette amitie, dont les deux nations et les deux

couronnes se sont donne taut de preuves reeiproques, a toujours ete une des

plus serieuses preoecupations du gouvernement du Roi.

Nr. 9655. PORTUGAL. — Min. des Ausw. an die Ges. in Berlin und

London. — Promcmoria über die Schritte gegen Zan-

zibar. [181.]

Nr. 96! Na sua viagem de descoberta tocou Vasco da Gama, primeiro que nenhum
Portugal. ou tro navegador europeu, nos portos de Momba£a e Quiloa e estabeleceu

relac/jes amigaveis com o Rei de Mclinde, e foi logo no anno de 1502 que

Quiloa se tornou tributaria do Rei de Portugal. Pouco depois (1504) Rui
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Lourenco Ravasco fez tributarios de Portugal os Reis de Zanzibar e Mombaca. Nr
-
%55 -

No anno seguinte D. Francisco de Almeida tomou a eidade de Quiloa e fundou

junto d'ella a fortaleza de S. Thiago.
||
No mesmo anno uma expedicao sob

commando de Pedro de Anliaya fez vassallo de Portugal Rci de Sofala

e ahi fundou uma fortaleza, no intuito de proteger a exploragäo das minas de

oiro d'aquella regiäo. Affonso de Albuquerque 110 anno de 1507 conquistou

Mascattc, ao passo que Tristäo da Cunha tomava a ilha de Socotorä, onde

coiistruiu uma fortaleza. Dcsde entäo ate ao seculo XVII, Portugal dominou

toda ä costa do Natal a Mascatte, cuja fortaleza nos pertencia. Quando os

portuguezes perderam esta praea e a de Mombaca, assim como as regiöes

das costas da Asia e da Africa, que d'ellas depeudiam, continuaram no entanto

a dominar a costa da Africa Oriental, de Cabo Dclgado a Lourenco Marques.

Esta döminacao permanecen sem contestaeäo ate sc levantarem por parte da

Inglaterra pretensöes, que, submettidas ä arbitragem da Franca, foram julgadas

sem fundamento, sendo reconheeido o nosso direito ä bahia de Lourenco

Marques.
||
No ponto que foi objecto da questäo recentemente havida com o

Sultäo de Zanzibar representava a auetoridade portugueza um cbeik arabe,

quäl, na qualidade de funecionario portuguez, recebia um estipendio do governo

de Sua Magestade, como succede a outros chefes indigenas ainda existentes

na provincia de Mocambique, que se acham em identica situaeäo. Este

estado de cousas durou ate 1841).
||
Entretanto Imano de Mascatte, quando

se apossou da costa fronteira a Zanzibar e das eidades de Mombaca e

Quiloa, mandou em marco de 1828 um enviado a Mocambique com presentes

para governador, propondo-lhe um tratado de commercio. Effcctivamente

tratado foi celebrado e assignado pelo Imano que, por sua propria mäo, o

entregou ao commandantc do navio de guerra, que governador de Mocambique

mandara acompanbar enviado arabe. Por este tempo tomou Imano a

eidade de Mombaca aos habitantes, mas estes revoltaram-se; e n'essa occasiäo

propoz governador ao governo da mctropole, que fizesse oecupar a eidade,

onde ha uma soberba fortaleza, que foi nossa, e que domina as communicacöes

de Zanzibar para norte.
||

Rei de Mombaga fieära governando como wali

do Imano, quo pozera guarnicäo na fortaleza. As guerras civis que se seguiram

em Portugal näo permittiram que se adoptassem os alvitres do governador

de Mocambique, nem deram logar a que fosse ratificado este tratado, que

reconhecia os nossos direitos a toda a bahia de Tungue. Em 1849, cheik,

que, como anteriormente se disse, representava em Tungue a auetoridade

portugueza, e que entäo era Abdulaziza Ben Sultane, atraicoando o governo

portuguez, propoz entregar a parte N. da bahia e forte ao Imano, tio do

actual Sultäo de Zanzibar. So, porem, em 1853 teve logar a oecupaeäo

militar pelas forcas do Imano. As auetoridades portuguezas reclamaram logo

contra a violacäo do tratado de 1828, cujo artigo 10." diz .seguinte: „Os

limites dos dominios de Sua Alteza o Imano de Mascatte na costa da Africa

Oriental, ao N. dos dominios portuguezes, näo se estendem alem de Mugan e os
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Nr. 9655. de Sua Magestade Fidelissima terrainaräo em Tungue inclusivamente." Este
Portugal.

trata(j era pr0visorio, e, embora assignado pelo Imano e pelo governador

Xavier Botelho, näo chegou a ser approvado por Sua Magestade. Em todo

o caso as auctoridades portuguezas reclamaram, e o governador de Mocambique

J. Tinto de Magalhäes hoje visconde de Arriaga, no seu regresso a raetropole,

em 1854, protestou em Zanzibar perante o filho do Imano de Mascatte, por

cste se achar ausente, contra a invasäo dos dominios de Sua Magestade.
||
As

pretcnsöes do Sultäo foram novamente contestadas pelo governo portuguez

em 1862. Indo a Zanzibar, com plenos poderes, o governador de Mocambique

Tavares de Almeida, e, näo podendo vencer a obstinacäo com que o Sultäo

se recusava a reconhecer os limites que assentära o tratado celebrado em

1828 pelo Imano de Mascatte e o governador Xavier Botelho, acima citado,

ajustou um tratado de commercio, reservando para ulterior discussäo a questäo

dos limites, e n'esse intuito dirigiu ao Sultäo uma declaragäo ou protesto,

cm que cxpressamentc se affirmam os direitos de Portugal, e se faz referencia

äs ciaras prescripgöes da convengäo com a Gran-Bretanha, assignada em

Londres em 21 de julho de 1817.
||
Em 1877 celebrou-se outro tratado de

commercio, que foi depois ratificado pelas duas partes contratantes. Assignou-o

o governador de Mocambique F. M. da Cunha que se dirigiu para isso a

Zanzibar; mas a instancias do Sultäo, ainda d'esta vez ficou adiada a questäo

de limites. Näo queria eile reconhecer o dominio portuguez senäo na parte

S. da bahia de Tungue, desde a margem direita do rio Meningane, que

prctendia fosse a linha divisoria entre os dois estados. governo de Sua

Magestade recusou naturalmente annuir a tal pretensäo, e novamente em 1881

encarregou outro governador de Mocambique, o visconde de Paco de Arcos,

de, na sua passagem por Zanzibar, visitar o Sultäo para ver se poderia com

melhor probabilidade de bom exito continuar as negociacöes sobre a questäo

das fronteiras.
||

Sultäo recusou receber o governador sob pretexto de mä

saude, mas de bordo do seu navio pöde o visconde de Paco de Arcos vel-o

passando no seu palacio e recebendo, entre outras pessoas, o consul britannico,

saindo mais tarde de carruagem para passar revista äs suas tropas n'um largo

fronteiro ao palacio. Era, pois, evidente a inutilidade de novas tentativas

para resolver pacificamente esta questäo. E so por satisfazer aos desejos

confidencial e ofnciosamente manifestados pelo governo britannico, se absteve

o governo de Sua Magestade de recorrer immediatamente ä forca. Em vista,

porem, do principio fixado pela conferencia de Berlim, que exige a occupagäo

effectiva como condicäo essencial para o reconhecimento do dominio, mandou

o mesmo governo occupar a margem direita do rio Meningane e icar ahi a

bandeira portugueza (23 de Janeiro de 1886), o que se realisou sem o menor

estorvo nem reclamagäo por parte do Sultäo de Zanzibar, e enviou para junto

d'este como consul o conhecido explorador africano major Serpa Pinto, com

instruc^öes para terminar de vez a prolongada discussäo äcerca dos limites

dos dois estados. Desde logo declarou o governo de Sua Magestade ao Sultäo,
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que, por occupar sömente a margera direita do Meningane, näo renunciava Nr. 9655.

por esse facto aos direitos que tem ao liraite de Cabo Delgado, e apenas
orng '1 -

queria esgotar previamente todos os meios pacificos de fazer valer esses direitos.
li

Pouco mais ou menos por este tempo, a Allemanha, a Inglaterra e a Franca

nomearam uma commissäo para delimitar sultanado de Zanzibar. Portugal,

allegando a incontestavel prioridade de direitos, pediu que admittissem a

tomar parte n'esta commissäo. Näo foi attendido; mais que obteve da

Gran-Bretanha foi a declaragäo de que näo se opporia ä sua admissäo se as

outras duas potencias a consentissem. Tendo governo britannico declinado

assim sobre allemäo encargo de resolver a justa reclamacäo de Portugal,

governo allemäo respondeu que, de accordo com a Franga e a Gran-Bretauha,

julgava inopportuna a intervengäo de Portugal n'aquella commissäo, mas

acrescentou que os direitos de Sua Magestade Fidelissima de modo algura

podiam ser offendidos, porquanto os limites portuguezes n'aquellas paragens

estavam perfeitamente conhecidos e seriam respeitados.
||
E sr. conde de

Bismarck, em uota de 21 de dezembro de 1885, affirmou que os comniissarios

dos tres governos apenas estavam encarregados de delimitar os territorios do

sultanado com os dos outros potentados africauos. Declaragäo similhante fez

ao ministro de Sua Magestade em Paris ministro dos negocios estrangeiros

da Republica Franceza e sir Julian Pauncefote ao sr. d'Antas.

Tinha pois governo de Sua Magestade adquirido a convicgäo de que

a commissäo internacional para a delimitacäo do Zanzibar se absteria com-

pletamente de se occupar da fronteira de Mocambique, quando El-Rei recebeu

a carta do Sultäo, em que este lhe promettia nomear um commissario para,

de accordo com um commissario portuguez, proceder ä demarcacäo d'essa

fronteira. Ja decorridos seis mezes e publicado convenio anglo-germanico,

enviou Sultäo um telegrarama a El-Rei, em resposta a outro de Sua Magestade,

declarando estar contente com a ida do commissario portuguez. E näo so

Sultäo mantinha a sua promessa, mas proprio governo inglez reconheceu

(nota de 16 de margo) que convenio anglo-germanico näo podia so por si

annullar um direito preexistente de Portugal.
||
Quando, porem, commissario

portuguez se apresenlou para proceder ä delimitacäo ajustada, Sultäo recusou-

se a cumprir a sua promessa, pretextando que haviam mudado as circumstancias,

em vista do convenio anglo-germanico. Tinha governador geral de Mocambique
recebido instruccöes para assumir a mais amigavel attitude para com Sultäo.

Perante a nova conjunctura governo de Sua Magestade modificou essas in-

struccöes no sentido de resalvar a sua dignidade, e ao mesmo tempo, por natural

deferencia, communicou ao gabinete de Londres as alteracöes que ao seu

procedimento impunbam as novas circumstancias. E logo procurou localisar

conflicto, tranquillisar commercio e suspender as hostilidades mal pöde
fazer.

||
Surprehendeu os gabinetes de Berlim e de Londres uma certa divergencia

que houve entre a linguagem do governo portuguez e a do governador geral

de Mocambique em Zanzibar. Enviou governador geral para Lisboa tres



350 Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar.

Nr. 9655. traduccöes da carta do Sultäo a El-Rei. Todas ellas divergein em pontos

secimdarios; nos pontos essenciaes säo comtudo perfeitamente identicas.

Sultäo obriga-se a nomear um commissario para, de accordo com o commissario

portuguez, demarcar a fronteira conforme os desejos de El-Rei de Portugal.
||

governador geral de Mocambique deu äs expressoes do Sultäo uma inter-

pretacäo mais larga do que a que lhe dera o governo de Sua Magestade.

D'ahi a divergencia notada.
||

governo de Sua Magestade näo viu na carta

do Sultäo mais do que a promessa da nomeacäo de um commissario e deu

ao governador as instrucgöes convenientes para fazer valer perante este com-

missario os direitos de Portugal ao territorio limitado pelo Cabo Delgado,

que deveria por meios diplomaticos fazer por ampliar ate o Rovuma, por ser

este rio preferivel como limite geograpbico, e por coincidir com o que fora

indicado na convencäo luso-germanica ainda näo sanccionada pelas cörtes.
j

Por seu lado, o governador geral de Mocambique viu na carta do Sultäo uma

satisfacäo dada finalmente äs reclamacoes do governo de Sua Magestade, e

implicando a restituicäo voluntaria dos territorios ate Cabo Delgado. Esta

divergencia de interpretacäo explica-se facilmente pela pouca clareza de algumas

expressoes da carta, e mais que tudo pela apreciacäo das circumstancias em

que foi escripta. Foi esta a explicagäo natural que o governo de Sua Magestade

deu lealmente ao governo britannico, por intermedio do ministro de Sua

Magestade em Londres (6 de maio de 1887).
||
Com effeito, em abril de 1886,

o Sultäo de Zanzibar, para reparar uma affronta feita a Portugal, saudava

com vinte e um tiros de peca a bandeira portugueza e punba em liberdade,

dando-lhe uma indemnisacäo, um subdito de Sua Magestade. Foi por essa

occasiäo que o Sultäo escreveu a El-Rei a carta de que se trata, fazendo-lhe

a promessa de por fim a uma disputa muito antiga e muito desagradavel,

nos termos seguintes:
||
„Emquanto aos limites das nossas possessöes respectiras,

obrigo-me a enviar, dentro de seis mezes e de accordo com Vossa Magestade,

representantes a localidade onde a delimitacäo exigida por Vossa Magestade

(la delimitation voulue) se deve verificar." Ora para Portugal esta delimitacäo

näo podia ser, e assim o entendeu o governador geral de Mogambique, senäo

aquella a que sempre affirmära ter direito.
||
Acima porem d'esta divergencia

de interpretacäo, estä o facto do Sultäo se haver declarado a Sua Magestade

Fidelissima satisfeito com a nomeacäo do commissario portuguez, para logo

em seguida se recusar ä tratar com eile, com o pretexto que tanto o governo

allemäo, como o governo britannico, reconbeceram sem fundamento, de se

acharera as fronteiras do sultanado inteiramente definidas pelo convenio anglo-

germanico.
||
E claro que, se o Sultäo, na sua resposta se bouvesse limitado

a contestar a interpretacäo dada pelo governador geral de Mocambique ä

carta de Sua Alteza, mostrando-se prompto a satisfazer a sua promessa de

nomear um commissario para resolver a questäo dos limites, teria sido in-

teiramente outro o procedimento do governo de Sua Magestade. acto, poröm,

do Sultäo representava um rompimento da negociaeäo, a falta do cumprimento
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de uma promessa solemne e conseguintemente uma dcsconsideragäo feita ao Nr
- 9655 -

governo de Sua Magestade, que näo a podia tolerar.
||
Foi n'esta conjunctura

or nga -

que se enviou um Ultimatum ao Sultäo de Zanzibar. E, terminado o praso

do Ultimatum sem que o governo de Sua Magestade recebesse desaggravo

condigno, seguiu o governador de Mocarabique para a babia de Tungue com

a canboneira Douro e a corveta Affonso de Albuquerque. Chegado a bahia

no dia 16 de fevereiro de 1887, logo em seguida intimou o chefe de Tungue

a entregar a parte N. da bahia, vista a impossibilidade de a defender efficazmente

contra as forcas portuguezas. Ao mesmo tempo fez dirigir uma proclamacäo

aos negociantes ali estabelecidos, avisando-os de que deviam pör a salvo as

suas pessoas e bens, para evitarem as consequencias provaveis do emprego da

forca, se a tanto fosse obrigado, no cumprimento da missäo que o governo

de Sua Magestade lho confiära.
||

Os negociantes responderam que näo se

prestavam ao que lhes recommendava o governador e so o fariam por ordern

do consul de Sua Magestade Britannica em Zanzibar. Apesar de ser informado

de que esta resposta föra inspirada pelo wali de Tungue, ainda o governador

escreveu aos negociantes, fazendo-lhes ver que, em vista da sua recusa, so a

si proprios poderiam attribuir quaesquer prejuizos que soffressem com as

operacöes militares que se tornavam indispensaveis. Passadas quarenta e oito

horas sem receber resposta satisfactoria, mandou o governador romper as

hostilidades, abrindo o fogo a canboneira Douro, que langou algumas bombas

e balas sobre a povoacäo, com o fim de decidir o chefe a capitular sem mais

derramamento de sangue.
||
Cinco dias passaram sem mais actos de hostilidade;

mas, constando ao governador que chegavam do N. arabes armados e andavam

emissarios zanzibaritas incitaudo a revolta os indigenas das vizinhancas, resolveu

tomar a povoagäo de Meningane, o que se effectuou no dia 23. Para proteger

as tropas de desembarque era absolutamente necessario bombardear a povoacäo,

rodeada d'espessos bosques de mangues, onde se acobertavam e d'onde faziam

vivissimo fogo os arabes do Sultäo. D'aqui o incendio que devorou a povoacäo,

composta quasi exclusivamente de cubatas de colmo.
||
Näo bastou porem a

tomada de Meningane para pör termo a resistencia acintosa, que, näo podendo

ter por fim impedir o desembarque das forcas portuguezas, pois para isso eram

insufficientes os recursos do wali, o quäl apenas podia oppör umas tres pegas

velhas de ferro ä nossa artilheria moderna, era manifestamente empregada

para nos obrigar a actos hostis e a causar prejuizos aos moradores, alguns

dos quaes eram indios, subditos britannicos. Depois de tomada Meningane,

refugiou-se a forca zanzibarita em Tungue, e ahi arvorou a bandeira do Sultäo,

mantendo-a icada como desafio e provocacäo äs tropas portuguezas.
j|
Foi necessario

novo desembarque e novo ataque para desalojar os arabes de Tungue e

completar a occuparäo que föra ordenada. Mas täo prudente foi o commandante

das forcas portuguezas e de täo meticuloso escrupulo em näo offender os

interesses dos negociantes ali residentes ,_que, com risco de comprometter a

honra das-nossas armas, so se determinoua executareste novo acto de hostilidade
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Nr. 9655. depois de haver pacientado por espaco de quatro dias.
||
Reconheceram finalraente

os negociantes de Tungue, que haviam fugido para Zanzibar, as intencöes

pacificas do governo de Sua Magestade. Alguns voltaram ja para Tungue

;

outros tinbara ido estabelecer-se no Ibo com recommendacöes do vice-consul

de Portugal no Zanzibar. Isto prova evidentemente como os negociantes

d'aquellas paragens se teem reconciliado com o dominio e a influencia portugueza

e que os seus protestos a principio foram effectivamente, como Constava ao

governador de Mocambique, inspirados pelo wali de Tungue.
||
E de tudo se

conclue que o governo de Sua Magestade, näo so procurou sempre proceder

com toda a humanidade e näo offender os interesses nem a seguranga pessoal

da populacäo pacifica, mas ate se esmerou cuidadoso em evitar quanto pöde,

e adiar, emquanto lh'o permittiu a sua dignidade, o rompimento das hostilidades

inevitaveis por fim.
||
Desaggravada emfim a dignidade nacional, o governo de

Sua Magestade, que apenas deseja ver attendidas as suas reclamacöes fundadas

no direito stricto, enviou em 18 de abril ao Zanzibar um commissario, o sr.

Brito Capello, e o consul visconde de Castilho, com instruccöes para se dirigirem

com toda a confianca aos consules da Allemanha e da Gran-Bretanha, cujos

governos intervieram amigavelmente no conflicto.
||
Com o auxilio dos dois

governos amigos espera o governo de Sua Magestade resolver promptamente

a questäo dos limites da provincia de Mocambique e do Zanzibar, vendo

respeitados os seus direitos seculares e reconhecida e lealmente acceita pelo

Sultäo a occupacäo de Tungue, que ja näo podemos abandonar sem desdouro.

Nr. 0056.

Portugal.

21. Juli 188

Nr. 9656. PORTUGAL. —General-Kommissar an denMin. des Ausw.

— Weitere Verhandlungen mit dem Sultan. [203.]

Extracto.

Zanzibar, 21 de julho de 1887. — 111.™° e ex.ra0 sr. — Venho a historiar

a v. ex.a o que tem succedido em Zanzibar.
||
Tendo eu resumido, em carta

a Sua Alteza de 2, as minhas exigencias manifestadas na audiencia da manhä,

esperei, e pedi telegraphicamente instruccöes a v. ex.a telegramma de

resposta chegou-me no dia 5 de manbä, e dizia:
||

„Consulte consules se e

pratica excepto quando recebidos audiencia solemne; sendo, insista com firmeza;

e quando Sultäo recuse, annuncie retirar, e peca navio para Mocambique,

telegramma ostensivo. Explique . . . o que Sultäo pediu escreva-lhe." Estas

ultimas palavras vinham pouco ciaras no telegramma; como porem julguei

perceber o sentido da phrase, näo pedi a v. ex.a o favor de as repetir.
||

Pareceu-me que tivera a fortuna de me fazer comprehender de v. ex.a Pareceu-

me que v. ex.a considerava a salva necessaria, quando se icasse a baudeira,

que assim ia inaugurar as negociacöes; e vi que v. ex.a me dava forca, auc-

torisando a possibilidade da minha saida, e ordenando-me que insistisse com
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tirnieza.
||
Duraute a tarde d'essc dia, corao mc näo chegasso rcsposta de Sua Nr - 9656 -

l'Olt

' ^1. Juli li

Alteza, consultei, conforme v. ex.a mc ordenava, consul alleuiäo, que e pessoa.

de bona criterio, e tem tido commigo as mais amaveis relacöes. Foi eile de

parecer que, segundo os usos d'estas cörtes, em nada influia tcr a audiencia

sido solemne ou particular; e que, desde que proprio Sultäo me declarara,

que näo salvaria a bandeira, estava eu notificado da resolucäo de Sua Alteza.

Comtudo näo manifestou (nem eu lh'a pedi) a sua opiniäo sobre nosso pro-

cediraento.
||
Ä vista pois da ordern, que v. ex.a me dava de insistir com firmeza,

de aununciar retirar-me se Sultäo recusasse a salva, e de pedir navio para

Mogambique, em telegramma ostensivo, percebi que v. ex. a tinha a salva como
necessaria. Escrevi pois a carta que remetto a v. ex.a e que procurei fosse

a expressäo do insista com firmeza.
||
Como tempo fosse passando, e Sultäo

näo me respondesse (occupado em se aconselhar com a Allemanha e a Inglaterra

directamente), telegraphei de novo a v. ex.a em 6, quarta feira, e este tele-

gramma cruzou-se com seu:
||
„Duas cartas do Sultäo sem resposta. Deverei

ir audiencia sexta feira, ou protestar? Ordene. Näo e humilhacäo para Sultäo,

mas simples cortezia indispensavel. Resposta urgente."
||
Era sempre meu

ponto de vista: eu näo queria que se fizesse uma cousa desagradavel a Sua

Alteza; longe de mim, tal pensamento de provocacäo injustificavel; queria que

n'um caso anormal, como este era, Sultäo nos desse officialmente uma de-

monstracäo publica de amisade e cortezia.
||
Äs nove horas da manhä de 7,

recebi a resposta de v. ex.a
, ao meu primeiro telegramma de 6. Dizia assim:

|J

„Allemanha, Inglaterra, e aqui ministerios da marinha e estrangeiros, todos

entendem ter sido mal exigida saudacäo bandeira, por näo haver offensa a

reparar. So poderia exigir-se se fosse pratica ahi salvar quando haja audiencia

solemne. Allegue explicacäo recebida de Lisboa, indo ä audiencia. E mais

tarde para negociacäo que convem reservar firmeza." No correr d'esse dia

recebi finalmente de Sua Alteza uma carta. Fez-me täo desagradavel impressäo

ver a attitude d'esse Principe, e, ainda mais, fez-me täo dolorosa impressäo

ver que eu näo tivera a fortuna de poder concordar com a maneira de ver

de v. ex. a
,
que lhe expedi logo para Lisboa seguinte:

||
„Carta de Sultäo

hoje. Insiste em culpar portuguezes de causadores da ruptura com exigencia

territorial contra direito; accusa governador de auctor da ruptura. Recusa
salva por estar innocente. Logo licenca para icar bandeira constitue tolerancia

humilhante. Insistindo governo em icar bandeira sem salva, pego respeitosamente

demissäo. Capello estä chegando."
||
Esta exoneragäo (queira v. ex.a notar) em nada

prejudicava os interesses portuguezes; se os prejudicasse, näo a pediria eu;

consul allemäo retomaria consulado, que alias ainda näo tinhalargado; com-
missario Capello estava chegando, seria apresentado no paco pelo dito consul, e

as negociacoes seguiriam os seus tramitcs.
||
Passava-se isto na quinta feira ä

noite. Eu tinha tido um ameaco de febre.
||
Na sexta feira pela manhä, 8,

annunciava-se-me navio ä vista; navio de guerra navio de guerra portuguez (na

vespera tinha havido rebate falso). Calculei que fosse a corveta Bartholomeu
S taatsarchi v XLIX. 23
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Nr. 9656. Dias, porque a Affonso de Albuquerque näo tinha tempo ainda. Mandei logo

21 'juinss? Per§untar verbalinente ao consul allemäo, se, näo estando eu ainda investido

solemnemente no meu cargo, quereria eile mandar a bordo alguem; mandou

o seu primeiro drogman, com honras de vice-consul, e por nossa parte foi

com eile o vice-consul portuguez dr. Sousa. Eu estava doente.
||

Vi, porem

de minha jauella a Bartholomeu Dias salvar com vinte e um tiros, arvoran do

a bandeira do Sultäo, e vi logo o Sultäo corresponder-lhe com vinte e um
tiros, arvorando a bandeira portugueza.

||
N'isto era eu procurado sem demora

pelo commandante Costa Cabral, e pelo plenipotenciario Capello e officiaes,

no mesmo minuto em que me föra entregue, e acabava de ser decifrado, o

telegramma de v. ex. a concebido assim:
||

„Urgente. — Governo entendeu e

entende, que o Sultäo nos affrontou recusando nomear commissario e tratar com

governador; mas nos desforcamo-nos por nossas mäos tomando Tungue, arriando

bandeira do Sultäo e substituindo a nossa. N'estes termos, restabelecendo

agora relacöes, depois de pedidas pazes pelo Sultäo, de nomeacäo do seu

commissario, e intervencäo das potencias, näo tinbamos novas satisfagöes a

exigir.
||
Salva sömente poderia ser pedida e com firmeza exigida, nos termos

do meu telegramma de 4, se fosse pratica em audiencia solemne; alias näo

tinha rasäo de ser. Näo posso aeeeitar agora demissäo. Desista da salva,

va ä audiencia, e apresente commissario. Ruptura por tal motivo alienai'-nos-

ia todo apoio internacional. Na sua resposta abstenha-se de discutir Tungue.

Decline para o commissario. Emquanto ä salva declare näo insistir por effeito

de instruccöes do governo, para quem appellon."
||
Em 10 telegraphou-me v.

ex. a
||
„Peco noticias."

||
Respondi logo:

||
„Tudo bem. Chegou Capello.

Navio salvou; Sultäo respondeu. Sexta feira espero audiencia; serä apresen-

tado. A outra näo fui. Telegramma chegou tarde. Fico inteirado de tudo.

Mathews esta em Mombaca."
||
No dia 11 escrevi ao Sultäo, pelindo-lhe au-

diencia nova, em logar da outra; annunciava-lhe a chegada do commissario e

pedia-lhe licenca para lh'o apresentar.

N'esse dia 11 ä tarde recebi de Sua Alteza a carta que envio traduzida,

em que me mareava a sexta feira seguinte para a minha recepcäo official, e

me pedia lhe apresentasse na mesma occasiäo o commissario portuguez.
[j

Effectivamente a audiencia realisou-se n'esse dia, com os pormenores que passo

a expor a v. ex.a .
||

Estava a audiencia marcada para as nove horas e tres

quartos. Antes das nove horas achava-me eu, em uniforme no consulado de

Portugal, aonde vieram chegando o vice-consul dr. Sousa, o chanceller do

consulado Cazimiro de Sousa, e alguns outros membros da colonia portugueza

permanente, todos em trajos de ceremonia.
||
Apenas se ouviu o primeiro tiro

da salva, que nos annunciava sair de bordo da Bartholomeu Dias o capitäo

de fragata Capello, encaminhamo-nos para a praia, que e" muito perto; ahi

esperämos que abicassem os escaleres e assistimos, entre muito povo que ali

concorrera ao desembarque do nosso commissario, do commandante da corveta.

e de toda a officialidade, todos em grande uniforme, e com as suas insignias



Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar. 355

de ordens militares.
||

Saudei o commissario era nome dos portuguezes, e
p„jt
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dirigimo-nos todos para o consulado, onde deviamos aguardar aviso do Sultäo. [{ai.Jaiiissi

Äs nove horas e quarenta minutos chegou um official arabe da corte a dizer

que Sua Alteza nos esperava. Saiu o prestito, que era numeroso e ia prece-

dido dos dois cipaios do consulado e de um creado arabe, que iam abrindo

caminho entre a multidäo. Ä frente do prestito ia eu, como consul geral,

dando a direita ao commissario. Junto a nös iam o secretario da missäo,

Demetrio Cinatti, o nosso vice- consul, e depois o commandante Costa Cabral

com todos os officiaes; seguia a colonia portugueza.
||
Entre muito povo, logo

depois entre alas formadas das pittorescas tropas irreguläres do Sultäo, e a

final entre as longas alas de um regimento seu de tropas reguläres, com uma

feicäo pronunciadamente ingleza, chegamos ao paco. E um edificio enorme,

um vasto quadrangulo de tres andares, rodeado de largas galerias de pilares

de ferro, e communicando por pontes com outros palacios do mesmo Principe.
J!

Junto a escada que leva ao atrio tocava, desde que famos avistados, uma

banda marcial o hymno de El-Rei o senhor D. Luiz, ao que todos nos desco-

brimos. Subimos a escadaria, e no alto d'ella fomos recebidos por Sua Alteza

em pessoa, rodeado dos seus grandes; vinha com modo affavel e cortez,

ricamente trajado, descalco e com sandalias, e deu-nos a mäo com toda a

amabilidade. Apresentei-lhe o commissario, o commandante, o secretario e

todos os officiaes; e logo em seguida encaminhou-se o Sultäo para a proxima

sala das recepcöes, longo saläo alcatifado, rodeado de vinte e quatro enormes

espelhos, e mobilado de magnificas cadeiras douradas. Ao topo, no mesmo

piano, sem degraus, ve-se um rico throno, onde o Sultäo tomou logar, in-.

dicando-nos as cadeiras douradas ao seu lado direito, e deixando as da esquerda

para os principes de sangue e a corte. Na primeira cadeira a direita sentou-

se o commissario Capello; na segunda eu; na terceira o nosso vice-consul,

que tinha de servir de interprete; na quarta o cammandante Cabral, e seguia

a officialidade e os outros subditos portuguezes.
j|
Depois de todos sentados

levantei-me eu, e, pedindo venia a Sua Alteza, cheguei ao meio do espaco

em frente do throno, e, depois de uma profunda cortezia, li o discurso de

introduccäo apresentando officialmente os funccionarios portuguezes. Depois de

eu ter terminado e entregue o papel a Sua Alteza e de nie ter sentado, leu

o nosso vice-consul em lingua swabili o mesmo discurso. Logo depois o

commissario entregou ao Sultäo os seus plenos poderes, acompanhando a entrega

com algumas palavras adequadas ä situacäo, que tambem foram traduzidas pelo

dr. Sousa. Foi servido cafe em pequeninas tacas de porcelana rica, mettidas

n'outras de filigrana de oiro, foi servido um refresco, e Sua Alteza informou-

se das novidades, pedindo ao commissario noticias da familia real, mostrando

apreciar muito o dizermos-lhe que a ilha era deveras formosa; e depois de

poucas mais phrases trocadas, levantämo-nos e saimos, acompanhados outra

vez ate ä escada por Sua Alteza da mesma forma.
||
Ä nossa saida tocava o

hymno da carta, e logo depois o do Sultäo, pecas ambas que ouvimos des-

23*
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Nr. 9656. cobcrtos, voltaiido immediatamente ao consulado, d'onde dispersaraos, depois

».Jaiii887.de ter sido igada a bandeira nacional, e repostas sobre a porta as armas

portuguezas.
||
N'essa mesma tarde foi o commissario procurado a bordo pelo

seu collega zanzibarense o general Matbews, recem-chegado de Mombaga, e

nomeado por Sua Alteza, como v. ex.a sabe, para tratar da delimitagäo.
|

Xo mesmo dia 15 notifiquei a todos os consules estrangeiros a minha recepcäo

e a do commissario, bem como a posse official que tomara do consulado da

minha nagäo.
||
N'este mesmo dia teve tambem audiencia solemne, meia hora

antes de nös, o major Mac-Donald, agente politico e consul geral de Sua

Magestade Britannica, chegado na ante-vespera para substituir mr. Holmwod.

Devo dizer a v. ex.
a que as relacöes do novo agente politico da Inglaterra

teem sido amabilissimas com este consulado geral, e com o plenipotenciario

portuguez. major Mac-Donald e um hörnern moco ainda, affavel, instruido

e mostra ser da melhor sociedade. Quaes sejam as instrucgöes que traz,

ainda näo pude saber; que eile me assegurou que desejava sinceramente
,
por

si e pelo seu governo, manter as mais cordiaes ligacöes comnosco e certo.

Yisitou-me logo particularmente na manhä do dia 14, e tendo-lhe eu feito no

dia 16 a minha visita official (de farda pequena, segundo e uso aqui), veiu

logo na manhä seguinte significar-me a sua pena de näo ter estado em casa,

reservando-se pagar-me breve a sua visita official, o que realisou no outro

dia. Depois d'isso convidou-me a jantar, achando-se apenas mais quatro in-

glezes, do consulado e do navio de guerra Turquoise.
|j
E o que por agora

me occorre narrar a v. ex.
a Pego desculpa das longuras; mas entendi que v.

ex.
a gostaria de ser informado com toda a minucia. Do que se seguir darei

parte, conforme e" meu dever.
||
Deus guarde, etc.

A.

Carta a Sua Alteza o Sultäo.

Serenissimo Principe. — Em cumprimento de ordens positivas que recebi

do governo de El-Rei de Portugal, venho pedir a Vossa Alteza se digne de

me conceder dia e hora em que eu tenha a honra de ser recebido em audiencia

solemne por Vossa Alteza, visto ter sido obrigado pelo meu estado de saude

a rogar a Vossa Alteza me quizesse dispensar de comparecer na audencia

marcada para sexta feira 8 do corrente. Depois d'essa ceremonia mandarei

icar n'este consulado geral a bandeira portugueza, segundo me ordena o

governo.
||
Tendo chegado a esta cidade o commissario de El-Rei, Hermenegildo

Carlos de Brito Capello, capitäo de fragata, venho por este meio communicar

isto a Vossa Alteza, regando a Vossa Alteza, queira marcar o dia em que

cu possa ir pessoalmcnte aprcsentar no pago o mencionado funccionario.
j

Deus

tenha, etc.
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B

Carta de Sua Alteza Sultäo.

Traduc^äo. — As. s.
a amigo, conselhciro, affectuoso visconde de £

Tr
- 965(

j-

Castilho, consul geral de Portugal, que Deus conserve seu prestigio.
||

A2i.juiiis8<

vossa carta de 11 de julho chegou-nos äs mäos, e por ella percebemos que

vos nos desejaes fazer a vossa visita offfcial, depois do que igarieis a bandeira

portugueza na casa consular.
||
Causou-nos isso um grande prazer, e pedimo-

vos que venhaes sexta feira, 15 do corrente.
||
A chegada do commissario a

esta cidade causou-nos igualmente prazer, e sernos-ia agradavel que eile viesse

em vossa companhia na sexta feira.
||
Mandar-vos-hemos dizer na quinta feira

a hora era que esperaremos a vossa visita. Saudämos-vos.

Discurso pronunciado pelo consul geral na audiencia solemne

de 15 de julho de 1887 em Zanzibar.

Serenissimo Principe. — Sua Magestade El-Rei de Portugal, meu augusto

soberano, houve por bem acreditar-me junto a Vossa Alteza como encarregado

de negocios e consul geral da nacäo portugueza em Zanzibar. Na audiencia

particular que Vossa Alteza se dignou conceder-me, ja tive a honra de entregar

entre as suas mäos a minha credencial e a minha patente.
||
Sinto-me feliz,

Serenissimo Principe, de poder n'esta occasiäo renovar de viva voz os senti-

mentos de alta consideragäo que El-Rei e governo dedicam a Vossa Alteza;

forcejarei em tudo tornar-me digno da confian§a que em mim foi depositada,

e faco votos para que meu modo de proceder merega a honrosa estima

pessoal de Vossa Alteza. Se a conseguir, a minha missäo tornar-se-ha facil

e agradavel, e confirmara as relacöes de mutua estima e amisade que teem

ligado os dois estados.
||
Segundo Vossa Alteza me significou, aproveito esta

occasiäo para ter a honra de apresentar-lhe officialmente s. ex.a capitäo de

fragata Hermenegildo Carlos de Brito Capello, ajudante de campo de El-Rei,

gran-cruz da ordern de S. Thiago e da ordern do merito naval de Hespanha,

commissario plenipotenciario de Portugal para a delimitagäo das fronteiras;

em seguida capitäo de fragata commandante da corveta portugueza Bar-

tholomeu Dias, Fernando Augusto da Costa Cabral, commendador da ordern de

S. Bento de Aviz e da ordern da Estrella Brilhante de Zanzibar, etc., con-

decorado com as medalhas militares ingleza e turca da guerra da Crimea;

primeiro tenente da armada, Demetrio Cinatti, secretario da missäo, cavalleiro

da ordern de S. Thiago, assim como os muito distinctos officiaes da corveta

portugueza.
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Nr. 9657. DEUTSCHES REICH. — Gesandter in Lissabon an den

Min. des Ausw. daselbst. Vorschlag einer Konferenz

in Lissabon. [260].

Nr. 9657. Lisbonne, ce 15 septembre 1887. — Monsieur le ministre. — Je m'etais

Reich, einpresse de faire parvenir ä Berlin un compte-rendu de la conversation que

i5.sept.i887. j'ai eu l'honneur d'avoir avec v. exce le 17 du mois dernier par rapport au

Zanzibar et d'informer mon gouvernement de votre desir de voir transferer ä

Lisbonne les negociations entamees ä Zanzibar pour regier le different en

question.
||
En attendant, lord Salisbury, par l'entremise de l'ambassade de la

Grande-Bretagne ä Berlin, y a soumis la proposition de charger les envoyes

d'Allemagne et d'Angleterre ä Lisbonne de se mettre en rapport direct avec

v. exce dans le but de traiter la question en litige, tout en invitant le gou-

vernement de Sa Majeste Tres-Fidele ä vouloir bien s'abstenir, jusqu'ä ce que

les negociations ä Lisbonne aient abouti ä un arrangement, de tout acte hostile

contre le Sultanat. Cette proposition ayant rencontre le consentement du

Prince Chancelier j'ai ete Charge et j'ai l'honneur de porter ce qui precede

ä la connaissance de v. exce
.

||
Peut-etre serait il desirable, pour faciliter la

marche des negociations, de me mettre ä m6me de faire parvenir ä Berlin

un expose qui contienne les propositions de v. exce quant ä la delimitation

entre le Mozambique et le Zanzibar. II Veuillez agreer, etc.

Nl\ 9658. PORTUGAL. — Min. des Ausw. an den deutschen Ge-

sandten in Lissabon. — Beantwortung seiner Note. [264].

Kr. 9658. Lisboa, 20 de setembro de 1887. — Ill.
mo e ex.mo sr. — Quando em 17 do mez

20 sepussT. Passad° v. ex. a , em nome do governo imperial, me declarou apoiar a proposta

que me föra feita na mesma data por ordern do sr. marquez de Salisbury

para submetter a uma arbitragem a pendencia diplomatica que sustentämos

com o Zanzibar, tive eu a honra de desenvolver em larga exposicäo verbal

todas as rasöes ponderosissimas que vedavam ao governo portuguez fazer do-

pender a permanencia da posse e occupatio da bahia de Tungue da decisäo

de um arbitro. Consideracöes de ordern a mais elevada, prendendo com o

brio e a dignidade de uma nacäo que, cedendo o passo a muitas no que

respeita a forca e grandeza, por nenhuma se deixa vencer no brilho das

tradicöes, e na consciencia do que deve ao seu decoro, tolhiara ao governo

de Sua Magestade qualquer outro procedimento. N'este mesmo sentido havia

eu respondido ao encarregado dos negocios de Inglaterra o sr. de Bunsen,

acrescentando, porem, o que tambem referi a v. ex.a e mais tarde confirmei

em nota verbal ao mesmo sr. de Bunsen, que, recusando a arbitragem, o go-

verno de Sua Magestade se prestava no emtanto do melhor grado a examinar

o assumpto cm Lisboa com os representantes dos governos da Gran-Bretanha

e da Allemanha, no intuito de mais facilmente se chegar a uma conclusäo
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decorosa d'esta pendencia diplomatica, em que se salvaguardassera os interesses p r̂t„
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diversos n'ella envolvidos, e muito especialmente tambem os de ordern com- 20.sept.i88'

mercial, respeitantes ao regimen fiscal a estabelecer na bahia de Tungue e

que podessem affectar directa ou indirectamente as differcntes nagöes da Europa

que negoceiam em Africa,
|]
N'estes termos foi motivo de satisfacäo para

governo de Sua Magestade saber que Sua Alteza Principe Clianceller, bem

como lord Salisbury, acceitando alvitre lembrado de uma intelligencia previa

em Lisboa das tres potencias, haviam encarregado os seus respectivos re-

presentantes de tratar assumpto directamente commigo. Acrescentou v. ex.a >

ao dar-me conhecimento d'esta resolugäo, que governo imperial convidära

de Sua Magestade Fidelissima, emquanto durassem as negociagöes, a abster-

se de todo e qualquer acto de hostilidade contra Sua Alteza Sultäo de

Zanzibar.
||
Nenbuma duvida tenho em dar a Sua Alteza Principe Clianceller

a seguranca que parece desejar a tal respeito. Essa abstencäo resulta natural-

mente do facto das negociacöes; impöe-se ä boa fe, que näo pöde ser posta

em duvida, do governo portuguez. que este porem espera confiadamente e"

que por um lado governo de Sua Magestade Imperial use da sua grande e

legitima influencia no Zanzibar, para que tambem ali näo seja tentado, quer

directa, quer indirectamente, qualquer esforgo no sentido de alterar a ordern

de cousas existentes em Tungue, que necessariamente modificaria proposito

em que se acha governo portuguez.
||
Significou-me tambem v. ex. a que seria

de conveniencia, para facilitar a marcha das negociacöes, fazer conhecer em

Berlim por meio de exposigäo minha quaes as propostas do governo portuguez

emquanto ä delimitacäo entre a provincia de Mogambique e sultanado de

Zanzibar. Satisfazendo aos desejos acima manifestados por v. ex. a
, tenho a

honra de lhe enviar junto com esta nota um memorandum cujas conclusöes

säo, de accordo com que sempre tenho assegurado a v. ex.a
,
que governo

de Sua Magestade Fidelissima entende, que a fronteira geographica natural

entre as possessöes portuguezas e a regiäo de 10 milhas da costa para in-

terior, reservada para a soberania de Sua Alteza Sultäo nos termos do

accordo recente celebrado entre os governos da Allemanha e da Gran-Bretanha,

seria curso do rio Rovuma. Alem de muitos argumentos de ordern diversa,

que militavam em favor d'esta solucäo, e que por assim dizer a estavam in-

dicandd, poderia esse ligeiro acrescimo de territorio representar uma compensac,äo

justa, embora insufficiente, das despezas e sacrificios a que procedimento

de Sua Alteza Sultäo obrigou governo e a nagäo portugueza. Näo faremos,

porem, valer esse argumento, que alias nunca deixou de ser attendido na re-

solugäo de pendencias d'esta ordern. A questäo para Portugal e hoje, e sempre

foi, meramente uma questäo de dignidade nacional. Para satisfacäo d'esta,

basta-lhe stricto direito, e este encontra-se a nosso ver no limite do Cabo

Delgado, reconhecido em documentos internacionaes sempre invocados por parte

de Portugal quando se tem tratado de definir e precisar a area da soberania

portugueza em Africa, mantido de facto durante largo periodo, constantemente
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Nr. 965$. reclamado, enibora por vias pacificas, desde que por traicäo fora arvorada em

20.Sept.1se7. Tungue a baudeira do Zanzihar.
||
E hoje que, por effeito de acontecimentos

bein conhecidos de v. ex.a e do goveruo imperial, ali tremula de novo a

bandeira portugueza, näo e licito a este governo admittir para a delimitacäo

de Mocambique e iura da solucäo do curso inteiro do rio Rovuma, outra

hypothese que näo seja a de um parallelo (o de 10° 40' de latitude sul)

seguhido do Cabo Delgado ate äquelle rio, acommodando-se essa fronteira

quanto possivel äs condigöes orographicas do terreno e ä distribuigäo da popu-

lacäo indigena.
||
Condescendendo com os desejos do governo da Allemanha e

da Inglaterra, suspendeu Portugal em tempo as hostilidades contra Sua Alteza

o Sultäo quando tinba reunida em Zanzibar uma forca naval com a quäl lhe

teria sido facil impör condigöes vantajosas e tcrminar de vez este antigo liti-

gio. governo de Sua Magestade foi mais longe ainda no seu desejo de

facilitar essa prompta solucäo, e de demonstrar as disposicöes conciliadoras

que o animavam, e o sentimento da justa e natural deferencia para com duas

potencias amigas, com uma das quaes acabava de celebrar uma conveneäo,

que era prova evidente da communidade de intuitos no que respeitava aos

negocios de Africa, e para realisar a quäl Portugal näo duvidära recuar ate

ao Cunene os limites de Angola. Cedendo äs instancias da Allemanha e da

Grau-Bretanha, o governo de Sua Magestade, vencendo justificadissimas repug-

nancias e näo duvidando arrostar com a opiuiäo publica, resolveu antecipar

a entrega do vapor Kilwa apenas Sua Alteza o Sultäo nomeasse o seu commis-

sario para tratar com o de Portugal, näo esperando para o fazer, como era

seu intento, a assignatura de um tratado de paz e de limites com Zanzibar.

apoio moral por parte das duas potencias que era natural corollario da

sua intervencäo, e do espirito em que esta fora resolvida por parte de Por-

tugal, compensaria bem, no entender do governo de Sua Magestade Fidelissima,

a vantagem da conservacäo em nosso poder por mais algum tempo do vapor

aprisionado. Igual boa vontade demonstrou o governo portuguez por occasiäo

do incidente desagradavel occorrido ä chegada a Zanzibar do novo consul

visconde de Castilho.
||
Escuso de certo recordar a v. ex.a que, por occasiäo

das difficuldades successivas a que alludo, tive sempre o cuidado de affirmar,

pela forma a mais categorica e positiva, que um ponto havia äcerca do quäl

toda a condescendencia era impossivcl, por muito grande que fosse a nossa

deferencia para com os dois governos. Esse ponto referia-se ä posse e occu-

pacäo effectiva da bahia de Tungue, e ä consequente delimitacäo da provincia

pelo parallelo do Cabo Delgado, ou de 10° 40' latitude sul, minimum a que

podiam descer as nossas pretensöes. Mas näo vae de encontro a esta firme

resoluräo, antes perfeitamente sc coaduna com ella o intuito acima exarado

de dar estabilidade c fixidez äs circunstancias em que se exerce o commercio

na bahia de Tungue, garantindo assim os interesses que ainda ali possa con-

servar o Zanzibar ou que n'aquellas paragens mantenham as nacöes europeas

que cntreteem rclacöes com a Africa.
||

Confiando em que v. ex.a se dignarä
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levar ao conhecimento do seu governö os intuitos do de Sua Magestade Fide- Nr«
9658-

lissima, cumpre-me formulara esperanga de que a amigavel intervengäo do 20.S0pt.i887

governo imperial consiga, corao e* de esperar, uma prompta e rapida liqui-

dacäo das difficuldades, que me parece ser de geral conveniencia, e apro-

veitando esta opportunidade renovo a v. ex.a a seguranca da minha alta

consideragäo.

Memorandum.

La domination du Portugal sur la cöte Orientale d'Afrique date du premier

voyage de Vasco de Gama pour la decouverte de la route maritime des Indes,

et des rapports etablis ä cette occasion avec le roi de Melinde.
||
En 1504, Ruy

Lourenco Ravasco rendait tributaires les Rois de Zanzibar et de Mombaga.
||

En 1505, D. Francisco de Almeida prenait Qniloa et elevait dans son voisi-

nage la fortresse de San Thiago (St. Jaques). Jusqu'au XVII siecle le Portugal

exerce sa domination sur toute la cöte entre le Natal e Mascate, en y signalant

sa souverainete par la construction d'une ligne de forteresses qui se sui-

vaient jusqu'ä celle de Mascate.
||
Le Portugal ayant perdu cette derniere

forteresse et celle de Mombaga, ainsi que les regions des cötes d'Asie et

d'Afrique qui en dependaient, sa domination resta circonscripte au territoire

compris entre Cabo Delgado et Lourenco Marques, domination reconnue, quant

ä cette derniere baie, par la sentence arbitrale du duc de Magenta.
||
A Tungue

l'autorite portugaise etait particulierement representee depuis 1765 par un

scheick arabe, lequel recevait en sa qualite de fonctionnaire portugais des

appointements du Roi de Portugal, dont il avait reconnu la souverainete, fait

qui peut etre verifie dans les registres de comptabilite du Cabo Delgado oü

Ton consignait le montant de ces appointements. En outre de l'enregistrement

des payements susmentionnes, on rencontre dans les archives de Mocambique

et de l'Ibo, des traces nombreuses de cette sujetion des scheicks de Tungue

aux autorites portugaises. On y voit, par exemple, en 1819, le scheick de

Tungue et le capitäo mör de Mucimboa demander des secours armes au gou-

verneur du district pour maintenir la paix dans leurs villages.
||
En 1828,

selon la correspondance officielle, le meme scheick, ayant subi une injustice du

gouverneur du district, en appela devant le gouverneur general, qui lui procura

satisfaction sans retard.
||
Jusqu'ä la moitie du siecle dernier les requisitions faites

par les gouverneurs du district de Cabo Delgado au gouverneur gene>al de

Mogambique, afin de demander ä ce dernier soit des troupes, soit des bätiments

de guerre pour croiser devant la cöte et pour eviter la contrebande, sourtout

dans la baie de Tungue, sont tres frequentes.
||

Cet etat de choses dura

jusqu'au temps du scheick Amade Sultane.
||
Une depeche du 6 novembre 1837

communiquait au commandant general de la province que le scheick avait regu

de son predecesseur Falume Assani le drapeau national portugais.
||
Ce dernier,

ayant toujours garde la plus grande fidelite envers le gouvernement portugais,

dont il executait soigneusement tous les ordres, avait toujours merite par sa
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Xr. 660S.
conj u jto ]es p ius m-ands egards de nos autorites. II Le premier desaccord

Portugal. "

.o.sept 1887. eutre le gouvcrneur du district et Amade Sultane date de 1844, et a eu son

origine dans l'ötablissemeiit ä Tungue d'un negociant baniane qui trafiquait

avec Finde et le Zanzibar.
||
Le gouverneur du district ayant ordonne l'expulsion

de ce baniane, Amade Sultane refusa d'executer cet ordre, et il resista ä la

furce armee qu'on lui envoya pour verifier cette expulsion.
||
Une canonniere

envoyee plus tard ä Tungue n'y rencontra plus le baniane, mais ne parvint

pas ä debarquer les gens de bord, ä cause de l'attitude hostile gardee par le

scheick.
||

Plus tard cependant, en 1845, toute idee de revolte ayant disparu,

une coramission qu'on envoya ä Tungue rencontra de la part du scheick une

reception soumise et respectueuse.
||
Dans un livre intitule Memoria acerca do

districto de Cabo Delgado par le lieutenant en second de la marine royale,

Jcronymo Romero, ancien gouverneur du district, ouvrage dedie au vicomte,

plus tard marquis de Sä da Bandeira, imprime ä Lisbonne en 1866, et oü

se trouvent mentionnes tous les renseignements cites plus haut et bases sur

des documents d'origine officielle, on peut voir de meme de quelle facon

Amade Sultane, apres un nouveau desaccord avec les autorites de l'Ibo, finit

par permettre ä lTman de Mascate d'etablir un poste douanier ä Tungue.

Dans les premieres annees du gouvernement de Jeronymo Romero, Amade

Sultane avait garde fidelite envers le Portugal, tömoignant toujours le plus

grand respect pour les commandants des vaisseaux de guerre qu'on envoyait

ä Tungue, et obeissant sans hesitation aux ordres que lui etaient transmis.

Dans une depeche du 1 er juillet 1852, par exemple, il faisait savoir qu'un

petit bätiment (palhabote) frangais, la Dauphine, qui se trouvait en rade ä

Tungue, faisait la contrebande, et le gouverneur par suite de cette Information

le fit saisir par le schooner portugais de guerre Le Quatre Avril.
||
En pre-

sence du commandant et des officiers du schooner, ainsi que du d&achement

militaire qui se trouvait ä bord, le scheick renouvela alors d'une facon solen-

nelle ses serments de fidelite et obeissance.
||

11 parait que plus tard, apres

la trahison qui avait fait remplacer ä Tungue le drapeau du Portugal par

celui du Zanzibar, Amade Sultane, dont le prestige et l'influence s'amoindris-

saient devant celle des autorites nommees par le Sultan, se montra plus d'une

fois, et d'une facon non equivoque, peu satisfait de ce qu'il avait accompli.

En effet, le 8 decembre 1857, il s'adressait au gouverneur portugais, en reponse

ä une lettre de ce dernier, lui donnant l'assurance „que les affaires ä Tungue

seraient conduites au gre du gouverneur".
||

Plus tard, le 18 mars 1859, en

reponse ä une autre lettre que le lieutenant Rebocho lui avait remise, il

6crivait au gouverneur: „J'ai le plaisir de vous assurer que je compte bientöt

me montrer reconnaissant envers vous, et je vous prie de faire connaitre ä s.

exce le gouverneur general de la province combien je me rejouis d'etre le sujet

de Sa Majeste Tres-Fidele le Roi D. Pedro V de Portugal".
||
Tous les faits

precedents out eu une consecration solennelle dans des documents internatio-

naux.
||

L'article lO^ du traite conclu ä Mogambique le 28 mars 1828, entre



Grenzverhandlungen zwischen Portugal und Zanzibar. 333

Sebastiäo Xavier Botelho et l'arabassadeur de l'Iman de Mascate, parent et Kr - 9ß58 -

predecesseur du Sultan actuel de Zanzibar, Said Ben Bergash, a statue que 2o.Se£u887

les limites du territoire de Son Altesse l'Iman de Mascate sur la cöte de

l'Afrique Orientale, au nord des possessions portugaises, n'iraient pas au delä

de Mugau et Celles de Sa Majeste Tres Fidele iraient jusqu'a Tungue inclu-

siveraent.
|j

II est de merac bien connu comment, par la Convention . conclue

avec la Grande Bretagne, le 28 juillet 1817, Convention toujours invoquee par

le gouvernement portugais quand il s'est agi d'affirmer et de definir la sou-

verainete portugaise en Afrique, la limite du Cap Delgado etait aussi proclamee

comme un fait recu sans aucun doute ni contestation.
||
La domination effec-

tive du Portugal ayant, cependant, cesse* ä Tungue, et une petite garnison

zanzibarite y ayant ete etablie et maintenue depuis 1853, pourra-t-on soutenir

que les droits du Portugal en aient ete affectes?
||

D'apres les principcs

reconnus du droit des gens, on peut affirmer saus hesitation qu'ou ne rencontrera

jaraais ni dans la pratique ni dans la theorie, des arguraents pour justifier

une prescription de longue date, teile que le droit civil l'admet. Mais quand

meme la prescription existerait, eile se trouverait bien en ce cas interrompue

par les protestations et les reserves officielles que le^ gouvernement portugais

a oppose, ä plusieurs reprises, aux faits qui avaient eu lieu ä Tungue.
||
Tout

de suite apres l'occupation zanzibarite en 1853, une petite expedition militaire

fut dirigee sur Tungue, et ayant ete recue d'une facon hostile, eile fut obli-

gee de se retirer, non sans laisser mort sur le terrain un officier du Sultan.

Entre les noms des portugais qui ont pris part ä cette expedition, on peut

citer ceux de Diogo Joäo Fernandes et de Joaquim Romualdo de Atbayde,

lesquels, d'apres le major Pery da Camara, ex-gouverneur de Cap Delgado,

qui les a connus tous les deux, vivaient encore en 1886 (vide Bulletin de la

societe de geographie de Lisbonne n.° 2, 6emB serie 1886).
||
En 1854 le

gouverneur de Mocambique, Joaquim Pinto de Magalhäes, actuellement vicomte

d'Arriaga, ä l'occasion de son retour ä Lisbonne, a de meme proteste contre

l'occupation de Tungue, devant le fils de l'Iman de Mascate, ce dernier sou-

verain etant alors absent de Zanzibar.
||
En 1862 le general Tavares de Al-

meida, apres avoir negocie avec le Sultan un traite de commerce qui n'a pas

ete ratifie, a sauvegarde les droits du Portugal ä Tungue, en envoyant ä ce

souverain une protestation formelle oü il affirmait de la facon la plus explicite

les droits de la couronne de Portugal et se rapportait aux prescriptions bien

claires de la Convention de 1817 avec la Grande Bretagne.
|[
En 1877, le

gouverneur general Francisco Maria da Cunha, au moment oü il negociait le

traite de commerce qui est encore en vigueur, a de nouveau soutenu devant

le Sultan les droits de la couronne portugaise ä la possession de toute la baie

de Tungue, et la question des limites n'eut pas alors de Solution ä cause de

la resistance que le Sultan y opposa.
||
En 1886, l'occupation effective de la

partie sud de la baie de Tungue ayant eu lieu, le consul Serpa Pinto declara

au Sultan, au nom du gouvernement du Roi que celui-ci, par le fait de cette
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xr. 965?. occupation bornee ä la rive meridionale du fleuve Meningane, n'entendait pas
Portugal.

20.sept.1ss7. renoncer aux droits qu'il avait toujours maintenus ä la limite du Cap Del-

gado.
||
Devant les chancelleries europeennes de Berlin, Londres et Paris ce

droit a ete solennellement affirme en 1885, quand le Portugal faisait valoir,

avec de si justes fondements, la conveuance d'etre admis ä se faire representer

dans la commission internationale chargee de determiner les limites du sultanat

de Zanzibar.
||
En refusant d'acceder ä une pretention aussi justifiee du Por-

tugal, les trois gouvernements ont base leur refus, entre autres raisons, sur

ce que les droits du Portugal, etant bien etablis et connus, ne sauraient etre

mis en danger par suite des travaux de la commission.
||
Dans sa depeche

du 17 decembre 1885, le ministre de Portugal ä Londres rapporte une Con-

ference qu'il venait de celebrer avec le sous-secretaire d'etat, sir Julian Paunce-

fote. On y peut voir que ce haut fonctionnaire avait declare que „la limite

de la Jurisdiction portugaise etant sur la cöte Orientale constituee par le Cap

Delgado, le gouverneraent portugais n'avait rien ä craindre par le fait de

l'exclusion contre laquelle il reclamait".
||
Le 3 decembre 1885 le marquis

de Penafiel communiquait de meme ä Lisbonne la declaration suivante du gou-

vernement imperial: „L'Allemagne, d'accord avec l'Angleterre et la France,

avait cru notre admission dans la commission internationale peu opportune.

Nos droits pourtant ne sauraient aucunement en etre affectes, puisque les

limites portugaises dans ces contrees etaient parfaitement connues et seraient

respectees."
|j
Exercice effectif d'actes de souverainete; protestations sans cesse

renouvelees contre l'occupation illegitime du Sultan; droit constamment reconnu

dans plusieurs documents internationaux et accepte par toutes les chancelleries

de l'Europe— tels sont les faits qui legitiment l'action du Portugal au com-

mencement de l'aunee courante, action qui d'ailleurs a ete provoquee par

l'attitude incorrecte de Son Altesse le Sultan ^vis-ä-vis du commissaire royal

qui s'etait rendu au Zanzibar d'apres une invitation de Son Altesse, confirmee

dans une depeche telegraphique ä Sa Majeste le Roi.
||
La frontiere geogra-

phique naturelle entre les possessions portugaises et le sultanat est incontestable-

ment le fleuve Rovuma. La petite augmentation de territoire qui resulterait

de cette delimitation ne compenserait guere les depenses et les sacrifices aux-

quels le gouvernement et la nation ont ete* tenus, et quand tant d'autre motifs

n'existeraient pas, celui-ci suffirait seul pour justifier l'exigence de cette fron-

tiere.
||
Cependant le gouvernement portugais n'insiste pas sur la ligne divisoire

du Rovuma; ä propos d'une question qui, d'apres lui, tient ä la dignite natio-

nale, le droit strict lui suffit; et celui-ci se reduit, d'apres toutes les raisons

ci-dessus enoncees, ä fixer la limite au parallele de 10° 40' de latitude sud,

drsigne" ordinairement sous le nom de parallele du Cap Delgado, depuis la

cöte maritime jusqu'ä l'intersection de cette ligne par le fleuve Rovuma, dont

le cours, aux termcs de la Convention du 31 decembre 1886, constitue dejä

la limite entre les possessions portugaises et allemandes, ä partir d'une dis-

tance de 10 milles de la cöte vers l'interieur, jusqu'au lac Nyassa.
||

Tel est
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le niinimum auquel peuvent descendre les justes exigences du gouvernement Nr - 965S

portugais ainsi qu'il l'a toujours et constamment declare au cours des dif- oo^epuss?.

ferentes phases que cette negociation a traversees.
||
Le gouvernement portu-

gais nc pouvant s'en ecarter en aucun fa$on, croit cependaut qu'il serait pos-

sible de sauvegarder les interets commerciaux que le Zauzibar et les puissances

europeennes aient pu sc creer dans la baie de Tungue, en garantissant la

stabilite et la inoderation du regime fiscal qui doit y utre etabli, et il serait

tout dispose ä formuler dans ce sens les propositions les plus convenables, ä

son avis, pour assurer ce resultat.

Nr. 9659. PORTUGAL. — Bevollmächtigter d. portug. Regierung

an den Min. d. Ausw. — Verhandlungen mit dem Vertre-

ter d. grossbrit. Regierung. [270].

Lisboa, 18 de novembro de 1887. — III.mo e ex.rao
sr. — Cumpre-me relatar Nr . 9659 .

a v. ex. a , a maneira como foram conduzidas e caminho que seguiram as negocia- Portugal.

18.Nov.lS87.

cöes de que tive a honra de ser encarregado perante Sultäo de Zanzibar, para

a delimitacäo dos territorios de Portugal n'aquella costa e os d'aquelle estado.
||

lnfelizmente näo tiveram ellas resultado que era para desejar, e v. ex.%

melhor que ninguem, poderä, pela leitura da correspondencia trocada entre

mim e plenipotenciario de Sua Alteza Sultäo de Zanzibar, analysar as-

sumpto e supprir as faltas d'este simples relatörio.
||
Tendo sido recebido nu

dia 15 de julho por Sua Alteza, com a etiqueta que costuma usar em taes

actos, fiz-lhe entrega dos meus plenos poderes, respondendo muito cordialmente

as palavras de comprimento que lhe dirigi n'essa occasiäo, fazendome depois

varias perguntas a respeito de Sua Magestade El-Rei e da familia real.
||

N'esse mesmo dia fui procurado pelo sr. Mathews, general das forcas do Sultäo,

e seu plenipotenciario nas negociacöes a encetar; vinha comprimentar-me e

combinar dia para comeco dos nossos trabalhos.
||
No dia 19 teve logar

a primeira conferencia e entrando no assumpto, mostrei os direitos incon-

testaveis de Portugal aos territorios em questäo e as circumstancias em que

elles estavam hoje, em vista dos Ultimos aeonteeimentos; fez a sr. Mathews

algumas consideraeöes em favor da sua causa, que rebati facilmente. Propuz

entäo para base das negociacöes a encetar, por direito, Cabo Delgado, e

lembrava como melhor fronteira e para conveniencia dos dois estados rio

Rovuma (vide aetas documentos A e B).
||
As instrucgöes de que vinha munido

meu collega, limitaram-se a manter Meningane como limite S. para os

estados de Sua Alteza e assim pediu para suspender a sessäo, para fazer

sciente Sultäo da minha proposta. Ne mesmo dia recebi a carta

de 19 de julho, em que me expunha, por ordern de Sua Alteza, que, affeetando

a minha proposta os seus interesses e os da Inglaterra e Allemanha, julgava

de seu dever e como acto de delicadeza partieipar aos representantes d'aquellas



3(36 Grenzverhandluugen zwischen Portugal und Zanzibar.

Kr. 9659. potencias em Zanzibar a minha resolacäo, pedindo-me para esperar as suas
Portugal. *

b.Not.i£87. respostas; como näo podia contranar este proposito de Sua Alteza, respondi-

lhe em 22 de julho que respeitava muito os desejos de Sua Alteza, mas que

podiamos continuar os nossos trabalhos.
,||

N'aquella carta ja o Sultäo revela

a intencäo de näo querer resolver a questäo por si, e apoiando a sua resi-

steucia n'aquellas potencias, que lhes ruarcaram o limite S. dos seus estados,

fazer chegar assiin a pendeucia a uma arbitragem.
||
Pela demora das respostas

quo o Sultäo esperava da Inglaterra e da Allemanha, era evidente que se

negociava alguuia cousa nos dois gabiuetes, e eu fui muito indirectamente

sondado a respeito de uma arbitragem para resolver a nossa questäo, a que

respondi que o governo portuguez provavelmente näo acceitava tal alvitre.

Continuei a insistir pela continuacäo dos nossos trabalhos, insinuando que a

tomada da bahia de Tungue, sendo um facto consummado, era este o momento

opportuno para fixar por uma vez os nossos limites, mostraudo tambem a res-

ponsabilidade que cabia a Sua Alteza, se o näo fizesse n'esta occasiäo (vide

nota verbal); respondia-me Sua Alteza nos melhores termos, mas pedindo que

esperasse as respostas d'aquellas potencias.
||
Os dois consules, inglez e allemäo,

mostraram-se entäo muito reservados, principalmente o sr. Mac-Donald e mesmo

evitavam fallar n'esta questäo, dizendo sempre que näo tinham instruccöes

dos seus governos quando por acaso se fallava nas nossas negociacöes.
|J

Finalmente veiu-me a resposta promettida, a que talvez se näo possa dar in-

teiro credito. Dizia-me Sua Alteza que os dois governos inglez e allemäo

eram da opiniäo firme, que Sua Alteza näo cedesse dos seus direito both

governments deprecate tlie cession by His Highness of his just rights, among

which His Highness includes the retention of Tungue and Meningane e que a

Inglaterra antes aconselhava recorrer a uma arbitragem tal como o Rei de

Hollanda e que Sua Alteza ia consultar a Allemanha para saber se tambem

apoiava este alvitre (nota de 10 de agosto).
||
Respondi a esta nota com a

minha de 14 de agosto, mostrando que ficava inteirado do novo caminho,

que Sua Alteza desejava dar as nossas negociacöes, e que sendo as minhas

instrucgöes muito terminantes e positivas, tinha communicado ao meu governo

a sua nota. As duas cartas de 13 de agosto mostram a falta de boa fe do

Sultäo, pois me diz na ultima, que a Allemanha tambem suggere o alvitre da

arbitragem, sendo certö que esta ultima näo propoz tal alvitre, mas que, tendo

sido consultada por Sua Alteza, respondera naturalmente, que se näo oppunha,

c isto mesmo me declarou pessoa bem informada. Ainda mais, insinua para

que Portugal pega a lembrada arbitragem.
||
Sendo dada ao Sultäo a resposta

que me foi transmittida por telegramma de v. ex.a (nota de 19 de agosto), de

que Portugal näo acceitava a arbitragem que se lhe propunha, näo me restava

mais do que insistir com maior firmeza, para que Sua Alteza se dignasse

mandar continuar as negociacöes interrompidas e foi-me respondido que Sua

Alteza sentia muito, que o governo de Portugal näo aeeeitasse a arbitragem

proposta pela Inglaterra e Allemanha, e que ia inforraar aquellas potencias
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d'esta decisäo e pedir a sua assistencia para regulär araigavelmente esta questäo. Nr
-

oti5°-

Ainda respondi que meu desejo era tratar amigavelmentc a questäo, porem ls.nov.isst.

que desejava uma resposta categorica a rainha ultima nota, pois que, tendo

Sua Alteza desviado do seu verdadeiro caminho as nossas negociagöes, parecia

que ainda uma outra vez mostrava a mesma intengäo (nota de 20 de agosto).

I
Obtive assim a segunda conferencia, pela carta do plenipotenciario de Sua

Alteza (de 22 de agosto).
||

N'esta segunda sessäo (vide actas) julguei que

ficavam ultimadas as nossas negociagöes, pois que chegämos a combinar a linha

de demarcagäo dos dois estados pelo N. do Cabo Delgado, com que sr.

Mathews concordava, ficando de me dar a resposta de Sua Alteza, n'esse

mesmo dia ou no outro pela manhä; porern presumo que qualquer influencia

externa fez deviar as ideas do Suitäo, pois que esperei tres dias sem obter

a promettida resposta.
||
Esta demora deu logar ä minha nota (de 27 de agosto),

mostrando-me sentido, por tal indelicadeza e pedindo a opiniäo de Sua Alteza

a respeito da minha ultima proposta. Foi-me respondido que Sua Alteza

esperava respostas da Inglaterra e Allemanha. Sempre a esperar respostas

da Allemanha e Inglaterra! Chegadas as cousas a este ponto era evidente a

resistencia do Sultäo a continuar directamente as negociagöes commigo e a

minha posigäo tornava-se bastante difficil; so com um golpe energico poderia

talvez sair, como convinha, d'esta critica situeäo e foi entäo que lembrei a v.

ex.a um Ultimatum a este negocio, pois estavam esgotados todos os meios a

empregar com decoro, para se continuarem as negociagöes; insistir mais, era

mendigar. Foi entäo que v. ex.a me transmittiu que a questäo ia ser exa-

minada em Lisboa e que suspendesse as negociagöes; fiz esta communicagäo

a Sua Alteza pela nota de 15 de setembro a que me respondeu muito affavel-

mente.
||

Parti para Mogambique na corveta Affonso de Albuquerque, passando

pela bahia de Tungue, como era desejo de v. ex.a
. Como meu estado de

saude se achava bastante affectado por umas febres, rebeldes a todo trata-

mento que empreguei, obtive de v. ex.a a permissäo de me retirar para

reino. II Deus guarde, etc.

A.

Actas das conferencias entre os srs. Hermenegildo de Brito Capello

e Lloyd William Mathews a fim de ajustarem as fronteiras entre

os estados de Sua Magestade Fidelissima e os de Sua Alteza

Sultäo de Zanzibar na Africa Oriental.

Sessäo de 19 de julho de 1887.

Os srs Hermenegildo Carlos de Brito Capello e Lloyd William Mathews,

tendo-se reunido no consulado geral de Portugal concordaram em que se

achavam devidamente auctorisados, primeiro como plenipotenciario de Sua

Magestade El-Rei de Portugal, e segundo como plenipotenciario de Sua

Alteza Sultäo de Zanzibar, para tratar da demarcagäo das fronteiras entre

os territorios dos dois estados na Africa Oriental, resolvendo desde logo encetar

as negociagöes.
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Hr. 9659. q sr< ^ ap e ii
,
— Declarou que El-Rei de Portugal, desejando chegar a

i8.Nor.i887. um accordo sobre a delimitacäo dos seus territorios na Africa Oriental, dos

de Sua Alteza o Sultan de Zanzibar, julgava da maior conveniencia se adop-

tasse uma linha natural e bem definida de demarcacäo, o que constitue um

dever entre estados limitrophes, dever cujo cumprimento cada vez mais se

accentua por necessario, desde que a maior parte das naeöes europeas teem

cm vista adquirir territorios no continente africano, o que alguraas teem re-

alisado nos Ultimos annos; que com tal fim Portugal se acbava animado das

mais lcaes disposn'öes, sendo de esperar que Sua Alteza, na sua alta intelli-

gencia, o estivesse tambem, o que concorreria para pör termo a uma differenca

realmente de pouca importancia, entre dois estados que ha tanto tempo se

manteem ligados pela mais estreita amisade.

sr. Mathews. — Declarou que Sua Alteza o Sultäo alimenta por Sua

Magestade El-Rei de Portugal a mais affectuosa amisade, e que portanto

estava tambem desejoso de por em accordo a demarcacäo das fronteiras entre

os territorios que os dois estados possuem na Africa Oriental; e que visto

reunirem-se para tal fim, propunha ao sr. Capello indicasse um ponto de

partida por onde deveria tracar-se a liuha de demarcacäo, que se adoptasse

como base para as negociacöes.

sr. Capello. — Concordando na proposta do sr. Mathews, disse que

comeyava por indicar a linha que constituia o antigo direito de Portugal, isto

e, o parallelo do Cabo Delgado.

sr. Mathews. — Declarou que Sua Alteza o Sultäo, tendo-o nomeado

para tratar das demarcacöes, lhe havia prescripto como limite S. de seus

territorios a linha do rio Meningane, linha de que as suas instruccöes lhe

näo permittiam desviar-se, que estava garantida por um tratado firmado por

Sua Alteza com a AUemanha e Inglaterra, e ä quäl Sua Alteza se julgava

com tanto mais direito que, näo so estava, havia proximamente quarenta annos,

na posse de facto dos territorios comprehendidos entre o Cabo Delgado e o

Meningane, mas que näo havia tratado algum promulgado entre Zanzibar e

Portugal, que determinasse qualquer fronteira que podesse invocar-se por

antigo direito.

sr. Capello. — Expondo os antigos direitos de Portugal, a convencäo

de 1817 addicional ao tratado de 1815 com a Gran-Bretanha, o tratado de

1828, com Sua Alteza o Imamo de Mascate, o quäl, se bem que näo ratificado,

näo mostrava menos quäl era entäo o direito de Portugal, incluindo o Tungue,

onde ate 1849 se manteve um funccionario salariado como auctoridade por-

tugueza, declarou que, embora a posse de Sua Alteza tivesse sido apparente-

mente pacifica, a occupatio näo fora isenta dedcmonstracöes em contrario, e portanto

näo se realisou, por motivo de abando no que de bona fide podesse presumir-

se, nem durante trinta e tres annos a occupacäo deixou de ser incontestada,

condifjoes indispensaveis, sine qua non uma posse de facto näo pode regular-

niente proseguir: tcndo scmprc Portugal produzido contestacöes e assignadamente no
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protesto notificado cm 1861 a Sua Alteza, pelo sr. governador Joäo Tavarcs Nr
-
9Ö59 -

Portugal.

de Almeida. is.Nuv.i887.

0. sr. Capello dcclarou mais que, quando cm 1885 se instituia a com-

missäo de limites de Zanzibar, perantc certas reclamacöes de Portugal, os

gabinetes de S. James, Berlim c Paris unanimemente notificaram ao de Lisboa,

que eram incontestaveis os direitos territoriaes de Portugal do Cabo Delgado

para o S.; e que se no aecordo entre Sua Alteza e os goveruos de Inglaterra

e Allemauha, estas duas ultimas nacöcs reconheciam a integridade dos terri-

torios limitados a Sua Alteza, näo lhe davam todavia uma garantia, recom-

mendaeäo muito expressa que o sr. conde de Rosebery mandava reservar; e

ainda que estando incluidos no aecordo referido interesses directos e materiaes

de Portugal, que Sua Alteza näo podia ignorar, tal aecordo, ultimado sem a

intervencäo nem audiencia de Portugal, näo podia obrigar este paiz, por ser

um tratado em que näo tomou parte: por todas estas rasoes julgava perfeita-

mente estabelecidos e föra de contestaeäo os indeclinaveis direitos de Portu-

gal aos territorios comprehendidos entre o Cabo Delgado e o Meningane.

0. sr. Mathews. — Propoz que, em vista do desaecordo entre as suas e

as instruccöes do sr. Capello, se adiasse a sessäo, para evitar trabalhos e

difficuldades desnecessarias, pois iria solicitar de Sua Alteza novas instrucgöes,

sobre as bases que rogava ao sr. Capello apresentasse.

0. sr. Capello. — Acceitando a proposta do sr. Mathews , disse que näo

podia considerar o parallelo do Cabo Delgado, como bem definida linha de

demarcaeäo, assim tanto, que todas as nagöes que procuram actualmente

demarcar os seus territorios mais positivamente, preferem sempre os rios, pois

que pela separaeäo por meio d'elles e mais garantida a seguranca, commercio

e relacöes dos povos vizinhos, facilitada a superintendencia policial e aduaneira,

assim como a demais jurisdiccäo, sendo, soboponto de vista militar, os rios,

as melhores linhas de separaeäo territorial.
||
Por estas rasoes, achando-se o

Rovuma a uma insignificante distancia do Cabo Delgado, julga a margem direita

d'este rio como a melhor linha de fronteira, adoptando-se quäl näo duvidava a

Portugal prescindir dos vastos territorios comprehendidos entre o lago Nyassa,

parallelo do Cabo Delgado e o Rovuma, so para que toda a margem direita

d'este rio, ate ä sua foz, constituisse o limite N. dos estados de El-Rei de

Portugal, no Oriente de Africa, sentido em que ja se negociava com a Alle-

manha, a quem Portugal näo duvidava, para identico fim, ceder vastos terri-

torios na Africa Oceidental. Em vista do que acabava de expor, resumia as

suas propostas da seguinte forma:
||
A face do direito adquirido indieava o

parallelo do Cabo Delgado; ä face do direito de conveniencia, commum a Por-

tugal, Zanzibar e Allemanha, propunha a margem direita do Rovuma.
[|
Tendo-

se combinado que as conferencias fossem escriptas em portuguez, para serem

assignadas depois de lidas em inglez, levantou-se a sessäo. = Hermenegildo

Capello. = Lloyd William Mathews.

Staatsarchiv XLIX. 24
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Nr. %59. Sessäo de 24 de agosto de 1887.

is^oITsst. Aberta a sessäo, fez-se a leitura em inglez da acta da sessäo anterior,

que os srs. plenipotenciarios assignaram.

sr. Mathews. — Tomando a palavra, fez observar que näo seria facil

negociar nos termos em que a questäo estava apresentada, visto que as pro-

posicöes do sr. Capello, sendo fixas e terminantemente apoiadas em factos

consummados, näo davam latitude e negociacöes.

sr. Capello. — Declarou que, se com effeito fixava sempre na corre-

spondencia trocada com o plenipotenciario de Sua Alteza a insistencia de con-

tinuar as negociacöes, näo o iizera para persistir n'uma linha de limites certa

e de antemäo definida, porquanto escolher esta para a determiriar, era justa-

mente o fim das negociacöes. Por proposta do sr. Mathews, disse haver

apresentado effectivamente umas bases, mas que estas, da mesma maneira que

a linha do Meningane, que Sua Alteza determinära ao seu plenipotenciario

manter, näo podiam nein deviam tomar-se por conclusivas.
]|
Tendo o sr.

plenipotenciario de Zanzibar mostrado a conveniencia de procurar uma linha

de limite para se apresentar a Sua Alteza como nova base para instruccöes,

o sr. Capello declarou que, se Sua Alteza näo acceitava a conveniencia

do Rovuma, desceria mais abaixo, tomando como ponto de p.artida a aldeia

de Mbwes, no canto da bahia formada pela costa N. do Cabo Delgado, seguindo

pelas baixas da vertente N. do mesmo cabo ate ao morro de 177 pes de

altura, que fica proximamente a 3 kilometros ao NO. verdadeiro de Mbwes,

passando pela falda ao N. do dito morro, e seguindo d'aqui em parallelo ate

encontrar a margem direita do Rovuma, ou melhor pelas arestas das mon-

tanhas que existam proximo d'este parallelo, ficando a aldeia de Mbwesi sob

os dominios de Sua Alteza.

sr. plenipotenciario de Zanzibar tomou nota d'esta linha, a fim de a

submetter ä apreciagäo de Sua Alteza, de cuja resposta ficou de dar conheci-

mento ao sr. Capello hoje ou amanhä, e propondo para se levantar a sessäo,

deu-se esta por concluida.

Nr. 9660. DEUTSCHES REICH. — Ausw. Amt an den Gesandten in

Lissabon. — Bericht des Konsuls in Zanzibar über

die Grenzstreitigkeiten mit Zanzibar. [271.]

Nr. 966o. Berlin, den 19. Januar 1887. — Unterm 20. Dezember 1885 berichtet

V
'u!Sr der Kaiserliche Konsul Schmidt, dass die genaue Abgrenzung der dem Sultan

o.Jai.. i&87. von zaüZibar gehörigen Küste nach Süden hin Schwierigkeiten haben würde,

da der Sultan südlich von Kap Delgado in der Tunghi-Bai Stationen besitze.

Als die Grenzregulirungs-Commission Tunghi später besuchte, fand sie da-

selbst einen Wali des Sultans vor.
||
Derselbe gab an, dass sein Amtsbezirk

sich vom Miningani-Flusse (Meninkene) bis zum rechten Ufer des Rovuma er-
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strecke. Zu dem Dorfe Miningani wehe die Flagge des Sultans; dasselbe bilde Nr . 9S6o.

den südlichsten, dem Sultan gehörigen Punkt. Der Wali sagte auch, dass er Deutschos

68 Sultans-Soldaten unter sich habe, und dass der Sultan in Tunghi Zölle er- l9 . Jan . 18S7

hebe. Ein anderer von der Kommission vernommener Zeuge bestätigte die

Angaben des Wali und erklärte, dass die Herrschaft des Sultans dort seit

Jahren anerkannt sei.
||
Die Kommission hat sodann auch den Ort Miningani

besucht. Es ist ein Dorf am linken Ufer des gleichnamigen Flusses. Der

dortige Ortsvorsteher erklärte, dass er dem Wali von jjunghi unterstellt sei

und dass er 10 Soldaten habe. In Miningani befand sich eine Zollstelle. Die

portugiesische Flagge war nach dem Berichte der Kommission etwa eine Meile

südlich von der Mündung des Miningani an der Meeresküste aufgepflanzt.

Irgend welche Niederlassung (etablissement) schien nicht in der Nähe zu sein;

doch war gegenüber, nahe an der Küste, ein Fahrzeug verankert, auf welchem

gleichfalls die portugiesische Flagge wehte.
||
Dr. Schmidt nahm hiernach an,

dass die Herrschaft des Sultans im Süden bis zur Tunghi -Bai reiche.
||

In

dem Schlussprotokoll erklärten die 3 Grenzdelegirten einstimmig, dass die süd-

liche Grenze des Sultanats durch eine Linie gebildet werde, welche dem Laufe

des Miningani-Flusses 5 Meilen und dann dem Breitenparallele bis zum rechten

Ufer des Rovuma folge. In dem Grenzabkommen ist diese Linie als Südgrenze

adoptirt.
||
Dass der Sultan thatsächlich die Herrschaft in Tunghi ausübt, wird

auch durch einen Bericht des Kommandanten Sr. M. Kreuzer „Möwe", Kor-

vetten-Kapitän Hoffmann, vom 12. Februar v. J. bestätigt,
||
Der Kommandant

meldet, dass, als er mit einem Boote in Tunghi gelandet sei, etwa 40 der so-

genannten Sultans- Soldaten in's Wasser gesprungen seien, welche ihre geladenen

Gewehre mit den brennenden Lunten geschwungen hätten. Die Soldaten, welche

geglaubt hätten, dass die Landenden Portugiesen seien, riefen, der Wali müsse

erst die Erlaubniss zum Landen ertheilen. Tunghi, welches gegenüber der

kürzlich von den Portugiesen besetzten Insel Tekemaju liege, sei eine reine

Militär-Station des Sultans von Zanzibar.

Nr. 9661. PORTUGAL. — Min. des Ausw.an den engl. Gesandten inLis-

sabon. — Memorandum über den Grenz streit im An schluss

an dieVerhandlungen zwischen CapelloundMathe ws. [273.]

Lisboa, 9 de dezembro de 1887. — abaixo assignado tem a honra de Nr
-
9661 -

Portugal.

enviar a s. ex.a o sr. G. Glynn Petre a resposta do governo de Sua Magestade 9 . D , c- 1887-

ao memorandum que por s. ex.a lhe föra entregue em 18 de novembro ultimo.
||

Confia o governo portuguez que as rasöes largameute desenvolvidas, quer na

mesma resposta, quer no memorandum que antecedentemente formulära por

convite do governo de Sua Magestade o Imperador da Allemanha, e de que

o abaixo assignado tambem envia a s. ex.a alguns exemplares, levaräo os dois

governos da Gran-Bretanha e da Allemanha a reconhecer, no seu alto espirito

24*
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Nr. 966i.
<je equidade, a rasäo do procedimento seguido por Portugal, e o bcm fundado

Portugal.

9. Dec. 1887. da sua contra-proposta.
||

abaixo assignado aproveito, etc.

A.

Memorandum.

I.

Lisboa, de dezembro de 1887. — Declinando em agosto ultimo a pro

posta formulada pelos governos da Gran-Bretauha e da Allemanba para sub-

metter a uma arbitragem a pendencia diplomatica quo mantinba com Sua Alteza

o Sultäo de Zanzibar, o governo de Sua Magestade Fidelissima claramente

expoz, nas conferencias verbaes entäo celebradas com os representantes da

Inglaterra e do imperio allemäo em Lisboa, os motivos ein que baseava a sua

recusa e os intuitos que o animaram ao formular a contra-proposta que veiu

a merecer a acceitacäo de s. ex.a o marquez de Salisbury e do Principe chan-

celler.
|j
A consciencia plena do direito em que se firmava, e da absoluta

correccäo do seu procedimento, garantiani-lhe, e certo, uma decisäo favoravel

no tribunal arbitral. A natureza dos factos consummados e as circumstancias

todas, que acompanbaram na origem e em todo o seu decurso o recente conflicto

com o Zanzibar, tolhiam porem ao governo de Sua Magestade toda a possi-

bilidade de sujeitar sequer a simples contingencia de uma sentenca a posse e

occupacao de terrenos desde tanto tempo reclamados como seus pela coröa

de Portugal. E näo era um condemnavel espirito de intransigencia que assim

determinara o procedimento do governo; garantindo desde o comego do con-

flicto e a pedido de s. ex. 51 o sr. marquez de Salisbury a plena seguranca do

commercio, suspendendo pouco depois as bostilidades contra Sua Alteza, quando

havia com sacrificio congfegado no Zanzibar os elementos de forca necessarios

para conseguir, näo so o melhor e mais rapido exito ao desforco a que se

vira obrigado, mas ainda a legitima compensacäo dos sacrificios que eile lhe

custava, antecipando a restituicäo do vapor apresado Kilwa, que somente ten-

cionava verificar depois de assignado um tratado de paz e de limites, o go-

verno de Sua Magestade Fidelissima havia dado constantes provas do natural

sentimento de deferencia que o auima para com os governos das duas nacöes

amigas que intervieram n'este conflicto. Fiado, pois, näo somente nos senti-

mentos d'essas duas nacöes para com Portugal, mas, mais que tudo, na con-

viccäo de que a constante deferencia de que usära para com ellas, e attengäo

sempre prestada aos seus pedidos, lhe consentiriam acceital-as como medianeiras

naturaes junto a Sua Alteza o Sultäo, näo duvidou o governo portuguöz con-

trapör ä proposta de arbitragem o exame do assumpto com os representantes

em Lisboa de Suas Magestades Britannica e Imperial. Näo occultou entäo o

governo, como alias nunca o occultära no decurso d'esta negociacäo, ate onde

julgava poder ir sem menoscabo do brio e dignidade nacionaes, que acima de

tudo lhe cumpre zelar. A sua linguagem a tal respeito foi sempre identica

e insusceptivel de du vi das ou de uma diversidade qualquer na interpretacäo,
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e seu proposito tem sido e continua sendo raais firme e inabalavel.
||
Mo Nr

- Q66i.

. , ,. 1 Portugal.

lhe tolhe, comtudo, essa resolucao ein que se mantem examinar detida e 9#Dec 1887

rerlectidamente a proposta constante do memorandum, que em 18 de no-

vembro ultimo lhe foi presente pelo representante de Sua Magestade Britannica.

Embora teor d'essa proposta, com justificada ra^äo, surprehenda e venha

de encontro ao proposito sempre manifestado pelo governo portuguez, entende

este que lhe cumpre formular detidamente as rasöes em que se firma para

näo poder acceital-a, e que, por muito ponderosas, se lhe afiguram de natureza

'a actuar no animo dos governos da Gran-Bretanha e da Allemanha, levando-

os a introduzir na mesma proposta as modificagöes indispensaveis para a tornarem

acceitavel por Portugal.
||
Com este intuito julga governo indispensavel con-

testar mais desenvolvidamente memorandum de .18 de novembro, de cujas

premissas se pretende derivar a proposta divisäo da parte K da bahia de

Tungue, entre Portugal e Zanzibar.
||
Sustenta governo de Sua Magestade

Britannica que a convencäo de 28 de julho de 1817 näo pöde ser invocada

como titulo de reconhecimento por parte da Gran-Bretanba dos limites terri-

toriaes das possessöes portuguezas nas duas costas de Afria, por ser essa con-

vencäo relativa a assumpto diverso, a repressäo do trafico, e näo ter outro

intuito seu artigo 9.° senäo indicar vagamente quäl a zona em que certas

prescripcöes do tratado deveriam vigorar. Acrescenta memorandum que os

limites N. e S. da actual provincia de Mocambique näo coincidem ja com os

d'aquella convencäo, e que a referencia ao Cabo Delgado poderia, quando

muito, provar que ha setenta annos Portugal reclamara como seu esse terri-

torio, mas que pelo proprio assumpto principal da convencäo se reconhece

que a Gran-Bretanha näo föra chamada entäo a vejificar a validade das re-

clamagöes portuguezas, nem podia portanto confirmal-as ou reconhecel-as.
||

E comtudo na propria essencia da convencäo de 1817, addicional ao tratado

de Vienna de 22 de Janeiro de 1815, que governo portuguez ve por seu

lado a prova evidente do reconhecimento explicito por parte da Gran-Bretanha

da soberania portugueza nas regiöes definidas no artigo 2.° da mesma con-

vengäo. Haviam concordado as duas coröas em unir os seus esforcos para

acabar com trafico ao N. do Equador, mas, nos termos do artigo 2.° do

referido tratado estabelecia-se que se providenciaria devidamente para destruir

qualquer obstaculo a que esse trafico continuasse a exercer-se ao S. do Equador

onde, segundo os tratados existentes entre os dois paizes e as leis portuguezas,

eile continuava a ser licito „quer nos dominios actuaes da coröa de Portugal",

palavras do tratado, quer nos territorios sobre os quaes essa coröa reservara

os seus direitos, Cabinda e Molembo, pelo tratado de allianca de 19 de fevereiro

de 1810.
|j
Que fez mais tarde a convencäo de 1817? Veiu muito especial-

mente designar quaes eram esses terrenos onde tinham vigor leis portuguezas

e tratados celebrados por Portugal, que constituiam, portanto, dominio da sua

coröa, e aos quaes se queria restringir trafico, por ser ali inevitavel a con-

tinuagäo de un commercio a que alias se pretendia assegurar un termo para
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Nr. 9661. tudo quanto näo fossem tcrras de Portugal.
j|
Tem sido csta a interpretacäo

9. Dec™

R
i887.

constantemente affirmada pelo govcrno de Sua Magestade Fidelissma, todas as

vezes que foi necessario invocar os tratados com a Gran-Bretanha, para

acrescentar, com o argumento poderoso do reconhecimento por uma grande

potencia europea todos os outros titulos que legitimam o dominio, bem como

os direitos de Portugal nas suas possessöes de Africa.
||
E esta doutrina näo

foi em muitos casos, como näo podia sel-o, contestada pela Gran-Bretanha.

Assim na correspondencia trocada em Londres de 1826 a 1828 entre o marquez

de Palmella, entäo nosso enviado extraordinario e ministro plenipotenciario,

e o Foreign Office, a cuja frente se acharam n'essa epocha sir George Canning

e lord Dudley, näo se contestou por parte d'este ultimo que o artigo 2.° da

convencao importasse o reconhecimento explicito e formal do dominio, quiz-se

apenas allegar que esse dominio, limitado na convencao emquanto ä Costa

oriental pelo Cabo Delgado e bahia de Lourenco Marques, näo as abrangiam

inclusivamente. Nascera esta interpretacäo, de modo essencial, da necessidade

que a Inglaterra julgou ter de sustentar os actos praticados pelo capitäo

Owen ao S. da bahia de Lourenco Marques, e so por causa d'esta. Contestando

por isso a lord Dudley, o marquez de Palmella concentrou toda a sua argu-

mentagäo no sentido de demonstrar a inclusäo no reconhecimento da bahia de

Lourenco Marques, limitando-se a dizer, emquanto ao limite N. da provincia

o seguinte: „Le soussigne prendra la liberte d'observer que, quant au Cap

Delgado, il ne peut y avoir de question puisque c'est un point determine, oü

commencent les possessions portugaises". Esta nota do marquez de Palmella

nunca foi respondida por parte do governo inglez. Mas as assercöes d'aquelle

diplomata emquanto ao Cabo Delgado novamente foram levadas ä presenca e

consideracäo do governo inglez em a nota que o encarregado de negocios de

Portugal Figaniere e Moräo dirigiu em 14 de junho de 1869 a lord Clarendon,

e comquanto, desde muitos annos, parte da bahia de Tungue e com ella o

Cabo Delgado se achassem de facto na posse de Sua Alteza o Sultäo, aquella

assercäo do representante portuguez igualmente deixou de ser contestada.

Ainda mais, e este argumento parece decisivo emquanto a concordancia entre

os dois governos de Portugal e Inglaterra acerca do valor e significacäo do

artigo 2." da convencao de 1817. Em nota de 18 de marco de 1862, dirigida

por sir Arthur Magenis ao marquez de Loule, le-se textualmente o seguinte: II

„No tratado celebrado em 1817 entre a Gran-Bretanha e Portugal, o territorio

possuido por Portugal na costa oriental de Africa esta da maneira seguinte

definidü no artigo 2.": „os territorios possuidos pela coroa de Portugal ao S.

do Equador, isto e, na costa oriental de Africa os territorios entre o Cabo

Delgado e a bahia de Lourenco Marques" e o unico motivo de controversia

que pöde haver quanto aos limites da linha de costa especificada no supracitado

artigo e se a bahia de Lourenco Marques e a bahia fronteira ao estabeleci-

mento portuguez na cmbocadura do rio do mesmo nome, como o governo de

Sua Magestade acredita, ou sc abränge toda a bahia Delagoa, como o governo
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portuguez pretende, etc."
||
D'esta nota escripta sob instrucgöes expressas do pOTtugai.

conde Russell, como resposta ao protesto pouco antes lavrado em Londrese. doc. i887.

pelo conde do Lavradio, inferem-se, com relagäo ao assumpto que agora se

discute, tres conclusöes importantes:
||

1.» Que no sentir d'aquelle eminente

estadista, entäo prineipal secretario de Sua Magestade Britannica na repartigäo

dos negocios estrangeiros, a convengäo de 1817 reconhecia effectiva e explicita-

mente os dominios da coröa de Portugal nas duas costas de Africa.
||

2.a Que

a näo ser pelas referencias por duas vezes feitas a nota do conde Dudley, a

cuja doutrina lord Russell declarara adherir, näo se reconhece a existencia

d'estes pontos de controversia emquanto a limites do dominio portuguez na

costa oriental, alem do relativo a Lourengo Marques, embora o Cabo Delgado

e grande parte da bahia de Tungue se achasse entäo, apesar dos protestos

do governo portuguez, na posse indevida de Sua Alteza o Sultäo, cuja in-

dependencia acabava de ser reconheeida pela Gran-Bretanha e pela Franga. II

3.
a Que a interpretagäo de lord Dudley, de que o Cabo Delgado e a bahia

de Lourengo Marques näo estavam incluidos, mas exeluidos, da demarcagäo

fixada e do reconheeimento feito no artigo 2.° da convengäo, cadueära, visto

que se aeeeitära a base da inclusäo emquanto a Lourengo Marques, versando

a duvida unicamente sobre o que devia aeeeitar-se com esta designagäo. Tal

duvida, porem, nunca podia suscitar-se emquanto ao Cabo Delgado; e aeeeito

o prineipio ou interpretagäo da inclusäo para o limite S. constituido pela bahia,

aeeeito estava no respeitante ao limite K, isto e, ao Cabo Delgado.
||
Parece

pois demonstrado que em mais de um documento e por muitos estadistas

eminentes da Gran-Bretanha se ligou ao artigo 2.° da convencäo de 1817,

näo so o valor de um reconheeimento formal, que o governo portuguez con-

stantemente lhe tem ligado, mas se lhe attribuiu ate na provisäo dos dizeres

que fizeram assumpto de täo largas e renovadas discussoes, um alcance que

esta longe de coadunar-se com a designagäo „grosso modo" de uma zona onde

poderia continuar a exercerse o trafico da escravatura, proporgöes mais do que

modestas a que, no memorandum de 18 de novembro, o governo de Sua Magestade

Britannica pretende agora reduzir o alcance d'aquella antiga convencäo, cele-

brada entre as duas nagöes amigas e alliadas.
||
A circumstancia da reserva

expressa dos direitos affirmados pela coröa de Portugal ä posse dos territorios

de Cabinda ee Molembo, tanto no trataclo de 1815 como na convencäo de

1817 e tambem de per si prova evidente de quanto estava na mente das duas

altas partes contratantes definir por forma precisa e näo grosso modo o terri-

torio possuido por Portugal, e quäl o alcance que por um e outro lado se

ligava ao facto d'esse reconheeimento expresso no artigo 2.° da convencäo.
|

E esta interpretagäo, em que assim se prova terem concordado na origem e

por mais de uma vez os dois governos, e a que por seu lado mais ou menos

todas as chancellarias europeas lhe teein attribuido, quando chamadas a apreciar

questoes relativas ao dominio portuguez em Africa. Poderiam multiplicar-se

para o demonstrar as citagöes e as referencias. Bastarä, porem, citar uma
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Nr. K66i. circumstancia, que pelo alcance e significacäo tem no caso presente especial

9 Dec- 18S

'

7
cabimento.

|j
Referiudo-se a necessidade de tracar uma linba de limites

entre os territorios do protectorado allemäo do S. de Africa e a provincia de

Angola, dizia em um memorandum com data de 1 de dezembro de 1885 ao

conselbeiro Bocage o sr. baräo de Schmidthals, ministro da Allemanha n'esta

corte, o seguinte:
||
„Em differentes actos que fazem parte do direito publico

internacional, entre outros no tratado celebrado entre Portugal e a Gran-

Bretanha em 28 de julho de 1817, e nas negociacoes effectuadas um 1886

em Londres, figura o 18° de latitude austral como o limite S. das possessöes

portuguezas na costa occidental de Africa."
||
Era pois na convengäo de 1817

que o imperio allemäo se baseava para contestar que o limite S. de Angola

fosse o Cabo Frio, como por outra ordern de rasöes e argumentos o affirmära

o governo portuguez. Mas quando, mesmo apesar de argumentos täo poderosos,

o gabinete britannico persistisse agora na interpretacäo enunciado no memo-

randum de 18 de novembro, e certo, e isto se ponderou em a nota ja citada

de 4 de junho de 1869 a lord Clarendon, e mais tarde se affirmou de novo

em outra nota dirigida em 3 de julho de 1871 ä legagäo de Sua Magestade

Britannica n'esta corte, que nenhum direito assiste a qualquer das duas altas

partes contratantes a interpretar por si so uma clausula de um tratado que

a ambas ligou. E no intuito de melhor corroborar quanto precede e de de-

monstrar em que solido fundamento se estriba o governo portuguez na con-

stante apreeiagäo que tem feito da convengäo de 1817, citara ainda o governo

de Sua Magestade a opiuiäo de um publicista eminente Carlos Calvo, que

no seu tratado de direito internacional diz, precisamente sobre este assumpto,

o seguinte 1
:

||
„Le droit de souverainete du Portugal n'a ete pendant longtemps

conteste d'une maniere positive et effective par aucune des autres nations, qui,

au contraire, ont passe avec lui des Conventions, par lesquelles elles sollicitaient

des concessions ou des Privileges dans les pays en question, ce qui prouvait

implicitement de la part de ces nations la reconnaissance formelle et indubitable

;

et, parmi ces nations, nous voyons figurer l'Angleterrre eile meme, la seule

puissance qui, plus tard, ait eleve des objections ä l'etendue de la domination

portugaise dans cette regiun, oü cepeudant eile avait reconnue, par les Con-

ventions du 19 fevrier 1810, du 22 janvier 1815 et du 28 juillet 1817 et de

1838, que le Portugal conservait ses droits souverains sur les territoires situes

entre les paralleles 5" 12' et 8 U de latitude S.
||
Une Convention additionnelle

au traite du 28 juillet 1817 classe, en termes expres, parmi les territoires

de la cöte d'Afrique, au S. de l'Equateur, sur lesquels Sa Majeste Tres-Fidele

a declare reserver ses droits, les territoires de Molembo et de Cabinda sur la

cote occidentale d'Afrique, ä partir du 5° 12' jusqu'au 8° latitude meridionale.

Aussi a-t-on lieu d'etre surpris lorsque, inalgre le traite de paix signe ä Paris,

3 Le droit international theorique et pratique, par Charles Calvo, 4eme edition,

Berlin 1887. Tome I, liv. V, Propriete et doniaine publics, pag. 393.
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malgre le traite du 22 janvier 1815 et la Convention additionnelle du 28 Nr
- 9661 -

juillet 1817, qui eonfirment les memes dispositions, de voir en 1846 l'Angleterre 9 . Dec. isst.

contester au Portugal les droits qu'elle lui avait precedemment reconnus; mais,

hätons nous de le faire observer, la contestation ne porte pas au fond sur la

question essentielle de propriete."

II.

Em uma outra ordern de argumentos se firma, porem, o gabinete de

Londres, para contestar a validade das reclamacöes do governo de Sua Magestade

Fidelissima. E um facto assente e acceito por todos que desde que em 1862

o Zanzibar se constituiu como estado independente, destacando-se do imanato de

Mascate, o Meningane formou o limite S. dos dominios do Sultäo. Ali, ao N.

da bahia de Tungue, se estabeleceram subditos estrangeiros de diversas nacöes,

ali commerciaram e pagaram imposto äs auctoridades do Sultäo, assim se

allega no memorandum.
||
Näo o pöde contestar o governo portuguez, mas,

affirmando o facto, enumera a par d'isso, e por mais de uma vez o tem feito,

os protestos repetidos e solemnes, as reservas formaes com que procurou

sempre resalvar o seu direito e manter as suas mais que justificadas reclamagöes.

E se outras nacöes acceitaram o facto consummado, nenhuma o sanccionou

anteriormente ä recente convencäo anglo-germanica, e contra as disposicöes

d'essa convencäo celebrada föra do accordo e audiencia de Portugal se mani-

festou desde logo o governo de Sua Magestade, tendo tido a satisfacäo de

verificar que na sua alta imparcialidade e innegavel espirito de justica, lord

Salisbury reconhecera näo poder esse convenio prender a accäo, nem lesar os

direitos de Portugal.
||
Näo e este por certo um caso de prescripgäo. Em

direito internacional so pöde admittir-se esta, em contestacäo, quando caiba

na conhecida formula (antiquitas, vetustas, cujus contraria memoria non existit).

Para uma hypothese no caso que se ventila e applicavel o que diz Heffter:
||

„II est donc constant que les droits une fois acquis, auxquels des clauses speciales

ou leur but n'assignent pas une duree limitee, subsistent indefiniinent et aussi

longtemps que les parties interessees n'y renoncent ou ne se trouvent pas dans

l'impossibilite de les executer 1 ."
||
Na mesma ordern de ideas escreve o publi-

cista F. de Martens:
||
„Dans le domaine des relations internationales rien,

ne peut interrompre la continuite d'un droit ancien. Un gouvernement peut,

en fait, perdre une possession, mais il lui est toujours loisible d'essayer de

la recouvrer d'une ou d'autre maniere 2."
||
Foi por via de negociagäo, recorrendo

sempre ä acgäo diplomatica, que Portugal ho longo decurso de mais de trinta

annos diligenciou rehaver o que a traicäo de um scheik lhe fizera perder em

1853. Se ultimamente, e contra sua vontade, se vira forcado a recorrer a

meios violentos, foi quando Sua Alteza o Sultäo, tendo annuido, por telegramma

1 Le droit international de l'Europe. Paris, 1883.

2 F. de Martens, Traite de droit international. Paris, 1883.
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Nr. 966i. (jirjgido a Sua Magestade El-Rei, a receber um commissario, e tratar com eile,
Portugal.

9. Dec. 1887. se recusou a acceitar qualquer diseussäo sobre o ponto em litigio, desattendendo

assim o representante do soberano portuguez, e pretendendo acobertar-se para

isso com as disposi^öes de um convenio, o quäl, segundo a propria declaragäo

das potencias que o firmaram, näo podia obrigar Portugal, que acerca d'elle

näo föra ouvido.
||
Antiga posse e occupagäo com exercicio de todos os actos

de soberania, reconhecimento expresso do direito, protesto e constante reclamagäo

contra a occupacäo illegitima e näo sanccionada, nem reconhecida officialmente

durante trinta e tantos annos, o que vale a par d'isto a simples tolerancia e

acceitagäo do facto consummado por terceira potencia, unico argumento que

Sua Alteza podia, ate ainda ha muito pouco, fazer valer perante as justas

reclamacöes de Portugal?

IIT.

Sustenta-se no memorandum que se baseiam em um equivoco, ou menos

exacta interpretacäo, as palavras attribuidas a sir Julian Pauncefote, em o

officio do ministro de Portugal em Londres com data de 17 de novembro de

1885. E materia de facto, que so pöde ser esclarecida pelos dois inter-

locutores, e sobre a quäl o governo de Sua Magestade entende näo dever

insistir. Mas näo pöde o governo de Sua Magestade deixar de lamentar

acceita a declaracäo de sir Julian, como vem formulada no memorandum, que

prevendo se ja n'essa epocha em Londres uma decisäo qualquer acerca da

posse do Cabo Delgado, o gabinete inglez, isto e, o governo de uma potencia,

cuja amisade e allianga Portugal sempre prezära tanto, estivesse disposto a

excluir, como de facto o excluiu, de uma deliberacäo que täo de perto podia

interessal-o.
||
E no emtanto e certo que näo parecerä ser esse a principio o

intuito dos gabinetes de Berlim e Paris, visto que, como foi ja consignado em
a nota acima referida, de 12 de abril de 1887, o sr. conde de Bismarck

communicära ao representante de Sua Magestade em Berlim, em 21 de outubro

de 1885 „que os commissarios dos tres governos se achavam encarregados

unicamente de preparar pelos seus trabalhos a delimitacäo das fronteiras entre

o sultanado e os territorios dos diversos chefes indigenas do continente africano",

e por outro lado o ministro dos negocios estrangeiros da republica franceza

affirmära „que Portugal näo tinba em tal negocio interesse algum, pois que

as suas fronteiras em Zanzibar ficavam ao S. d'este paiz e os territorios de

que se tratava cram ao N. e ao 0."
||
Effectivamente era so n'estes termos

que podia explicar-se a exclusäo de Portugal da commissäo internacional, ex-

clusäo que continha em germen todas as graves difficuldades supervenientes.

IV.

Admitte o governo de Sua Magestade Britannica o direito que assistia

ao governo portuguez de diligenciar rehaver por via diplomatica os terrenos

que uma traigäo lhe subtrahira em 1853. Acrescenta, porem, que o surprehendera

o recurso ä forc,a quando pendiam negocia^öes. A deferencia para com um
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governo amigo tem levado o gabinete de Lisboa a explicar, por mais de uma p'
t

V

vez, as rasöes ponderosissimas, por que assim se viu forcado a proceder.
|

9. Dec. 1887.

convenio anglo-germanico tornära inevitavel que a questäo de limites pendente

entre Portugal e Zanzibar tivesse uma final liquida§äo, de accordo com o

proprio desejo forraulado por Sua Alteza em carta a El - Rei de Portugal.

Cuidou pois o governo, de nomear um commissario que o deveria representar

em Zanzibar; mas como tivessem decorrido os seis mezes marcados na carta

do Sultäo, desejou, para näo expör esse commissario a um desaire, informar-

se primeiro se continuava ou näo a ser intencäo de Sua Alteza liquidar essa

antiga pendencia, como promettera fazel-o. |' Em telegramma de reposta a El-

Rei confirmou Sua Alteza, que veria com satisfacäo a chegada do commissario

portuguez. Nem uma palavra de referencia a rasäo allegada mais tarde em

frente d'esse commissario, de que a questäo estava finda, havendo sido resolvida»

e a seu contento, pelo convenio anglo-germanico, ao quäl adherira pouco antes.

N'esta attitude assumida em face do commissario portuguez, no facto de declinar

para a Inglaterra e Allemanha a resolugäo de uma questäo, que pouco antes se

havia declarado apto a resolver por si, e que esta o desaire, que uma nacäo

briosa e com tradicöes täo nobres, particularmente na propria regiäo onde

estes factos se passaram, ainda hoje povoada de fortalezas de construccäo

portugueza e cujas pedras tantas vezes foram regadas por sangue portuguez,

näo podia soffrer impunemente.
|j

D'este facto, e independente a interpretac/io,

que o governador geral de Mogambique, ä face de traducgöes diversas da carta

em arabe, que Sua Alteza dirigiu a El-Rei, deu por seu lado ao compromisso

voluntaria e espontaneamente tomado para com o soberano portuguez por aquelle

Principe. Näo estavam pois negociagöes pendentes, quando o governador geral

seguiu para Tungue; fixära-se um Ultimatum, e este näo föra respondido no

praso marcado.

V.

Assevera-se no memorandum
,
que föra com surpreza que o governo de

Sua Magestade Britannica soubcra ter o commissario portuguez recebido in-

strucgöes para definir pela mclhor forma os limites entre a provincia de

Mocambique e a estreita faxa de terra, que, nos termos do convenio anglo-

germanico de 30 de dezembro de 1886, lhe ficou pertencendo junto ä costa.

E certo, porem, que a linguagem constantemente usada pelo ministro dos

negocios estrangeiros de Portugal, de modo claro estabelecia que, disposto a

ir no terreno da conciliacäo täo longe quanto possivel fosse, por attengäo e

deferencia para com a Inglaterra e a Allemanba, um ponto havia sobre o quäl

nunca lhe seria possivel transigir. A bandeira de Portugal tem tradicöes

demasiado gloriosas para poder ser arriada, e deixar de fluctuar sobre o

terreno d'onde por traicäo fora arrancada trinta e tantos annos antes, hoje

que de novo a hastearam, nos velhos e derrocados muros de uma fortaleza

que construiramos, mäos de marinheiros portuguezes.
||
A Gran-Bretanha, que

e uma nobre e grande nacäo, que a nenhuma cede no patriotismo e na grandeza
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Nr. 9661. do amor e veneracäo que liga ao seu solo todos os que d'elle säo provenientes
Portugal. L

9.Dec. 1887. e se acham espalhados pelas cinco partes do mundo, a Inglaterra aprecia de

certo e honra um sentimento como aquelle que dictou as instruccöes formu-

ladas ao commissario portuguez, e a resolucäo firme e inabalavel em que a

tal respeito se mantem o governo de Sua Magestade Fidelissima.
||
E as in-

struccöes dadas ao capitäo de fragata Hermenegildo Carlos de Brito Capello

estavam longe, ainda assim, resalvada que fosse aquella clausula essencialis-

sima, de poderem dizer-se täo inflexiveis, que näo admittissem e näo chegassem

mesmo a ter uma discussäo, formulando-se dentro d'ellas uma proposta que o

commissario de Sua Alteza, o general Lloyd William Mathews, se promptificou

a submetter ao exame do seu soberano, obrigando-se a fazer conhecer dentro

de horas a resposta de Sua Alteza.
||

Effectivamente na primeira conferencia,

celebrada em 19 de julho de 1887 em Zanzibar, entre os dois commissarios,

depois de trocadas as cortezias do estylo, o commissario de Sua Alteza o

Sultäo, declarando que este estava por -seu lado desejoso de concordar na

demarcacäo das fronteiras entre os territorios que os dois estados possuiam

na Africa Oriental, propunha por isso ao commissario de Portugal que in-

dicasse um ponto de partida, por onde deveria tragar-se a linha de demarcacäo

que se adoptasse para base das negociacöes. No decurso da discussäo sustentou

o commissario Brito Capello, com valiosos argumentos e abundancia de indi-

cacöes, as suas propostas de limitacäo, que resumiu no fim da sessäo pela se-

guinte forma:
|j
„Ä face do direito adquirido o parallelo de Cabo Delgado, a

face das conveniencias de Portugal, do Zanzibar e da Allemanha a margem
direita do Rovuma."

||
Ä exposicäo do commissario portuguez o sr. Lloyd Mathews,

apenas oppoz a declaracäo de que „Sua Alteza, ao nomeal-o para tratar das

demarcagöes, lhe prescrevera como limite S. de seus territorios o limite do

rio Meningane, limite de que as suas instruccöes lhe näo permittiam desviar-

se, e que estava garantido por um tratado firmado por Sua Alteza com a

Allemanha e a Inglaterra". Fundamentou ainda o commissario zanzibarita

essas instruccöes e a sua absoluta inflexibilidade no facto da posse da bahia

por perto de quarenta annos, e na ausencia de qualquer tratado de limites em
vigor com Portugal.

||
N'estes termos näo havia por certo meio de progredir.

Sua Alteza resolveu entäo dirigir-se aos governos da Gran-Bretanha e da Alle-

manha, e em resultado do conselho da primeira d'estas duas potencias, indi-

cära ja o commissario Mathews em officio de 10 de agosto o recurso ä arhi-

tragem; no emtanto, perante as insistencias do capitäo da fragata Brito Capello,

os dois commissarios reuniram-se novamente e celebraram a sua segunda e

ultima conferencia em 24 de agosto, reatando assim as negociacöes interrompidas

desde 19 de julho. N'essa conferencia expoz o sr. Lloyd Mathews, esquecendo

por seu lado inflexibilidade absoluta das snas proprias instruccöes, de que

dera conta na ses^äo anterior, „que as proposicöes do commissario Brito Capello

sendo fixas e terminantemente apoiadas em factos consummados näo davam

latitude a negociacöes". A isto, porem/ redarguiu o commissario portuguez
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declarando que, „se fixära sempre na correspondencia trocada com o plenipoten- Nr- 9G61 -

ciario de Sua Altcza a insistencia de continuar as negociagöes, näo o fizera 9 . Dec- iss7.

para persistir n'uma linha de limites certa e de antemäo definida, porquanto

escolher esta para a determinar era justamente o fim das negociagoes. Por

proposta do sr. Mathews disse haver apresentado effectivaraente umas bases,

mas que estas, da mesma maneira que a linha do Meningane, que Sua Alteza

determinära ao seu plenipotenciario manter, näo podiam nem deviam tomar-sc

por definitivas.
||
Se Sua Alteza näo acceitava a conveniencia do Rovuraa, des-

ceria mais abaixo, tomando corao ponto de partida a aldeia de Mbwesi no

canto da bahia formada pela costa N. do Cabo Delgado, seguindo pelas baixas

da vertente N. do mesmo cabo ate ao morro de 177 pes de altura, que fica

proximamente a 3 kilometros ao NO. verdadeiro de Mbwesi, passando pela

falda do N. do dito morro e seguindo d'aqui em parallclo ate encontrar a

margem direita do Rovuma, ou melhor pelas arestas de montanhas que existem

proximo d'este parallelo, ficando a aldeia de Mbwesi sob os dominde de Sua

Alteza."
||

sr. Lloyd Mathews tomou entäo nota d'essa linha, a fim de a

submetter ä apreciaeäo de Sua Alteza, de cuja resposta ficou de dar conhe-

eimento ao seu collega no proprio dia ou no seguinte, compromisso que alias

näo foi mantido.

VI.

Parecem assim refutadas cabalraente as assergöes contidas no memorandum

de 18 de novembro, e largamente fundamentadas as rasöes que tolhem ao

governo de Sua Magestade, apesar do seu desejo sincero de em tudo ser

agradavel aos de Suas Magestades Britannica e Imperial, o aeeeitar a proposta

com a quäl conclue aquelle memorandum. Dirigindo-se ao sr. baräo do

Schmidthals em nota de 20 de setembro ultimo, escreveu o ministro e secre-

tario d'estado dos negocios estrangeiros de Sua Magestade Fidelissima o se-

guinte, que ate certo ponto se acha ja exarado no decurso d'este memorandum,

e näo pöde deixar de continuar a ser a firme proposito do governo portuguez:

||
„Hoje, quando por effeito de aeonteeimentos bem conheeidos de v. ex. fl e do

governo imperial, de novo tremula em Tungue a bandeira portugueza que d'ali

föra arriada por traicäo em 1859, näo e licito a este governo admittir para

a delimitagäo de Mocambique, e föra da solueäo do curso inteiro do rio Ro-

vuma, outra hypothese que näo seja a de um parallelo (o de 10° 40' de lati-

tude S.), seguindo de Cabo Delgado ate aquelle rio, acommodando-se essa

fronteira quanto possivel äs condicöes orographicas do terreno e a distribuigäo

da populaeäo indigena.
||

Condescendendo com os desejos dos governos da

Allemanha e da Inglaterra, suspendeu Portugal em tempo as hostilidades contra

Sua Alteza o Sultäo, quando .tinha reunido em Zanzibar uma forca naval com

a quäl lhe teria sido facil impör condigöes vantajosas, e terminar de vez este

antigo litigio. governo de Sua Magestade foi mais longe ainda no seu desejo

de facilitar uma prompta solugäo e de demonstrar as disposigöes conciliadoras

que o animam e o sentimento de justa e natural deferencia para com duas
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||
Cedendo äs instancias da Allemanha e da Gran-Bretanha,

9. docmss't. ° governo de Sua Magestade, vencendo justificadissima repugnancia, e näo

duvidando arrostar com a opiniäo publica, resolveu antecipar a entrega do

vapor Kilwa apenas Sua Magestade o Sultäo nomeära um commissario para

tratar com o de Portugal, näo esperando para o fazer, como era seu intento,

a assignatura de um tratado de paz e de limites com o Zanzibar. apoio

moral por parte das duas potencias, que era natural corollario da sua inter-

vencäo, e do espirito em que esta föra recebida por parte de Portugal, com-

pensaria bem, no entender do governo de Sua Magestade Fidelissima, a vantagem

da conservagäo em seu poder por mais algum tempo do vapor aprisionado.

Igual boa ventade demonstrou o governo portuguez por occasiäo do incidente

desagradavel occorrido ä cbegada a Zanzibar do novo consul visconde de

Castilho.
||
Escuso de certo recordar a v. ex.a

,
que, por occasiäo das difficul-

dades successivas a que alludo, tive sempre o cuidado de affirmar, pela forma

a mais categorica e positiva, que um ponto havia äcerca do quäl toda a con-

descendencia era impossivel, por muito grande que fosse a nossa deferencia

para com os dois governos. Este ponto referia-se ä posse e occupagäo effectiva

da babia de Tungue, e ä consequente delimitacäo da provincia pelo parallelo

do Cabo Delgado ou de 10° 40' latitude S., minimo a que podiamos reduzir

as nossas pretensöes. Mas näo vae de encontro a esta firme resolucäo, antes

perfeitamente se coaduna com ella, o intuito acima exarado, de dar estabilidade

e fixidez äs circumstancias em que se exerce o commercio na babia de Tungue,

garantindo assim os interesses que ainda ali possa conservar o Zanzibar, ou

que n'aquellas paragens mantenham as nacoes europeas, que sustentam relagöes

com a Africa."
||

Coufirmando e completando esta exposicäo extrahida da nota

ja referida de 20 de setembro ultimo, o governo de Sua Magestade indicaria

quanto ä linha da fronteira, ficar ella tracada de accordo com a indicagäo do

commissario Brito Capello, que o commissario do Zanzibar se prestära a sub-

metter ä apreciagäo do seu soberano.
||
Emquanto aos interesses commerciaes:

Que a pauta actual do Ibo, identica ä do Zanzibar, e applicavel ä babia de

Tungue, ficasse por obrigacäo internacional inalteravel por dez annos, garan-

tindo-se assim aos subditos de Sua Magestade Britannica que ali commerceiam,

e em geral aos de qualquer nagäo, as condigoes de estabilidade no regimen

fiscal, e moderagäo nos direitos pautaes, que lhes permittissem continuar a

desenvolver o seu trafico, ä sombra e sob o influxo civilisador da bandeira

portugueza.

Nl*. 9662. ZANZIBAR. Sultan an den König von Portugal. —
Anzeige von seiner Thronbesteigung. [274.]

Telegramma.

Nr. 9662. Zanzibar, 29th March 1888. — Majesty King of Portugal — Lisbon. —
nonian With deep re&ret we iüform Your Majesty, that by the will of God our bro-

tlier Said Bargash died on the 27th instant and that by God will, and the



G-renzverhandluugeu zwischen Portugal und Zanzibar. 383

consent of our people, and without Opposition we have this day succeded our Nr
-
9662 -

brother as ruler of Zanzibar. Our earnest desire is to continue and streng- 29.Marzi888.

then the friendly relations wbich have long existed between Your Majesty

and all formers rulers of Zanzibar. We confidently rely on Your Majesty

gracious assistance and Cooperation in the attainment of this object. = Sultan

of Zanzibar.

Nr. 9663. PORTUGAL. König an den neuen Sultan von Zanzibar.

— Antwort auf obiges Telegramm. [275.]

Telegramma.

Lisboa, 29 de marco de 1888. — Foi com pezar que soubemos do falle- Nr. 9663.

cimento do irmäo de Vossa Alteza, de cujas relagöes pessoaes conservämos
9au^

n
%U

grata lembranca. Felicitando a Vossa Alteza pela sua ascencäo ao throno e

fazendo votos pela prosperidade do seu reinado, contribuiremos quanto em nos

caiba, de accordo com os desejos de Vossa Alteza, para manter e fortificar

as relagöes amigaveis entre Portugal e Zanzibar. = El-Rei.

Nl*. 9664. PORTUGAL. Min. d. Ausw. an Sr. Braz. — Freund-

schaftsversicherung des neuen Sultans. [276.]

Telegramma.

Lisboa, 29 de marco de 1888. — Novo Sultäo telegraphou a El-Rei, que Nr
-
°664-

Portugal.

respondeu, tudo em termos muUo amigaveis, Associe-se a outros consules nas
29,Marzi888

demonstracöes em honra do Sultäo. = Barros Gomes.
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